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QUESTIONS  DU  JOUR 


L'EXPOSITION  COLONIALE. 


L'Exposition  des  colonies  françaises  occupe,  on  le  sait,  tin  des 
côtés  de  l'Esplanade  des  Invalides.  Les  colonies  les  plus  impor- 
tantes, UAlgérie,  la  Tunisie,  la  Cochinchine.  l'Annanietle  Tonkin, 
sont  chacune  installées  dans  un  palais  spécial,  autour  duquel 
sont  disposés  des  bazars,  des  restaurants,  des  campements  indi- 
gmes.  Les  colonies  moins  importantes  sont  réunies  dans  un  «  Palais 
central  )> ,  entouré,  lui  aussi,  de  petits  pavillons,  où  se  voient  les 
diverses  exhibitions  qui  se  rattachent  à  ce  groupe  colonial. 

Cette  disposition  a  permis  de  reproduire,  dans  chacune  de  ces 
constructions,  un  spécimen  de  Varchitecture  qui  caractérise  cha- 
que colonie  :  pour  TAlgérie  ,  c'est  le  palais  du  caïd  d'Alger;  pour 
la  Cochinchine ,  une  pagode  ;  pour  l'Annam  et  le  Tonkin  une  autre 
pagode;  pour  la  Tunisie,  une  partie  du  palais  du  Bardo,  etc. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cette  mise  en  scène  que  je  veux  vous  ar- 
rêter; je  désire,  à  l'aide  de  cette  Exposition,  me  rendre  compte  et 
vous  rendre  compte  de  l'état  de  la  colonisation  dans  nos  différentes 
possessions. 

Quelles  sont  les  productions  naturelles  de  chaque  colonie?  — 
Comment  les  indigènes  en  tirent-ils  parti?  —  Comment  les  colons 
en  tirent-ils  parti? 

Telles  sont,  pour  tout  Français  réfléchi,  les  questions  pratiques 
et  graves  qu'il  importe  d'élucider. 
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I.  —  L'Exi'OSniox  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie. 

Dès  mes  premiers  pas  clans  FE-xposition  algérienne,  je  snis 
désagréablement  surpris ,  en  constatant  que  les  produits  sont 
classés  par  départements  :  une  salle  est  consacrée  an  département 
de  Constantine,  une  salle  au  département  dxUgcr,  une  salle  au 
département  cVOran. 

Évidemment ,  chaque  préfet  a  voulu  avoir  sa  petite  exposition  : 
c'est  le  triomphe  de  l'ordre  administratif. 

Malheureusement,  les  départements  sont  des  circonscriptions 
factices,  arliitraires.  Elles  le  sont  en  Algérie  encore  plus  cpi'en 
France.  Ce  pays  comprend,  en  effet,  trois  divisions  naturelles,  cjui 
se  succèdent  quand  on  va  du  nord  au  sud  :  le  littoral ,  les  pla- 
teaux de  l'Atlas  et  le  Sahara.  Ov  les  départements  ont  été  déli- 
mités de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  comprend  une  portion  de 
ces  trois  natures  de  sol. 

Un  classement  par  département,  loin  d'accuser  les  divisions  na- 
turelles ,  de  les  traduire  aux  yeux .  ce  qui  devrait  être  dans  une 
exposition,  les  contrarie  et  les  confond. 

Il  les  contrarie  si  bien  que  j'ai  toutes  les  peines  du  monde  ;\ 
retrouver  les  choses  et  à  m'en  rendre  compte.  Mais  je  vous  fais 
grâce  de  mes  tâtonnements. 

Les  trois  divisions  naturelles  de  l'Algérie  donnent  des  produits 
différents  :  le  Sahara  produit  essentiellement  de  l'herbe  en  hiver, 
dans  les  parties  sans  eau ,  et  des  palmiers  dans  les  oasis  ;  les  pla- 
teaux de  FAtlas  donnent  de  l'herbe  surtout  pendant  Fêté,  en  par- 
ticulier de  l'alfa;  enfin,  sur  le  littoral,  on  trouve  toutes  les  vé- 
gétations variées  des  pays  chauds. 

Cette  distribution  suffit  à  vous  indiquer  que  le  Sahar;i  et  les 
plateaux  constituent  deux  régions  complémentaires  l'une  de 
l'autre  :  pendant  l'hiver,  l'arabe  fait  paître  ses  troupeaux  dans  le 
Sahara  et,  pendant  l'été,  sur  les  plateaux.  L'art  pastoral  nomade 
s'impose  donc  â  lui  comme  une  nécessité  inéluctable. 

Cet  art  pastoral  se  manifeste,  dans  l'Exposition  algérienne,  par 


L  EXPOSITION    COLONIAL!:.  i 

un  ocM'taiii  nombre  do  ])i'oduits  de  fabrication  indigène.  Ce  sont 
des  objets  en  cnii'  :  selles,  bottes  ,  babouclies  ,  etc.  ;  en  poil  ou  en 
crins  :  tentes,  cordes,  etc.  ;  eu  Liiiie  :  couvertures  et  tissus  dotons 
g-enres. 

Ces  quel([uos  fabrications  caractérisent  tellement  l'industrie 
indigène  que  nous  n'en  rencontrons  pour  ainsi  dire  pas  d'autres 
dans  les  petites  boutiques  arabes  qui  entourent  le  palais  Algérien  ; 
voici,  en  effet,  les  exhibitions  de  métiers  que  je  relève  :  broderie 
sur  cuir  et  sur  étoffes  de  laine;  confection  de  babonclies  en  cuir 
historié;  vente  d'étoffes  brodées;  tissage  de  couvertures  en 
laines. 

L'influence  de  l'origine  pastorale  se  traduit  même  dans  l'atti- 
tude de  ces  marchands.  Ils  sont  accroupis  les  jambes  repliées  sons 
eux,  comme  des  gens  dont  les  ancêtres  ont  dû  vivre  sous  des 
tentes,  où  l'espace  est  strictement  mesuré  en  hauteur  et  en  lar- 
geur. La  nonchalance  éclate  dans  tons  leurs  actes  :  la  plupart 
fument  en  travaillant  ;  on  sent  que  le  temps  n"a  pas  de  prix  pour 
eux;  s'ils  marchent,  c'est  en  traînant  leurs  babouches  d'un  pas 
lent  et  comme  avec  effort. 

Et  cependant  ces  hommes  ne  sont  plus  pasteurs  ;  mais  ils  sortent 
d'une  société  de  pasteurs  et  ils  vivent  en  contact  avec  des  pas- 
teurs, c'est-à-dire  avec  dos  hommes  adonnés  à  un  travail  qui 
n'exige  aucun  effort  et  qui  procure  la  plus  grande  somme  de 
quiétude  dont  on  puisse  jouir  ici-bas.  Rien  ne  montre  mieux  que 
cet  exemple  à  quel  degré  les  habitudes,  une  fois  prises,  persistent 
dans  l'humanité. 

Parmi  les  fabrications  tirées  de  l'art  pastoral,  il  en  est  une  qui 
occupe,  dans  l'Exposition  algérienne,  une  largo  place  :  je  veux 
parler  des  objets  en  alfa. 

L'alfa  est  cette  graminée  du  genre  stipe ,  qui  couvre,  comme  je 
l'ai  dit ,  une  partie  des  plateaux  de  l'Atlas.  On  en  fabrique  les 
objets  les  plus  divers,  ainsi  que  l'indique  cette  curieuse  notice 
que  je  copie  textuellement  sur  une  vitrine  :  ■<  Alfa  servant  à  faire 
le  papier,  des  tissus  d'ameublement  et  de  la  toile  de  ménage  aux 
indigènes,  servant  à  tout,  voire  même  d'ustensiles  de  ménage.  » 

11  y  a  longtemps  que  les  indigènes  utilisent  l'alfa   p(Hir  un 
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grand  nombre  de  petites  fabrifations,  mais  c'est  seulement  depuis 
qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  le  transformer  en  papier  que  cette 
plante  est  devenue  l'objet  d'un  commerce  importniit.  Malheureu- 
sement, c'est  en  Angleterre  et  par  l'intermédiaire  d'agents  anglais 
que  cette  exportation  a  lieu.  Sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 
ainsi  que  nous  le  constaterons,  les  colons  français  se  sont  laissé 
distancer. 

En  somme,  à  l'exception  de  Talfa  ,  les  productions  herbacées 
naturelles  ne  sont  guère  utilisées  que  par  les  indigènes,  qui  les 
exploitent  au  moyen  de  l'art  pastoral.  Ils  en  tirent  la  plupart  des 
objets  nécessaires  à  l'alimentation,  à  l'habitation  et  au  vêtement. 

Les  colons  algériens  doivent  renoncer  à  supplanter  l'Arabe  pour 
l'exploitation  de  l'herbe.  Ils  ne  pourront  jamais  créer  ces  im- 
menses entreprises  pastorales  qui  ont  fait  la  foi'fcune  des  émigrants 
australiens  et  néo-zélandais.  C'est  qu'en  Algérie  l'art  pastoral  ne 
peut  être  pratiqué  que  par  des  nomades,  à  cause  de  la  nécessité 
de  se  transporter  alternativement  chaque  année  du  Sahara  sur  les 
plateaux,  et  des  plateaux  au  Sahara. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pêche  et  de  la  chasse,  elles  fournissent  aux 
besoins  locaux,  mais  ne  créent  pas  de  groupes  caractérisés  et 
spéciaux  de  population.  Aussi  leur  iutluence  se  manifeste-t-elle  à 
peine  dans  l'Exposition  algérienne. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  culture.  Celle-ci  occupe  une 
large  place. 

La  principale  zone  de  la  culture  est  située  entre  les  plateaux 
et  le  littoral,  dans  la  rét;ion  dite  du  Tell.  On  y  obtient  une  variété 
infinie  de  produits,  parmi  lesquels  les  céréales,  l'olivier,  le  figuier, 
et,  plus  récemment,  les  vignes,  tiennent  le  premier  rang. 

L'importance  de  ces  divers  produits  se  manifeste  dans  l'Expo- 
sition par  les  dimensions  de  l'emplacement  qu'ils  couvrent. 

Parmi  les  indigènes,  ce  sont  les  Kabyles  qui  s'adonnent  sur- 
tout à  la  culture.  On  a  reproduit  à  l'Exposition  plusieurs  de 
leurs  habitations  qui  sont  occupées  par  des  familles.  L'installation 
est  des  plus  rudimentaire;  le  mobilier  ne  se  compose  guère  que 
de  nattes  servant  de  sièges  et  de  lit  ;  ici  encore  on  retrouve,  chez 
ces  sédentaires,  les  influences  persistantes  de  la  vie  nomade. 
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Mais  ces  indigènes  représentent  le  passé,  ils  représentent  la  rou- 
tine, (-e  ([ui  m'intéresse  surtout,  c'est  de  constater  les  progrès 
réalisés  par  les  colons.  Je  vois  bien  des  petits  sacs  de  blé  alignés 
sur  des  étagères,  des  fruits  variés,  des  olives,  de  l'iuiile,  du  ta- 
bac, etc.  Mais  je  chercbe  en  vain  des  indications  précises,  sur 
le  colon  Ini-nième,  sur  le  développement  des  exploitations,  sur 
les  progrès  réalisés. 

Heureusement,  j'ai  la  bonne  fortune  de  rencontrer,  parmi 
les  exposants,  un  colon  authentique.  Le  point  sur  lequel  il  appelle 
particulièrement  mon  attention  est  la  place  considérable  qu'oc- 
cupent en  Algérie  les  Espagnols  et  les  Italiens.  Non  seulement 
ces  étrangers  sont  nombreux,  mais  ils  s'adonnent  à  la  culture 
plus  volontiers  que  les  Français.  Ceux-ci  recherchent  de  préfé- 
rence les  situations  administratives  ;  ils  se  rebutent  plus  facile- 
ment, appellent  sans  cesse  à  leur  aide  l'administration,  qu'ils 
considèrent    comme  une  petite  Providence. 

Cependant,  cette  administration  est  plutôt  une  entrave  qu'un 
secours  pour  la  colonisation.  Son  intervention,  presque  toujours 
tracassière,  s'exerce  souvent  à  faux.  En  voici  un  exemple. 

Une  des  conditions  essentielles  de  tout  développement  colo- 
nial est  la  liberté  laissée  à  chacun  de  s'établir  où  il  veut,  dans  les 
conditions  les  plus  avantageuses  pour  son  exploitation.  Au  Ca- 
nada, en  Amérique,  en  Australie,  la  latitude  la  plus  entière  est 
accordée  au  colon.  Aussi  il  va  de  l'avant,  toujours  à  la  recher- 
che de  territoires  nouveaux  où  la  terre  est  à  meilleur  marché. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Algérie.  C'est  l'administration 
<|ui  désigne  les  centres  de  colonisation;  elle  fixe  même  l'endroit 
où  doivent  être  construites  les  habitations  et  elle  obhge  les 
familles  à  s'agglojnérer  dans  des  villages.  Elle  place  ainsi  arbi- 
trairement les  colons  dans  les  conditions  d'exploitation  les 
plus  défavorables  ;  elle  empêche  la  constitution  de  ces  domaines 
;\  habitations  centrales  qui  assurent  aux  familles  la  plus  grande 
somme  d'indépendance,  et.  à  la  culture,  les  meilleures  condi- 
tions \le  succès.  Mais  l'administration  a  surtout  en  vue  de  tenir 
le  plus  sûrement  possible  les  colons  sous  sa  main. 

Malgré  ces  entraves,  la  culture  a  pris  récemment  en  Algérie  une 
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certaine  extension,  par  suite  d'une  circonstance  exceptionnelle. 

Le  phylloxéra,  qui  a  causé  tant  de  ravages  en  France,  a  été, 
pour  notre  colonie,  une  cause  inespérée  de  développement  agri- 
cole. Il  suffit  de  parcourir  l'Exposition  pour  le  constater.  Un  quart 
environ  du  Palais  algérien  est  exclusivement  occupé  par  les 
produits  des  vignobles.  Ce  ne  sont  que  pyramides  de  bou- 
teilles de  toutes  formes  et  de  toutes  étiquettes,  plus  engageantes 
les  unes  que  les  autres.  Lo  vins  d'Algérie  commencent,  on  lésait, 
à  entrer  dans  la  consommation  française  pour  une  part  déjà 
importante.  Si  la  vigne  africaine  donne  généralement  moins  de 
produit  que  nos  vignes  du  Midi,  à  cause  de  la  sécheresse  plus 
grande  du  climat,  du  moins  elle  donne  un  vin  plus  alcoolique 
et  (jui  a  parfois  plus  de  bouquet  et  plus  de  valeur. 

Les  colons  algériens  ont  sulii  la  fascination  de  la  vigne.  Ils 
ont  compté  réahser  des  bénéfices  de  30,  40,  50  et  même  100 
p.  100.  Et  comme  il  s'agissait  d'arriver  vite,  atin  de  profiter  de  la 
crise  qui  sévissait  sur  les  vignobles  français,  on  s'est  mis  à 
planter  en  vigne  des  domaines  entiers.  Malheureusement,  la 
vigne  est  une  culture  coûteuse  et,  de  plus,  essentiellement  aléa- 
toire. On  commence  à  comprendre  que  l'on  a  eu  tort  de  placer 
tous  ses  œufs  dans  le  même  panier. 

En  effet,  la  réalité  a  été  loin  de  répondre  aux  espérances. 
D'abord  le  phylloxéra  a  fait  son  apparition  en  Algérie,  à  la  fois 
dans  les  trois  déj)artements.  Ensuite  les  colons  se  sont  trouvés 
arrêtés  par  le  manque  de  fonds.  Ceux  de  Souk-Ahras  doivent  au 
moins  6  millions  de  francs  à  la  Banque  de  l'Algérie,  au  Cré- 
dit foncier  et  agricole  d'Algérie,  à  la  Compagnie  algérienne,  etc. 
Beaucoup  de  vignerons  ont  déjà  succombé  faute  d'avances,  et 
le  prix  de  l'hectare  de  vigne  est  toml)é,  dans  certains  en- 
droits, à  1,500  francs. 

Ces  exemples  doivent  montrer  aux  colons  (juils  auraient  dû 
organiser  leur  exploitation  en  vue  de  produire  d'abord  ce  qui 
était  nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  ne  considérer  la 
vigne  que  comme  une  culture  accessoire  destinée  à  leur  procurer 
des  ressources  supplémentaires.  Ils  devaient  avant  tout  s'assurer 
une  base  solide  d'exploitation. 


l/i;\l'()SIT10.\    COLONIALE.  11 

Ils  no  Tout  pas  fait,  parce  qu'ils  ont  été  moins  préoccupés 
(le  se  créer  des  situations  rumles  stables,  dcis  domaines  de  fa- 
mille, que  de  réaliser,  à  tout  hasard,  une  fortune  rapide.  C'est 
lA  le  point  faible  de  la  culture  en  Algérie. 

Tout  à  côté  de  l'Exposition  vinicole,  le  visiteur  aperçoit  deux 
plans  en  relief  de  la  vallée  de  rOued-Rirh. 

Cette  vallée  s'étend  de  Biskra  à  Tou,i;gourt,  par  conséquent  en 
plein  Sahara.  Elle  est  actuellement  le  théâtre  d'une  intéressante 
tentative  de  culture  entreprise  concurremment  par  deux  Compa- 
gnies :  celle  de  l'Oued-Rirh  et  celle  de  Batna  et  du  sud  algé- 
rien. Elles  exposent  l'une  et  l'autre  les  résultats  de  leur  exploi- 
tation. 

Il  s'agit  ici  du  palmier.  Le  palmier-dattier  est,  on  le  sait,  l'arbre 
nourricier  du  Sahara,  il  constitue  l'élément  essentiel  des  oasis. 
La  datte  remplace  pour  les  indigènes  le  blé  et  le  riz.  Le  directeur 
de  la  Compagnie  de  Batna,  M.  Rolland,  estime  que,  dans  des 
plantations  bien  faites  et  bien  soignées,  le  rapport  moyen  et 
brut  d'un  palmier  est  de  ï  à  5  francs  au  minimum,  déduction 
faite  de  la  part  revenant  au  cultivateur. 

Non  seulement  le  palmier  fournit  la  datte,  mais,  seul,  il  permet, 
grâce  à  son  ombre,  d'entreprendre  d'autres  cultures,  qui,  sans 
lui,  seraient  presque  impossibles  sous  un  soleil  aussi  brûlant. 
C'est  ainsi  que  les  indigènes  arrivent  à  cultiver  des  céréales, 
orge,  sorgho,  maïs;  des  légumes,  poivre  rouge,  fèves,  melons, 
pastèques,  etc.  ;  des  arbres  à  fruits,  figuiers,  grçnadiers,  abri- 
cotiers, oliviers^  vigne  ;  des  herbages,  tels  que  la  luzerne,  le 
henné,  le  kif,  la  garance,  le  tabac,  etc.  On  voit  que  le  Sahara 
est  loin  d'être  uniformément  stérile  et  qu'il  peut  fournir  des 
ressources  très  variées. 

Mais  pour  cela  une  condition  est  absolument  indispensable  : 
l'irrigation. 

Les  indigènes  ont  bien  creusé,  à  force  de  travail,  quelques 
puits  artésiens,  mais  ces  puits  sont  rares  et  insuffisants.  Ar- 
mées de  l'outillage  puissant  dont  dispose  l'industrie  moderne, 
les  deux  sociétés  dont  nous  avons  parlé  ont  entrepris  de  non- 
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veaux  sondages  et  multiplié  ainsi  les  oasis  de  la  l'égion  de 
rOucd-Kirh.  Cinq  oasis  nouvelles  sont  déjà  sorties  du  sol; 
d'autres  oasis  déjà  existantes  ont  été  agrandies,  grâce  à  la  créa- 
tion de  nouveaux  puits. 

Des  forêts  de  palmiers  s'élèvent  aujourd'hui  sur  l'emplacement 
qu'occupaient  jadis  des  sables  arides,  et  ces  récentes  plantations 
sont  en  plein  rendement. 

Malheureusement,  les  directeurs  de  ces  entreprises  se  sont  bor- 
nés à  planter  des  palmiers;  ils  ont  négligé  d'entreprendre,  à 
l'ombre  de  ces  derniers,  les  nombreuses  cultures  sous-jacentes 
que  nous  venons  d'énumérer  plus  haut.  Dans  une  note  qu'il  veut 
bien  me  communiquer,  M.  Rolland  en  donne  la  raison  suivante  : 
«  Toutefois,  dit-il,  il  faut  reconnaître  que  la  plupart  de  ces  cul- 
tures accessoires  ne  sauraient  convenir  à  une  exploitation  en  grand 
et  à  Feuropéenne,  où  l'on  ne  doit  songer  qu'à  des  cultures  simples 
et  de  grand  rapport.  » 

Nous  retrouvons  donc  ici  la  même  manière  de  procéder  que 
nous  avons  signalée  à  propos  de  la  vigne  :  on  n'entreprend  que 
les  cultures  qui  peuvent  donner  «  un  grand  rapport  »  immédiat. 
On  a  plutôt  en  vue  une  entreprise  industrielle  qu'une  installation 
agricole.  On  veut  faire  un  gros  bénéfice,  on  ne  restera  qu'autant 
qu'on  retirera  ce  gros  bénéfice,  et  Ton  sinstalle  en  conséquence. 
On  appelle  cela  une  exploitation  à  fcnropi'cnne.  Le  terme  est  im- 
propre :  il  aurait  fallu  dire  «  à  la  française  » ,  car  les  Anglo-Saxons , 
qui  sont  cependant  bien  des  Européens  et  les  plus  entendus  des 
colonisateurs,  ne  procèdent  pas  ainsi.  Us  ne  se  posent  pas  sur  le 
sol,  ils  s'y  implantent,  eux  et  leurs  familles,  pour  toujours.  C'est 
pour  cela  que  les  colonies  anglaises  se  développent  si  différem- 
ment des  colonies  françaises.  C'est  parce  qu'il  entend  créer  un 
établissement  définitif  et  non  une  entreprise  éphémère,  que  le 
colon  anglais  ne  se  rebute  pas,  comme  le  colon  français,  à  la  pre- 
mière difficulté;  il  la  surmonte  avec  l'énergie  d'un  homme  qui  a 
lirùlé  ses  vaisseaux. 

L'Algérie  se  prête  admirablement  par  son  climat  àlétablissement 
des  Européens  ;  l'acclimatation  y  est  rapide.  Il  est  vrai  que  les  oasis 
du  Sahara  sont  moins  favorables.  Au  moins  pendant  longtemps, 
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les  européens  (|ui  y  entreprennent  des  plant.ilions  devront  venir 
pins  an  nord  p(tnr  y  passer  la  saison  des  fortes  clialenrs.  Mais  le 
personnel  inlérienr,  soit  européen,  soit  indigène,  devra  demeurer 
toute  l'année.  Il  importe  donc  de  l'y  établir  dans  les  conditions 
d'existence  les  plus  favorables  à  une  installation  détinitive.  Or 
rien  n'est  pins  facile,  grAce  aux  productions  variées  qni  peuvent 
venir  à  rond)re  du  palmier. 

Voilà  ce  (pie  les  directeurs  des  deux  sociétés  de  l'Oned-Rirh 
n'ont  malheureusement  pas  compris.  Ils  n'ont  pas,  autant  qu'ils 
le  croient,  pris  possession  du  Sahara. 

Un  de  ces  deux  directeurs  m'a  fait  part  des  difficultés  qu'il  a 
rencontrées  pour  effectuer  cette  prise  de  possession.  Vous  pensez 
peut-être  que  ces  difficultés  sont  venues  du  climat,  ou  des  indi- 
g-ènes?  Vous  n'y  êtes  pas.  Elles  sont  encore  venues  de  l'adminis- 
tration française. 

Je  vous  ai  signalé  plus  haut  combien  l'ingérence  administra- 
tive était  déplorable  à  l'égard  des  colons  du  Tell.  Elle  ne  l'a  pas 
été  moins  ici. 

Et  cependant,  les  nouveaux  colons  ne  demandaient  aucune  con- 
cession de  terre  au  gouvernement;  ils  avaient  acheté  des  terrains 
spontanément  mis  en  vente  par  les  indigènes.  Mais  l'administra- 
tion, qni  s'était  habituée  à  considérer  le  Sahara  comme  son  fief, 
voyait  avec  peine  s'établir  une  influence  étrangère  à  la  sienne. 
Les  nouveaux  acquéreurs  n'auraient  jamais  triomphé  de  cette 
opposition  s'ils  n'avaient  mis  en  jeu,  à  Paris  même,  de  puissantes 
influences. 

J'ai  pu  d'ailleurs  me  rendre  compte  par  moi-même  des  obs- 
tacles que  notre  bureancratie  oppose  à  la  colonisai  ion  en  Al- 
gérie. 

Il  y  a  environ  dix-huit  mois,  un  de  mes  amis  m'écrivit  qu'il 
venait  d'acheter  un  lot  de  terres  communales,  dans  le  départe- 
ment d'Alger,  mais  qu'il  ne  pouvait  entrer  en  jouissance  par  suite 
de  certaines  formalités  administratives  qui  devaient  s'accomplir  à 
Paris.  Vous  savez  qu'en  France  font  aboutit  à  Paris. 

Je  me  rends  donc  au  Ministère  de  l'/Vg-riculture,  où  l'on  me  ré- 
pond tranquillement  que  toutes  les  pièces  sont  en  règle,  mais 
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que  rautorisation  est  retardée  par  suite  d'un  conflit  d'attriJnition 
entre  deux  lîureaux  du  ministère.  Je  m'extasie  sur  ces  singuliers 
fonctionnaires,  qui  ont  pour  mission  de  favoriser  l'agriculture  et 
et  qui  ne  réussissent  qu'à  l'entraver.  Enfin,  on  m'assure  qu'avant 
deux  mois  les  acquéreurs  pourront  entrer  en  possession.  J'écris 
aussitôt  cette  Ijonne  nouvelle  à  mon  ami. 

Plus  d'un  an  après,  celui-ci  m'adresse  une  nouvelle  lettre  :  l'af- 
faire n'a  pas  fait  un  pas  ;  les  acquéreurs  sont  consternés;  ces  retards 
leur  causent  un  préjudice  énorme. 

Je  me  précipite  de  nouveau  au  Ministère.  J'y  retrouve  les 
mêmes  employés,  calmes  et  oisifs.  Cette  fois-ci,  c'est  l'approbation 
du  Conseil  d'État  qui  mancjue  ;  les  pièces  sont  dans  ses  cartons. 

Elles  y  sont  encore.  Quand  elles  en  sortiront,  nos  colons  seront 
probablement  ou  découragés,  ou  ruinés. 

Dans  une  circulaire  récente,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Co- 
lonies exprimait  son  étonnement  de  voir  une  partie  de  notre 
émigration  se  diriger  vers  l'Amérique  du  Sud  et  déserter  nos 
possessions.  Cela  prouve  que  le  Ministère  est  le  seul  endroit  du 
monde  où  l'on  ignore  que  nos  colonies,  «  si  strictement  réglemen- 
tées et  administrées  (1)  »,  constituent  un  milieu  très  défavorable 
à  l'expansion  d'une  race. 

L'Exposition  tunisienne  est  tout  à  côté  de  l'Exposition  algérienne, 
mais  elle  est  beaucoup  moins  importante.  Cela  n'a  rien  de  sur- 
prenant, car  la  colonisation  européenne  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  se  développer  dans  ce  pays  récemment  placé  sous  notre 
protectorat. 

L'Exposition  tunisienne  comprend  surtout  les  produits  naturels  : 
bois,  dattes,  alfa,  éponges,  laines,  etc.,  et  les  fabrications  que  les 
indigènes  tirent  de  ces  produits. 

Dans  son  ensemble,  la  Tunisie  présente  un  caractère  analogue 
à  celui  de  l'Algérie,  dont  elle  n'est  que  la  continuation  ;  on  y 
retrouve,  dans  le  même  ordre,  les  trois  régions  du  littoral,  des 
plateaux  et  du  Sabara. 

fl)  p.  Lorny-Beaiilion,  L'Ahjcric  et  la  Tunisie,  \).  i'SCj. 
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Les  preniiei'S  essais  de  colonisation  se  manifestent  senleincnt 
par  (juelqnespi'odnitsagricoles exposés  an  nom  dn  «comité  )),etde 
la  Société  de  «  l'Enlida  »>,  })ai-  les  hniles  d'olive  d(;  la  Société  du 
Saliel  tunisien  et  de  rimilerie  (iandolphe  à  Sousse,  par  l'exposi- 
tion agricole  de  M.  Pilter  et  lils  à  Ksar-Tyr,  par  l'exposition  mi- 
néréalogique  de  la  Société  franc* >-tnnisicnne  des  carrières  de 
marbre. 

Une  carte  des  voies  romaines  témoigne  dn  développement  de 
la  colonisation  romaine  en  Tunisie  ;  on  sait  d'ailleurs  que  ce  pays 
était  un  des  ((  greniers  de  Rome  ».  Mais  le  Romain  avait  des 
aptitudes  d'agriculteur  que  nous  ne  possédons  malheureusement 
plus.  Comme  aujourd'hui  l'Anglais,  il  s'établissait  à  poste  fixe 
dans  le  pays,  s'y  créait  un  domaine  de  famille  sans  esprit  de  re- 
tour. Les  premières  tentatives  de  colonisation  en  Tunisie  parais- 
sent, au  contraire,  être  faites  par  des  sociétés  financières.  Ce  ne 
sont  pas  des  familles  (|ni  émigrent  ;  ce  sont  surtout  des  capitaux. 
C'est  une  erreur  de  croire  que  l'argent  est  le  seul  élément  de  la 
colonisation.  Les  peuples  qni  ne  colonisent  qu'avec  des  capitaux 
n'ont  jamais  réussi  à  prendre  réellement  et  définitivement  pos- 
session d'un  pays.  C'est  là  une  des  graves  erreurs  des  économistes. 

La  Tunisie  diffère  de  l'Algérie  par  le  régime  politiqne  ;  elle  est 
moins  une  colonie  proprement  dite,  qu'un  pays  de  protectorat. 
Cette  sitnation  a  en  jusqu'ici  un  heureux  effet,  c'est  d'empêcher  le 
développement  de  la  bureaucratie  et  de  la  centralisation  admi- 
nistrative. Notre  premier  résident,  M.  Cambon,  parait,  à  ce  point 
de  vue,  avoir  bien  compris  son  rôle.  Mais  il  est  à.  craindre  que 
son  successeur  ne  soit  porté  à  multiplier  outre  mesnre  le  per- 
sonnel administratif,  à  joner  au  préfet,  à  livrer  la  Tunisie  aux 
politiciens,  aux  aventuriers,  aux  chercheurs  de  places.  Ce  ne  sont 
encore  là  que  des  craintes,  mais  il  est  utile  de  les  signaler. 

11.  —  L'Exposition  de  la  Martimqle,  de  la  Cladeloupe, 
DE  la  Réumon  ï:t  de  la  Guyane. 

Au  centre  de  l'Exposition  coloniale,  faisant  face  aux  bâtiments 
du  Ministère  de  la  Guerre,  s'élève  le  ((  Palais  des  Colonies  ».  On 
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y  a  réuni  tontes  nos  possessions,  à  l'exception  de  IWliiérie,  de  la 
Tunisie  et  deFindo-Chine, 

Ce  palais  comprend  un  rez-de-chaussée  surmonté  d'un  premier 
étage  en  forme  de  galerie.  Par  suite  d'une  idée  très  malheureuse, 
on  a  divisé  l'exposition  de  chaque  colonie  en  deux  parties,  dont 
l'une  occupe  le  rez-de-chaussée  et  l'autre  la  partie  correspondante 
de  la  galerie  supérieure.  Pour  voir  l'ensemhlc  d'une  colonie,  il 
faut  donc  se  transporter  d'un  étage  à  l'autre,  ce  qui  occasionne 
à  la  longue  une  grande  perte  de  temps. 

La  partie  qui  fait  face  à  la  porte  d'entrée  est  occupée  par  des 
objets  empruntés  à  l'exposition  permanente  des  colonies,  qui  est 
installée,  en  temps  ordinaire,  au  Palais  de  l'hidustrie.  Ce  sont  des 
statues  de  divinités,  puis  une  série  de  vitrines  où  Ion  peut  voir 
des  réductions  de  barques  et  des  engins  de  pêche,  des  instruments 
de  musique,  des  armes  et  harnachements,  des  bois  sculptés  et  in- 
crustés, des  laques,  des  objets  en  cuivre  et  en  bronze,  de  la  céra- 
mique, des  réductions  d'habitation  et  d'objets  consacrés  aux  trans- 
ports ;  puis,  dans  la  partie  correspondante  de  la  galerie  supérieure, 
de  la  bijouterie,  des  vêtements,  de  la  maroquinerie,  etc. 

Chaque  vitrine  est  bien  consacrée  à  une  de  ces  catégories  d'ob- 
jets, mais  on  n'a  pas  pris  soin  de  distinguer  ce  qui  appartient  à 
chaque  colonie;  il  est  donc  absolument  impossible  de  s'y  recon- 
naître, et  je  suis  obligé  d'y  renoncer. 

Parmi  nos  diverses  colonies,  il  en  est  trois  qui  présentent  tant 
d'analogie  entre  elles,  qu'on  peut  véritablement  les  considérer 
ensendjle;  ce  sont  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion. 

Elles  ont  été  colonisées  avant  la  Révolution  et  dans  des  condi- 
tions assez  semblables  ;  elles  donnent  à  peu  près  les  mêmes  pro- 
duits, dont  les  plus  importants  sont  la  canne  à  sucre,  le  café,  la 
vanille,  les  épices;  enfin,  pendant  longtemps,  la  culture  y  a  été 
faite  au  moyen  d'esclaves,  auxquels  on  a  dû  suljstituer  des  en- 
gagés indiens. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  aurait  dû  disposer  les  expositions  de 
ces  trois  colonies  à  côté  l'une  de  l'autre,  atin  de  faciliter  un  exa- 
men comparatif.  On  a  pris  soin,  au  contraire,  de  les  séparer;  on  a 
même  placé  la  Guadeloupe  dans  un  bâtiment  isolé. 
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Pai'coui'cz  CCS  trois  expositions,  vous  vous  apercevrez;,  à  pre- 
mière vue,  que  vous  êtes  en  présence  de  colonies  essentiellement 
agricoles  :  les  produits  cultivés  y  Henneut  la  principale  place. 
Examinez  maiiilcnant  les  indications  (jui  accompagnent  chaque 
produit,  vous  constaterez,  par  la  lecture  du  nom  du  propriétaire, 
(jue  cette  culture  est  faite  par  des  colons  français,  probablement 
les  fils  ou  les  successeurs  des  célèbres  planteurs  d'autrefois. 
Cette  double  constatation  vous  amène  à  penser  que  vous  êtes  en 
présence  tle  trois  colonies  très  stables,  puisqu'elles  reposent  sur 
le  travail,  qui  assure  au  plus  haut  degré  la  stabilité  des  fa- 
milles. 

Examinez  cependant  avec  plusd'attention.  Que  remarquez-vous? 
Vous  remarquez  que  la  plupart  de  ces  cultures  sont  plutôt  in- 
dustrielles que  vivrières^  pour  employer  le  terme  local.  Je  veux 
dire  qu'elles  ne  fournissent  pas  les  objets,  base  essentielle  de  l'a- 
limentation, mais  des  produits  qui  sont  nécessairement  des  ar- 
ticles de  commerce  ;  c'est  à  savoir  :  du  sucre  de  canne  et  du  rhum, 
du  café,  de  la  vanille,  du  tabac,  du  coton,  du  cacao.  V^oilà  une 
constatation  qui  ne  manque  pas  de  gravité,  car  elle  témoigne  que 
ces  populations  sont  tributaires  de  l'étranger  pour  leurs  besoins 
les  plus  essentiels,  qu'elles  sont  tributaires  du  commerce  et  d'un 
commerce  lointain,  puisque  nous  sommes  dans  des  iles. 

Je  constate,  en  effet,  que  ces  pays,  cependant  si  foncièrement 
agricoles,  doivent  faire  venir  du  dehors  une  grande  partie  des 
objets  de  consommation  quotidienne.  La  Guadeloupe  et  la  Mar- 
tinique sont  tributaires  des  États-Unis  pour  la  viande  sur  pied 
ou  salée,  et  pour  la  farine;  la  Réunion  doit  tirer  de  Madagascar 
la  viande,  et  de  l'Inde  le  riz,  qui  remplace  le  pain  pour  toute  la 
population  créole. 

Ces  trois  iles  sont  donc  à  la  merci  des  crises  commerciales  qui 
peuvent  se  produire  sur  les  divers  marchés  du  monde.  Elles  vien- 
nent d'en  faire  la  triste  expérience,  car  toutes  les  trois  ont  été 
frappées  dans  la  source  même  de  leur  richesse  par  la  baisse  des 
sucres.  Qu'on  calcule  ce  que  doit  être  une  pareille  éventualité 
pour  des  populations  qui  tirent  de  cette  culture  industrielle  pres- 
que tous  leurs  moyens  d'existence! 

T.   VIII,  •  2 
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Cette  crise  aurait  dû  montrer  aux  planteurs  le  danger  de  leur 
situation. 

Ils  devaient  se  «  retourner  »,  comme  on  dit  en  terme  commer- 
cial, et  s'assurer  d'abord  sur  leur  propre  exploitation  tous  les 
produits  nécessaires  pour  faire  vivre  leur  famille  et  leurs  nombreux 
serviteurs.  C'eût  été  autant  d'enlevé  à  l'aléa  du  commerce. 

Au  lieu  d'agir  ainsi,  les  planteurs  n'ont  cherché  qu'à  dével()[)- 
per  les  autres  cultures  industrielles,  auxquelles  les  économistes 
donnent  le  nom  trompeur  de  cultures  riches.  C'est  ainsi  qu'à  la 
Réunion  on  s'applique  surtout  à  étendre  la  culture  du  tabac  et 
celle  de  la  vigne. 

Non  seulement  ces  diverses  cultures  industrielles,  lorsqu'elles 
sont  entreprises  exclusivement,  exposent  les  planteurs  à  de  cruelles 
crises,  mais  encore  elles  compliquent  la  question  de  la  main-d'œu- 
vre ;  ainsi  que  l'a  démontré  ici  même  M.  de  Ilousiers  (1),  elles  ont 
été  un  des  principaux  obstacles  à  la  constitution  d'une  classe  de 
paysans  aux  Antilles  et  à  la  Réunion.  On  a  dû  recourir  aux  es- 
claves d'abord,  aux  engagés  indiens  ensuite;  mais  cette  dernière 
solution  soulève  actuellement  dans  nos  trois  colonies  des  dis- 
cussions très  vives,  aussi  bien  dans  les  journaux  locaux  que  dans 
les  conseils  généraux.  On  en  est  même  arrivé  à  siTspendre  l'immi- 
gration  indienne  à  la  3Iartinique  et  à  la  Réunion.  A  la  suite  de 
cette  mesure,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  d'é- 
crire au  Ministre  de  la  Marine  que  «  la  suppression  de  l'immi- 
gration  dans  nos  colonies  porte  im  coup  nouveau  aux  plantations 
et  accentue^  la  crise  qui  pèse  sur  les  sucres  coloniaux  ». 

J^a  question  en  est  là.  On  se  rendra  compte  de  sa  gravité  et  de 
la  seule  solution  qu'elle  conqiorte,  si  l'on  veut  bien  relire  le  re- 
marquable article  de  M.  de  Rousiers  que  je  viens  de  signaler  (2). 

Il  n'y  a  pas  en  réalité  d'Exposition  de  la  Guyane,  car  on  n'y  voit 
guère  d'autres  produits  manufacturés  que  ceux  du  péiritencier  du 
Maroni.  Voilà  donc  une  colonie  que  nous  occupons  depuis  la  fin 

(1)  T.  m,  p.  l;58  ol  suiv.,  livr.  de  février  1887. 

(2)  Lire  également  dans  la  Revue  les  articles  de  M.  de  Prévillo  sur  La  Colonie  de 
Saint- Do  mm  gue,  t.  Il,  \).  231  et  320,  et  t.  III,  p.  8(i;  cl  celui  de  M.  Prieur  surl'i"*- 
clavagc,  t.  III,  p.  186. 
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du  dix-septième  siècle,  et  (jui  n'a  ricii  ou  prescpie  rien  à  exposer 
eu  Taunée  1889. 

Le  climat  n'est  pas  la  seule  cause  de  cet  insuccès,  caria  Guyane 
a  joui  autrefois  d'une  prospérité  relative.  Des  planteurs  s'y  étaient 
établis  et  y  avaient  créé  de  grands  domaines,  où  l'on  cultivait 
la  canne  à  sucre.  Mais  là,  comme  dans  les  trois  colonies  précé- 
dentes, et  pour  les  mêmes  causes,  les  planteurs  n'ont  pu  former 
une  race  de  paysans,  si  bien  que  l'abolition  de  l'esclavage,  en  1848, 
amena  la  ruine  de  toutes  les  plantations,  c  Du  jour  au  lendemain, 
dit  M.  Léveillé,  professeur  à  l'École  de  droit,  qui  a  visité  récemment 
ce  pays,  les  ateliers  chômèrent  faute  de  bras  ;  les  établissements 
sucriers  furent  fermés  et  de  grandes  fortunes  patrimoniales  s'effon- 
drèrent pour  toujours.  Quand  je  parcourais  la  campagne,  je  ren- 
contrais à  chaque  pas  des  vestiges  du  passé  :  ici,  des  chaudières 
abandonnées;  là,  des  cheminées  d'usine  abattues;  le  sol  était 
jonché  démines,  et  je  me  demandais  anxieux  :  La  Guyane  ponrra- 
t-elle  revivre?  » 

Le  régime  administratif  auquel  est  soumise  la  Guyane,  comme 
d'ailleurs  nos  autres  colonies,  n'est  pas  de  nature  à  hâter  cette 
résurrection.  Non  seulement  il  comprime  et  entrave  toute  initia- 
tive chez  les  colons,  mais  il  stérilise,  par  son  instabilité,  tout  ce 
qui  pourrait  être  entrepris  par  l'administration  elh^-même. 

«  M.  Sarda  veut  s'installer  au  Maroni.  dit  M.  Léveillé;  l'amiral 
Fourichon  ne  veut  pas  du  Maroni.  M.  de  Montravel  autorise  plus 
tard  l'ouverture  de  Kouron;  le  successeur  de  M.  de  Montravel  laisse 
tomber  Kouron,  L'administration  plante  à  Saint-Louis  des  caféiers, 
mais  elle  n'a  pas  pris  la  précaution  de  les  abriter  contre  le  vent  et 
le  soleil;  les  caféiers  souffrent,  l'administration  en  désespère  trop 
vite  et,  militairement,  elle  ordonne  qu'on  les  sabre;  les  caféiers 
résistent  et  repoussent,  l'administration,  cette  fois,  enjoint  qu'on  les 
brûle.  Quand  j'ai  parcouru  la  plaine  abandonnée  de  Saint-Louis, 
j'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  des  caféiers  vivants  et  vivaces  que  l'ad- 
ministration avait  tour  à  tour  plantés  et  condamnés  deux  fois  à 
mort.  Il  importe  que  cette  versatilité  dans  la  conduite  des  affaires 
cesse.  11  convient  que  les  gouverneurs  ne  soient  plus  des  nomades 
qui  passent,  mais  des  fonctionnaires  qui  durent.  » 
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Tandis  que  la  Guyane  française  est  dans  ce  ti-iste  état,  sa 
voisine,  la  Guyane  anglaise,  jouit  d'une  prospérité  relative;  sa 
population,  au  lieu  d'être  de  25,000  habitants  comme  chez  nous, 
est  de  257,000,  et  son  mouvement  commercial  de  132  millions, 
au  heu  de  8,962.000  francs  (|ui  représentent  le  chitfre  de  notre 
colonie.  Voilà  des  résultats  qui  réduisent  à  néant  Tariiument  que 
Ton  pourrnit  tirer  du  climat. 


III.    L'ExPOSITiON    DES    COLOMKS    AFRICAIXKS. 

Nous  avons  en  Afrique,  en  dehors  de  la  Réunion  dont  nons 
avons  parlé,  un  groupe  de  colonies  d'importance  inégale  :  le  Sé- 
négal et  le  Soudan  français,  la  Guinée,  le  Gabon  et  le  Congo, 
Nosi-Bé,  Mayotte,  les  Comores  et  Madagascar,  où  notre  Protectorat 
vient  d'être  reconnu,  enfin  Obock, 

Ces  colonies,  comme  les  quatre  précédentes,  sont  situées  dans 
la  zone  intertropicale  ;  mais  les  plus  importantes  d'entre  elles  sont 
beaucoup  rapprochées  de  l'équateur.  Ce  n'est  assurément  pas 
une  condition  très  favorable  à  la  colonisation. 

Aussi  leur  Exposition  est-elle  réduite  à  sa  plus  simple  expres- 
sion. Elle  se  borne  à  quelques  échantillons  des  productions  natu- 
relles :  arachides,  graines  oléagineuses,  noix  de  cororo,  plumes, 
graines  de  sésame,  huile  de  palme,  bois  de  teinture.  Il  suffit 
d'un  coup  d'œil  pour  embrasser  toute  cette  Exposition,  à  laquelle 
on  a  ajouté  les  produits  de  pacotille  que  les  traitants  européens 
vendent  aux  naturels  en  échange  des  produits  locaux.  Ces  rares 
traitants,  avec  les  fonctionnaires  civils  et  militaires,  représentent 
à  peu  près  toute  la  population  européenne.  Nous  sommes,  en  effet, 
en  présence  de  colonies  exclusivement  commerciales. 

On  a  vu,  par  les  articles  de  M.  de  Rousiers  sur  la  colonisa- 
tion (1),  que  les  colonies  purement  commerciales  sont  essentielle- 
ment instables  et  vacillantes,  parce  que  les  colons  ne  se  fixent  pas 
au  sol,  qu'ils  sont  toujours  des  étrangers  de  passage,  et,  par  cou- 

(1)  T.  1,1).  317;  t.  Il,  p.   iy,  148,  347,  i.")'»  ;  I.  IM,  p.  138. 
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sé(jueiit  sans  attaches  tixes  avec  la  population.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  peut  tenir  un  pays. 

Tont  en  prenant  note  des  produits  exposés  par  ces  colonies,  je 
me  demandais  s'il  ne  nous  était  pas  possible  de  nous  implanter 
plus  solidement  dans  ces  pays  et  de  créer,  môme  lu,  des  établisse- 
ments agricoles  occupés  par  un  personnel  stable.  Une  publication 
nouvelle  que  m'a  envoyée  l'éditeur  Calmann-Lévy  est  venue,  de- 
puis, répondre  à  ma  patriotique  préoccupation.  Elle  est  intitulée 
Au  Soudan  français,  souvenirs  de  guerre  el  de  mission;  l'au- 
teur est  le  capitaine  Etienne  Peroz. 

Lorsque  j'ai  eu  achevé  la  lecture  de  ces  500  pages,  j'ai  été 
bien  convaincu  de  deux  choses  :  d'abord,  des  déplorables  résultats 
de  notre  colonisation  administrative  dans  ces  pays  ;  ensuite,  de 
la  possibilité  d'une  colonisation  stable  et  efficace. 

Le  témoignage  de  M.  Peroz,  en  ce  qui  concerne  notre  admi- 
nistration coloniale,  est  d'autant  plus  concluant,  que  cet  officier 
a  occupé  pendant  longtemps  au  Sénégal  et  au  Soudan  français  des 
postes  importants.  Or  voici  ce  qu'il  constate  :  «  Autrefois,  dit-il, 
le  bétail  était  nombreux  dans  la  région.  Les  continuels  passages 
de  troupes,  et,  il  faut  bien  l'avouer  aussi,  \  inexpérience  de  quelques 
commandants  de  cercle,  jointe  à  leur  ignorance  du  paijs,  l'ont 
rendu  presque  introuvable.  Leur  situation,  presque  précaire,  et  dans 
une  position  d' inslabilité  dont  rien  n'approche,  enlève  à  beaucoup 
d'entre  eux  le  désir  crétudier  le  pays  qu'ils  commandent  et  de 
chercher  à  en  connaître  les  ressources.  Les  villages  se  dépeuplent 
chaque  jour.  Les  habitants  vont  construire  de  nouvelles  demeures 
dans  l'intérieur,  se  cachant  de  nous  de  leur  mieux.  Ils  espèrent 
ainsi  échapper  aux  mille  corvées  imposées  à  leurs  jeunes  gens 
et  parfois  à  leurs  femmes  elles-mêmes,  à  la  saison  des  semailles. 
S'ils  parviennent  à  reconstituer  leurs  troupeaux,  ils  les  dissimulent 
dans  la  foret,  car  nous  ne  leur  laissons  pas  toujours  les  animaux 
nécessaires  à  la  reproduclion  (1).  »  Je  passe,  pour  abréger,  une 
foule  de  détails. 

31.  Peroz  constate  en  outre  que  le  commerce,  même  dans  Fin- 

fi)  P.  ir.i.  102, 
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térieur  de  nos  possessions,  tend  à  passer  entre  les  mains  des  An- 
glais. «  Malheureusement,  dit-il.  ce  commerce  est  presque  entiè- 
rement entre  les  mains  des  Anglais,  qui  font  affluer  de  Sierra- 
Léone  dans  le  Ouassoulou  et  le  Bouré  des  marchandises  très 
appréciées  ;  tandis  que  nos  commerçants  et  l'administration  du 
Sénégal  s'obstinent  à  l'envoi  invariable  de  leur  affreuse  gui- 
née  bleue,  dont  le  gueux  le  plus  miséraljle  ne  voudrait  pas  en 
France  (1).  » 

Evidemment,  on  ne  peut  faire  œuvre  durable  avec  ces  fonc- 
tionnaires et  ces  traitants  qui  ne  font  que  passer  dans  la  colonie, 
et  qui  compromettent  si  étrangement  son  avenir  par  leur  igno- 
rance du  pays  et  par  leurs  exactions. 

iMais  est-il  possible  de  faire  autrement?  J'ai  dit  que  j'en  avais 
trouvé  la  preuve  dans  l'ouvrage  même  de  M.  Peroz.  Rien  ne  dé- 
montre mieux,  en  effet,  que  le  récit  suivant  la  possibilité  de  cons- 
tituer des  colonies  agricoles,  même  dans  ces  régions  intertropi- 
cales. La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée,  car  il  y  va  de 
l'avenir  de  ces  colonies. 

M.  Peroz,  passant  à  Kita,  l'un  de  nos  centres  d'occupation  les 
plus  éloignés  dans  l'intérieur,  fut  en  devoir  de  s'adresser,  pour 
affaires  de  service,  à  l'agent  coniptal)le  du  fort.  «.  Ne  l'ayant  pas 
trouvé  dans  son  bureau,  dit-il,  je  dus  aller  chez  lui,  à  une  respec- 
table distance  du  fort.  Mais  je  ne  regrette  nullement  cette  course, 
car  elle  m'a  fait  admirer  une  tentative  de  colonisation  et  de  rap- 
prochement avec  les  indigènes,  digne  d'être  signalée  ('2).  » 

M.  Béchet,  c'est  le  nom  de  ce  comptable,  réside  dans  le  Sou- 
dan français  depuis  la  conquête,  c'est-à-dire  depuis  huit  ans,  et 
il  a  su  s'y  créer,  à  ses  frais,  une  véritable  ferme  modèle,  qu'il  dirige 
à  ses  moments  perdus.  Sa  résidence  se  compose  d'un  enclos  pa- 
lissade, dans  lequel  sont  disposées  les  cases  de  ses  serviteurs  et  de 
leur  famille;  au  centre,  se  trouve  la  demeure  du  maître  du  do- 
maine. Les  angles  de  l'enclos  sont  occupés  par  le  parc  des  vaches, 
des  moutons  et  des  chèvres,  par  les  loges  des  porcs  et  par  le  pou- 


(1)  /Ui  Soudan  français,  p.  i57. 

(2)  Il>i(J..  p.  191. 
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laillei".  H  Tout  est  d'une  propreté  exemplaire,  et  il  n'y  a  pas  jus- 
qu'au parc  à  cochons  qui  ne  soit  parfaitement  tenu  (1).  » 

Xon  loin  de  là,  près  de  la  rivière,  M.  lîécliet  a  établi  le  jardin 
potager,  où  toutes  les  plantes  européennes  et  indigènes  viennent 
à  merveille  :  les  papayers,  les  bananiers,  les  goyaviers  y  sont  en 
plein  rapport.  M.  Peroz  fait  de  ce  jardin  un  tableau  enchanteur. 
Dès  l'aube,  toute  la  maisonnée  se  rend  aux  champs:  la  récolte  des 
arachides,  du  mil,  du  maïs,  du  riz  est  menée  bon  train  et  rem- 
plit les  greniers.  «  Le  soir,  maitre  et  domestiques  savourent, 
jusqu'à  une  heure  avancée,  les  doux  loisirs  qu'autorise  une  jour- 
née bien  remplie.  Us  devisent  tous  ensemble,  en  dégustant  pa- 
triarcalement  l'excellent  dolo  qu'une  des  femmes  a  préparé  dans 
la  journée.  Souvent,  les  anciens  des  villages  voisins  ne  dédaignent 
pas  de  venir  s'asseoir  sous  l'arbre  hospitalier  qui  orne  Béchet- 
Douyou  (2),  » 

Subissant  l'influence  du  spectacle  qu'il  vient  de  décrire, 
M.  Peroz  en  tire  immédiatement  après  la  véritable  conclusion  : 
«  M.  Béchet,  dit-il,  s'est  acquis  par  ces  divers  moyens  une  véri- 
table popularilé  dans  le  pays  de  Kita.  Il  rend  un  réel  service  à 
notre  colonisation  en  initiant  les  indigènes  à  mille  perfectionne- 
ments utiles  de  culture  et  d'élevage.  Son  exemple  prouve  en 
outre  que  non  seulement  on  peut  tirer  de  ce  pays  les  ressources 
suffisantes  à  l'existence  des  Européens,  mais  encore  il  démontre 
qu'on  peut  résister  très  longtemps  à  son  climat,  sans  être  excep- 
tionnellement robuste,  ce  qui  est  le  cas  de  cet  estimable  fonc- 
tionnaire (3).  » 

Si  le  Sénégal  et  le  Soudan  français  comptaient  un  grand  nom- 
bre de  Français  établis  de  la  sorte,  le  pays  serait  plus  sûrement 
et  plus  définitivement  conquis  qu'avec  le  système  des  colonnes 
mobiles,  qui,  sans  profit,  dévastent  le  territoire  et  font  fuir  la 
population. 

Mais,  direz-vous,  (jui  empêche  les  fonctionnaires  d'imiter 
l'exemple  de  M.  Béchet?  Ce  qui  les  en  empêche,  c'est  l'instabilité. 

(1)  Au  Soudan  français,  p.  l'.i'i. 

(2)  Ihid.,  p.   1!)3,  194. 

(3)  Ibid.,  p.  194. 
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Ils  ne  font  qne  passer;  non  seulement  ils  changent  fréquemment 
de  poste  dans  la  colonie  même,  mais  on  les  envoie,  sous  prétexte 
d'avancement^  d'une  colonie  dans  l'autre.  Témoin  ce  fonction- 
naire dont  on  me  citait  ces  jours-ci  l'exemple,  qui  fut  envoyé  en 
peu  d'années  de  la  Guadeloupe  à  Saint-Pierre,  de  Saint-Pierre  au 
Sénégal,  du  Sénégal  à  la  Réunion,  et  de  la  Réunion  au  Sénégal. 
Il  avait  avec  lui  sa  femme,  huit  enfants  et  trois  domestiques,  ce 
qui  constituait  chaque  fois  pour  le  gouvernement  une  indemnité 
de  déplacement  de  près  de  quinze  mille  francs.  Comment  de 
pareils  nomades  pourraient-ils  seulement  avoir  la  pensée  de  créer 
quelque  part  un  établissement  durable. 

Il  nous  est  maintenant  facile  de  dégager  la  solution  qui  s'im- 
pose, si  l'on  veut  jamais  établir  solidement  nos  possessions  de  l'iC- 
frique  centrale.  Elles  ne  peuvent  être  colonisées,  comme  les  au- 
tres, par  des  colons  libres;  ceux-ci,  en  effet,  ne  sont  guère  attirés 
que  par  le  trafic  et  ne  créent  que  des  comptoirs.  Mais  la  métro- 
pole est  obligée  d'y  entretenir  des  postes  militaires;  or  les  chefs 
de  ces  postes  sont  actuellement  des  nomades  que  rien  n'attache 
au  pays  et  aux  populations,  et  qui,  par  ignorance,  sont  souvent 
plus  nuisibles  qu'utiles  aux  intérêts  nationaux.  Ce  sont  ces  chefs 
militaires  qu'ilfaut,  —  avec  leur  consentementbien  entendu,  — at- 
tacher au  pays,  en  leur  donnant  de  l'avancement  sur  place.  xMais 
ce  consentement,  on  ne  l'obtiendra  que  si  on  leur  assure  une  si- 
tuation avantageuse  et  stable.  L'exemple  de  M.  Déchet  montre 
comment  on  peut  leur  assurer  cette  situation. 

Il  faut  leur  constituer  des  domaines  au  centre  de  la  région 
qu'ils  doivent  administrer,  et  installer  sur  ces  domaines,  pour  les 
cultiver,  les  familles  des  soldats  indigènes  qui  sont  sous  leurs 
ordres.  En  peu  d'années  d'un  pareil  régime,  on  aurait  trans- 
formé et  colonisé  de  proche  en  proche  tout  le  pays.  Les  indigènes, 
au  lieu  de  fuir  nos  officiers  comme  la  peste,  viendraient  se  grou- 
per autour  d'eux,  comme  ils  le  font  autour  de  M.  Béchet.  Peu  à 
peu  ces  chefs  militaires,  devenus  inutiles  dans  un  pays  pacifié  et 
colonisé,  se  transformeraient,  comme  les  Francs  et  les  Normands, 
en  paisibles  propriétaires  ruraux.  Si  l'Afrique  centrale  est  jamais 
colonisée  ,  elle  ne  le  sera  que  par  ce  moyen,  qui  a  déjà  donné  à 
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l'occident  de  rKiii'()[)(>  sa  sin)ériorité  iiicoiilcstahle  sur  tous  les 
peuples  du  ulolje  (1). 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  Pour  le  moment,  nous  n'appor- 
tons guère  à  ces  populations  que  des  coups  de  fusil  et  des  paco- 
tilles invraisemblables,  et  nous  n'en  tirons  que  les  rares  produits 
qui  figurent  à  notre  Exposition  coloniale. 


IV.   —  L'Exposition  dk  l'Inde  et  des  colonies  océaniennes. 

Le  Palais  des  Colonies  renferme  encore  les  Expositions  de 
riude  française  et  de  nos  possessions  océaniennes. 

L'Inde ,  où  nous  n'avons  plus  que  de  rares  comptoirs  perdus 
au  milieu  de  l'Empire  anglais,  nous  montre  quelques  écbantil- 
lons  de  coton  et  tissus  de  coton,  quelques  épices,  diverses  pote- 
ries et  des  objets  d'orfèvrerie  indigène.  C'est  le  «  comité  local  » 
et  un  marchand  de  Pondichéry  qui  en  ont  fait  tous  les  frais. 
Sans  ce  dernier,  cette  exposition  tiendrait  dans  une  seule  vitrine. 

Je  ne  puis  me  défendre  d'une  impression  de  tristesse  à  la  vue 
de  cet  étalage  réduit,  image  trop  exacte  d'une  colonie  dont 
les  destinées  pourtant  ont  été  un  moment  si  brillantes!  Comme 
si  on  avait  voulu  aviver  ces  regrets  dans  l'àme  du  visiteur,  on  a 
placé  sur  le  seuil  de  cette  Exposition  les  bustes  de  La  Bourdonnais 
et  de  Dupleix,  de  Dupleix  qui  est  mort  pauvre,  méconnu,  insulté, 
par  son  ingrate  patrie!  Saluons  ce  grand  homme  et  passons,  car 
son  œuvre  n'est  plus  qu'une  ruine. 

Ce  n'est  pas  au  passé  qu'appartiennent  nos  colonies  océanien- 
nes, mais  bien  au  présent.  Elles  naissent  à  peine. 

La  plus  importante  d'(Mitre  elles,  la  Nouvelle-Calédonie,  devrait 
cependant  être  déjà  une  grande  personne ,  pleine  de  vie  et  de 
force.  Nous  occupons  cette  ile  depuis  1853  ;  elle  est  placée  sous 
la  même  latitude  que  l'Australie,  dont  le  développement  a  été  si 
prodigieux;  son  autre  voisine ,  la  Nouvelle-Zélande,  qui  a  été  oc- 
cupée par  les  anglais  à  la  même  époque,  est   aujourd'hui  un 

(1)  Le  iiiaréclial  Bugeaud.  (rilhislio  im-nioire.  a  aiilrofois  émis  un  pi-njot  de  ce  genre, 
qu'il  avait  fort  à  cœur. 
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État  européen,  se  gouvernant  lui-même,  ayant  un  budget  consi- 
dérable et  inondant  nos  marchés  de  ses  produits. 

Vous  pouvez  d'ailleurs  vous  en  rendre  compte  en  allant  visiter 
au  Gliamp-de-Mars  l'Exposition  néo-zélandaise,  qui  occupe  à  elle 
seule  quatre  grandes  salles. 

L'Exposition  de  la  Nouvelle-Calédonie  occupe  à  peine  une  sur- 
face de  dix  mètres  carrés,  dans  un  des  angles  du  Palais  des  Co- 
lonies. Et  cependant  on  a  fait  un  effort  visible  pour  lui  donner  le 
plus  d'importance  possible.  Malgré  cela,  l'impression  que  l'on 
éprouve  est  (jue  ce  pays  n'est  pas  colonisé ,  mais  à  coloniser. 

Les  faits  ne  confirment  que  trop  cette  impression.  Croirait-on 
qu'il  n'y  avait  en  1882,  dans  toute  l'île,  que  80  kilomètres  de 
routes?  Et  cependant  l'administration  dispose  de  li,000  forçats 
qui  restent  oisifs  dans  les  pénitenciers.  Depuis  cette  époque,  on 
n'a  construit  que  60  kilomètres,  et  actuellement  même  les  travaux 
se  ralentissent.  Or  les  voies  de  communication  sont  le  premier 
élément  de  la  colonisation.  Cela  est  si  vrai  qu'en  Australie  les 
chemins  de  fer  ont  môme  précédé  le  défrichement;  ils  l'ont,  en 
quelque  sorte,  provo({ué. 

On  n'a  pas  davantage  employé  les  déportés  à  la  construction 
des  édifices  d'intérêt  général,  des  ports,  etc.  «  A  Nouméa  même, 
tout  est  encore  à  faire  :  casernes,  forts,  quais  de  débarquement 
pour  les  marchandises,  bassins  de  radoub,  wharfs,  etc.  (1).  » 

L'administration,  qui  a  été  à  ce  point  inférieure  dans  l'entre- 
prise des  grands  travaux  pul)lics ,  ne  l'a  pas  été  moins  dans  l'ex- 
ploitation des  fermes  modèles  qu'elle  avait  cru  devoir  org'aniser. 
Le  Rapport  de  M.  de  Lanessan  sur  le  budget  des  colonies  est  ins- 
tructif; qu'on  en  juge  d'après  ce  qu'il  nous  dit  au  sujet  des  deux 
fermes  les  plus  renommées,  celles  de  Bourail  et  de  Koé  : 

L'administration  s'était  engagée  par  contrat  à  défricher  à  Bou- 
rail  100  hectares  et  à  en  planter  58  de  cannes  à  sucre.  Ce  travail 
devait  être  terminé  en  1872;  or,  sept  ans  après  celte  date,  il  n'y 
avait  encore  que  50  hectares  en  culture.  Elle  s'était  également 
engagée  à  fabriquer,  à  partir  de  187''i-,  de  1,000  à  1,500  tonnes 

(1)  Les  Colonies  j'r(inr(iisc.s,  par  Louis  Vigiioii,  ancien  clicf  de  cabiueL  du  iiiiuistic 
du  commerce;  (luillauniin. 
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de  sucre  par  au;  à  cette  (lat(^  elle  n'en  fal)ri(jua  ([ue  157  tonnes. 
L'année  suivante,  ce  chiliVe  tomba  à  16  toniK^s,  et  en  1880  à 
3  tonnes  et  demie!  Et  savez-vous  quel  était  le  personnel  employé 
par  Tadministration  :  :{()()  iiommes  pour  les  cultures  et  100  hom- 
mes pour  Tusine  !  !  I 

Dans  le  domaine  de  Koé,  les  résultats  ont  été  analogues  :  les  re- 
cettes se  sont  élevées  en  six  ans  à  5'i-,780  francs  et  les  dépenses 
avouées  à  142,700  francs. 

L'administration  n'a  pas  mieux  réussi  dans  son  système  de 
■'  concessions  »  faites  aux  transportés.  Très  peu  de  ces  conces- 
sionnaires sont  mariés,  «  la  plupart  sont  de  médiocres  cultiva- 
teurs; peu  réussissent,  et  sur  beaucoup  de  points  ils  constituent 
une  grande  partie  des  «  rationnaires  »  des  pénitenciers  (1  j.  » 

La  colonisation  libre  n'est  pas  plus  avancée.  «  Les  colons  n'ar- 
rivent qu'en  petit  nombre  à  la  Nouvelle-Calédonie  »  ;  c'est  l'an- 
cien chef  du  cabinet  du  Ministre  du  commerce  qui  le  constate  lui- 
même  (2).  Et  ce  fonctionnaire  sincère  et  avisé  n'hésite  pas  à  en 
rendre  l'administration  responsable.  «  Jamais,  dit-il,  l'adminis- 
tration locale  n'a  songé  à  employer  pour  les  attirer  les  procédés 
de  recrutement  imaginés  par  les  colonies  australiennes  (3)  ». 
C'est  que  les  colonies  australiennes  s'administrent  elles-mêmes  et 
ont,  par  conséquent,  à  leur  tête  des  gens  intéressés  à  leur  pros- 
périté et  fixés  définitivement  dans  le  i^ays,  tandis  que  nos  fonc- 
tionnaires, que  l'on  déplace  sans  cesse,  ne  peuvent  prendre  au- 
cune mesure  exigeant  un  esprit  de  suite  quelconque.  Ils  attendent 
toujours  leur  avancement  et  par  conséquent  leur  déplacement. 

La  colonisation  administrative  est  donc  aussi  stérile  dans  cette 
colonie  que  dans  les  précédentes. 

Y.  —  L'Exposition  de  l'Indo-Cuixi;. 

,1'ai  dit  que  nos  possessions  de  l'Indo-Chine  ne  figuraient  pas 
dans  le  «  Palais  des  Colonies  ».  Comme  l'Algérie  et  la  Tunisie, 

(1)  Les  Colonies  franeaises,  p.  1  i9. 

(2)  Ibid.,  p.  150. 

(3)  Ifnd. 
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elles  occupent  des  pavillons  spéciaux.  L'un  est  consacré  à  la  Co- 
chinchine,  un  autre  au  Tonkin  et  un  troisième  au  Camljodge. 

Les  produits  exposés  appartiennent  presque  exclusivement  à 
l'industrie  indigène,  même  dans  la  Cochinchine,  que  nous  occu- 
pons depuis  plus  longtemps.  Ce  sont  d'abord  les  produits  végé- 
taux :  riz,  coton,  café,  soie,  etc.;  et,  parmi  les  produits  animaux, 
des  cornes  de  buffle;  on  sait  que  le  buffle  peut  seul  donner  un 
travail  utile  dans  ces  pays  couverts  de  rizières  et  par  conséquent 
abondamment  inondés. 

Parmi  les  industries,  celles  qui  se  manifestent  surtout  sont  la 
pèche  et  le  travail  du  bois  et  du  l>ambou. 

La  pêche  s'effectue  sur  le  littoral  et  surtout  dans  les  rivières 
cjui  sillonnent  l'intérieur  du  pays.  La  Cochinchine  et  le  Tonkin 
sont  véritablement  le  i)ays  de  l'eau  :  c'est  l'eau  qui  y  fournit  à 
la  fois  les  deux  éléments  essentiels  de  l'existence  :  le  riz  et  le  pois- 
son. Pendant  une  partie  de  l'année,  on  circule  en  barcjue  sur  les 
champs  inondés.  Aussi  a-t-on  reproduit  les  divers  modèles  de 
bateaux  de  rivière  les  plus  en  usag-e  et  de  nombreux  spécimens 
d'eng'ins  de  pèche. 

Les  meubles  en  bois  sont  également  nombreux,  et  d'un  art  re- 
marquable ;  ils  sont  ornés  de  sculptures  et  d'incrustations  de  na- 
cre" qui  supposent  un  travail  très  délicat.  Agglomérés  dans  le 
delta  de  leurs  deux  grands  fleuves,  obligés  pour  vivre  de  se  livrer 
à  la  culture  du  riz,  qui  exige  des  façons  très  nombreuses,  les  An- 
namites ont  acquis  l'habitude  du  travail,  et  du  travail  minutieux. 
Ils  tirent  le  bois  des  montagnes  cjui  s'élèvent  à  l'occident,  dans 
l'intérieur  des  terres;  ([uant  à  la  nacre,  elle  leur  est  fournie  en 
abondance  par  les  pêcheries  de  la  côte. 

Mais  les  montagnes  boisées  sont  éloignées  et  le  transport  du 
bois  est  difficile;  aussi  les  x\nnamites,  particulièrement  ceux  du 
Tonkin,  emploient-ils  plus  communément  le  bambou.  «  Le 
bambou  sert  à  tout,  »  me  dit  M.  François,  Résident  au  Tonkin 
et  chargé  d'organiser  cette  section.  Il  suffit  d'ailleurs  de  jeter  les 
yeux  autour  de  soi  pour  s'en  convaincre.  On  retrouve  le  bambou 
partout,  sous  la  forme  de  meubles,  d'armes,  de  nattes,  de  cordes, 
de  récipients  de  tous  genres,  de  papier;   il  est  la  matière  pre- 
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mière  des  habitations,  dont  on  peut  voir  plusieurs  réductions;  il 
iburnit  môme  du  sucre;  enfin,  lorscpril  est  jeune,  il  peut  être  con- 
sommé par  riiominc.  Le  bambou  ])oiiri'ait  offrir  la  matière  d'une 
intéressante  étude  sociale. 

Cette  Exposition  ne  manifeste  guère  Tinfluence  française  que 
dans  le  domaine  de  Tenseig-nement.  On  a  exposé  un  très  grand 
nombre  de  devoirs  d'élèves.  Ces  devoirs  témoignent,  chez  les 
jeunes  Annamites,  d'une  très  g-rande  aptitude  à  s'assimiler  la  lan- 
gue française.  Je  n'en  suis  pas  surpris.  C'est  encore  là  une  consé- 
quence de  l'agglomération  intense  qui,  depuis  des  siècles,  a 
obligé  une  partie  des  populations  de  l'extrême  Orient  à  chercher 
un  débouché  dans  les  cultures  intellectuelles  et  leur  en  a  fourni 
le  moyen.  Ainsi  a  pris  naissance  la  fameuse  classe  des  a  lettrés  » 
chinois  et  annamites.  J'ai  eu  la  curiosité  de  relever  un  à  un  sur 
V Annuaire  colonial  le  nombre  des  «  lettrés  »  que  nous  employons 
comme  professeurs  dans  nos  écoles  indigènes  ;  je  suis  arrivé 
au  chiffre  de  110.  Je  n'ai  pu  faire  le  même  calcul  pour  le  Ton- 
kin,  parce  qu'on  ne  nous  donne  cjue  le  chiffre  des  écoles,  ces  der- 
nières sont  au  nombre  de  101,  ce  qui  dénote  un  total  de  pro- 
fesseurs indigènes  bien  supérieur  à  celui  de  la  Cochinchine.  La 
plupart  de  ces  écoles  fonctionnaient  avant  notre  occupation. 
Elles  sont  un  produit  spontané  des  circonstances  cjue  nous  venons 
de  signaler. 

L'Indo-Chine  ne  sera  jamais  une  colonie  d'établissement  pour 
les  Français,  moins  à  cause  du  climat  qu'à  cause  de  la  densité  de 
la  population  et  de  son  aptitude  au  travail  de  la  culture.  Le  colon 
européen  ne  pourrait  entrer  en  concurrence  avec  le  cultivateur 
annamite,  dont  l'industrieuse  habileté  et  la  patience  tirent  du  sol 
un  si  remarquable  parti.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de 
favoriser  l'introduction  de  machines  pour  l'élévation  et  la  répar- 
tition de  l'eau,  c'est  de  multiplier  les  canaux  et  les  routes. 

Quant  au  commerce,  il  est  entre  les  mains  des  Chinois,  dont  les 
prodigieuses  aptitudes  ne  peuvent  être  surpassées.  Ils  sont  d'ail- 
leurs seuls  capables  d'atteindre  jusque  dans  les  villages  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur  annamites,  dont  ils  connaissent  les 
habitudes  et  dont  ils  parlent  la  langue.  Les  Européens  ont  du 
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moins  le  monopole  du  commerce  avec  l'Europe.  Malheureusement, 
ici  encore,  les  maisons  françaises  se  sont  laissé  devancer  par  les 
maisons  anglaises  et  allemandes.  Il  en  est  de  même  pour  les  ins- 
titutions de  crédit  :  ainsi,  en  Cocliin chine,  il  y  a  quatre  grandes 
maisons  de  crédit  ;  sur  ce  nomhre  trois  sont  anglaises!  Je  n'insiste 
pas  sur  les  causes  de  ce  fait,  que  nos  lecteurs  connaissent  suffi- 
samment. 

En  somme,  c'est  surtout  à  titre  de  classe  gouvernante  que  nous 
intervenons  en  Îndo-Chine.  J'ai  eu  l'occasion  de  rencontrer  à  l'Ex- 
position plusieurs  personnes  qui  ont  résidé  auTonkin,  et,  — 'natu- 
rellement, —  en  qualité  de  fonctionnaires.  Elles  n'hésitent  pas  à 
reconnaître  que,  dans  cette  colonie  nouvelle,  nous  recommen- 
çons à  mettre  en  pratique  nos  déplorables  errements  bureau- 
cratiques. Au  moment  même  où  j'écris  ces  lignes,  voici  ce  que  je 
trouve  dans  une  correspondance  de  Haï-Phong  :  «  Ce  ne  sont  pas 
les  fonctionnaires  qui  manquent  au  Tonkin ,  loin  de  là.  et  chaque 
transport  nous  en  amène  de  nouveaux.  Ne  sachant  à  quoi  les  em- 
ployer, on  leur  donne  des  grades  dans  la  milice  indigène,  et  des 
personnes  qui  n'ont  aucune  instruction  militaire  et  ne  sont  nulle- 
ment habituées  aux  privations,  sont  envoyées  avec  leur  famille 
dans  des  postes  éloignés,  où  elles  ne  peuvent  rendre  aucun  ser- 
vice, malgré  tout  le  désir  de  bien  faire  dont  elles  pourraient  être 
animées.  » 

Nous  retrouvons  donc  ici  encore  cette  plaie  du  fonctionnarisme 
que  nous  avons  constatée  dans  toutes  nos  colonies,  et  qui  est,  par 
excellence,  le  mal  français. 

Ce  mal  que  nous  transportons  partout  avec  nous  et  que  nous 
inoculons  à  tous  les  pays  où  nous  nous  établissons,  ce  mal  a  son 
siège  à  Paris.  Le  canal  par  lequel  nous  le  répandons  aux  quatre 
coins  du  monde  est  le  Ministère  des  Colonies. 

Je  n'ai  pu,  avant  de  terminer  cette  étude,  résister  au  désir  de  voir 
fonctionner  le  rouage  central  qui  actionne  toutes  nos  colonies.  Je 
me  suis  donc  rendu  au  Ministère  ou.  pour  parler  le  langage  ad- 
ministratif, au  <(  Sous-Secrétariat  d'État  des  Colonies  ». 
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VI.  —  Lk  soi  s-sKCKihAïuAT  «'Etat  i»ks  colonies 

KT    SON     FONCTIONNKMKM  . 

Il  est  situé  au  centre  du  Paris  élégant  et  mondain,  à  l'angle  de 
la  rue  Royale  et  de  la  place  de  la  Concorde,  dans  le  palais  du  Mi- 
nistère de  la  Marine.  Il  en  est  néanmoins  indépendant,  car  les 
jeux  de  la  politique  lo  rattnchent  en  ce  moment  au  Ministère  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

«  Au  fond  de  la  deuxième  cour,  »  me  dit  le  concierge.  Je  fran- 
chis une  première  cour,  j'arrive  par  un  corridor  à  une  seconde 
cour  petite  et  triste,  et  je  pénètre  dans  un  étroit  couloir,  tellement 
sombre  qu'en  plein  midi  et  par  un  resplendissant  soleil  d'été,  il 
est  constamment  éclairé  au  gaz.  L'escalier  que  je  rencontre  après 
avoir  monté  et  descendu  plusieurs  marches,  tourné  à  gauche  et 
puis  à  droite,  ne  déparerait  pas  une  maison  d'ouvriers.  Il  n'a  aucun 
jour  extérieur,  et  on  doit  de  même  l'échiirer  au  gaz  du  haut  en 
has.  A  chaque  étage.  —  il  y  en  a  quatre,  —  cet  escalier  se  prolonge 
en  de  longs  corridors  également  sans  autre  lumière  que  celle  du 
g-az.  et  sur  lesquels  s'ouvrent  les  bureaux  des  employés. 

Ce  sont  ces  bureaux  et  ces  employés  qui  gouvernent  souverai- 
nement, sans  contrôle  réel  et  sans  appel  possible,  les  diverses  co- 
lonies que  nous  venons  de  passer  en  revue.  C'est  là  que  viennent 
perdre  de  longues  heures  en  sollicitations  députés,  fonctioimaires 
et  colons  de  passage,  les  uns  et  les  autres  justement  convaincus 
que  rien  ne  peut  être  obtenu  que  dans  les  bureaux  et  par  la 
bonne  volonté  de  ces  Louis  XIV  à  2,000.  ou  5.000  francs  par  an. 

Évidemment,  des  malheureux  obhgés  de  passer  six  à  sept  heu- 
res par  jour  dans  ces  bureaux  à  peine  éclairés  par  une  cour  étroite 
et  triste,  ne  doivent  pas  être  cléments  aux  solliciteurs. 

Mais  le  but  de  ma  visite  n'était  pas  de  contempler  le  local  où 
siège  ce  pouvoir  souverain  ;  je  désirais  me  rendre  compte  du  fonc- 
tionnement de  ce  pouvoir  lui-même. 

On  m'adressa  au  cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État,  où  l'on  vou- 
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lut  l)ien  me  communiquer  tous  les  documents  dont  je  pouvais 
avoir  besoin  pour  m'éclairer. 

Le  dépouillement  de  ce  volumineux  dossier  me  prit  long- 
temps. Mais  je  dois  me  Ijorner,  pour  aujourd'hui,  à  présenter 
une  seule  observation  fondamentale  au  sujet  de  l'organisation 
générale  des  services. 

Je  m'attendais,  je  l'avoue,  et  vous  vous  attendez  sans  doute 
vous-mêmes  à  ce  que  notre  administration  coloniale  reproduise 
exactement  les  divisions  de  notre  empire  colonial.  Il  est  évident, 
en  etîet,  que  les  différents  services  d'une  même  colonie  forment 
un  ensemble  étroitement  lié,  ayant  pour  but  de  pourvoir  aux 
mêmes  intérêts  et  à  des  intérêts  absolument  distincts  de  ceux 
cVune  autre  colonie  quelconque. 

Quel  ne  fut  pas  mon  étonnement  de  constater  que  chaque  colo- 
nie, au  lieu  de  relever  d'un  bureau  déterminé,  chargé  exclusi- 
vement de  ses  affaires,  plus  en  état  par  conséquent  de  les  con- 
naître et  de  les  prendre  à  cœur,  relevait  indistinctement  de  tous 
les  bureaux  à  la  fois.  Elle  relève  du  premier  bureau  et  du  qua- 
trième bureau  pour  «  les  affaires  politiques  et  d'administration 
générale  »  ;  du  second  bureau,  pour  «  la  justice,  l'instruction 
pul)lique  et  les  cultes  »;  du  troisième  bureau,  pour  «  l'adminis- 
tration pénitentiaire  et  la  colonisation  pénale  •>;  du  cinquième 
bureau  pour  ((  le  régime  économicpie  et  la  colonisation  libre  »  ; 
du  sixième  bureau  pour  «  les  finances,  les  fonds  et  ordonnances 
et  la  comptabilité  »  ;  enfin,  du  septième  bureau,  pour  «  les  affaires 
elle  personnel  militaires,  la  solde,  les  pensions  et  secours,  les  mar- 
chés, les  approvisionnements  et  transports,  le  service  intérieur  ». 

Grâce  à  cet  enchevêtrement  des  services,  il  n'est  presque  pas 
d'affaires  intéressant  une  colonie  c|ui  ne  ressortisse,  soit  par  un 
point  soit  par  un  autre,  à  ces  différents  bureaux  à  la  fois,  et 
qui  ne  doive  par  conséquent  faire  un  stage  dans  les  cartons  de 
chacun  d'eux.  Or  on  sait  ce  qu'est  un  stage  dans  un  seul  bureau! 
Comment  dès  lors  s'étonner  des  interminables  délais  dont  j'ai 
parlé  plus  haut!  Aussi  bien,  interrogez  à  ce  sujet  un  colon,  un 
seul  le  premier  venu ,  et  il  vous  en  dira  sur  ces  lenteurs  cent 
fois  plus  que  je  ne  saurais  en  dire. 
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Et  veuillez  remarqnei'  (jue  les  ailaires  ainsi  évoquées  par  l'ad- 
ministration  cenirale  ne  portent  pas  uniquement,  comme  vous 
pourriez  le  croire,  sur  les  plus  iii'antls  intérêts,  mais  souvent  sur  les 
intérêts  les  plus  minimes,  qui  seraient  traités  non  seulement  avec 
plus  de  rapidité,  mais  avec  plus  de  compétence  et  de  justice,  soit 
par  les  administrations  locales,  soit  par  l'initiative  privée.  Je 
n'en  finirais  pas  si  je  reproduisais  la  liste,  rien  que  la  liste,  des 
questions  dans  lesquelles  s'ingère  notre  administration  centrale, 
avec  autant  de  lenteur  que  d'incompétence. 

Comment  d'ailleurs  ces  employés  de  la  rue  Royale  seraient-ils 
compétents?  Que  connaissent-ils  de  nos  colonies  ?  La  plupart  n'y 
ont  jamais  mis  les  pieds.  Les  plus  anciens  ne  peuvent  même  pas 
invoquer  leur  expérience  bureaucratique,  —  c'est  d'ailleurs  une 
pauvre  expérience,  —  car  l'étrange  distribution  des  services  ne 
les  met  jamais  à  même  de  connaître  les  intérêts  et  les  besoins 
complets  d'une  seule  colonie.  Ils  n'ont  qu'une  préoccupation,  — et 
à  leur  point  de  vue  elle  est  bien  légitime,  —  c'est  d'oljtenir  de 
l'avancement.  Pour  le  bâter,  ils  font  du  zèle,  et  ce  zèle  consiste 
surtout  à  soulever  des  difficultés,  en  un  mot  à  compliquer  un 
mécanisme  qui  est  déjà  un  chef-d'œuvre  de  complication. 

Mais  il  y  a  les  grands  chefs,  me  direz- vous,  c'est-à-dire  le 
Ministre  et  le  Sous-Secrétaire  d'État.  Ohl  ceux-là  sont  des  hommes 
politiques;  à  ce  titre,  ils  ne  font  que  passer;  ils  ne  peuvent  pour- 
suivre aucune  affaire  de  longue  haleine.  A  peine  ont-ils  défait 
l'œuvre  de  leur  prédécesseur,  qu'ils  sont  renversés.  Quel  fond 
peut-on  faire  sur  de  pareils  hommes'?  Les  vrais  ministres,  ce  sont 
donc  les  chefs  de  Ijureau. 

Si  vous  voulez  vous  expliquer  l'étrange  sectionnement  de  notre 
administration  coloniale,  il  faut  vous  placer  au  véritable,  au  seul 
point  de  vue  qui  domine  notre  administration.  Cette  administra- 
tion n'a  point  été  constituée  en  vue  des  colonies,  mais  en  vue  des 
fonctionnaires. 

Suivez  bien  le  raisonnement. 

L'intérêt  des  colonies  serait  que  l'avancement  eût  lieu  sur 
place,  c'est-à-dire  dans  l'intérieur  même  de  la  colonie  ;  on  aurait 
ainsi  un  personnel  local   stable ,  capable  d'esprit  de  suite  dans 
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les  affaires,  connaissant  les  besoins  de  la  colonie  et  dévoué  à  sa 
prospérité. 

Mais  nos  fonctionnaires  appartiennent  avant  tout  à  un  service 
déterminé  :  service  judiciaire,  service  administratif,  service  du 
trésor,  service  de  l'enregistrement,  service  des  douanes,  service 
des  postes  et  télégraphes,  service  des  ports  et  rades,  service  des 
travaux  publics,  service  de  la  police ,  service  des  prisons  ,  etc.,  etc. 

Or  chaque  colonie  ne  contient  pas  assez  de  postes,  dans  chaque 
service,  pour  que  ravancement  puisse  avoir  lieu  sur  place.  D'ail- 
leurs, l'intérêt  de  radministration  est  de  tenir  complètement  ses 
agents  sous  sa  main;  ce  qui  serait  plus  difficile  si  ces  agents 
étaient  attachés  à  poste  iixe  à  nne  colonie.  F^'influence  locale  vien- 
drait contreljalaucer  rinfliience  de  radministration  centrale,  qui 
doit  rester  toute-puissante.  Et  voilà  pourquoi  Tavancement,  au 
lieu  d'avoir  lieu  dans  chaque  colonie ,  a  lieu  dans  rensendîle  de 
tout  le  service  colonial. 

C'est  pitié  de  voir  ces  malheureux  fonctionnaires  transportés 
brusquement  et  à  de  courts  intervalles  d'un  bout  du  monde  à 
l'autre  :  de  la  Martinique  à  la  Nouvelle-Calédonie ,  de  la  Réunion 
dans  rinde,  ou  de  Taïti  à  Ojjock;  partout  ne  faisant  que  passer; 
partout  étrangers;  |)lus  nomades  que  l'Arabe,  qui,  lui  du  moins, 
suit  perpétuellement  et  de  père  en  fds  le  même  parcours.  L'in- 
térêt colonial  en  souffre,  l'intérêt  national  en  souffre,  mais  l'om- 
nipotence de  l'administration  centrale,  mais  la  théorie  adminis- 
trative et  bureaucratique  triomphe,  et  ce  triomphe  vaut  bien  la 
ruine  de  nos  colonies. 

Comprenez-vous  maintenant  pourquoi  le  Sous-Secrétariat  est 
divisé  par  services  et  non  par  colonies?  Pourquoi,  quoi  qu'on  fasse 
et  quoi  qu'on  dise,  on  ne  le  réformera  pas?  A  tout  ce  que  vous 
objecterez,  on  vous  répondra  :  «  Malheureux!  vous  voulez  toucher 
au  principe  fondamental  de  notre  droit  administratif!  »  Or,  en 
France,  on  s'incline  toujours  devant  une  réponse  de  ce  genre, 
parce  que  le  fétichisme  administratif  se  confond  chez  nous  avec 
le  sentiment  national. 

Il  existe,  à  l'Exposition  coloniale,  un  pavillon  de  la  Pj-esse  des 
(Colonies;  j'y  suis  allé  plusieurs  fois  pour  y  parcourir  les  journaux 
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de  nos  diverses  possessions.  Dans  un  de  ses  derniers  numéros,  le 
Courrier  d'Udi-Phong  s'oceupait  du  choix  d'un  député  ])our  la 
(lochinchine.  Il  engageait  à  ne  pas  choisir  un  député  dans  la  co- 
lonie, mais  dnns  la  métropole,  à  nommer  une  eéléhrité  pari- 
sienne, afin,  disait-il,  que  sa  voix  ait  plus  de  chance  d'être 
écoutée!  Pauvres  colonies,  (jui,  pour  se  l'aire  entendre,  en  sont 
réduites  à  choisir  pour  représentants  des  politiciens  de  Paris! 

M.  Etienne,  en  ce  moment  Sous-Secrétaire  d'État  aux  colonies, 
vient,  ces  jours-ci,  de  faire  visiter  solennellement  l'Exposition 
coloniale  au  Président  de  la  Répuhlique, 

11  aurait  pu  lui  adresser  le  petit  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Président,  je  dois  vous  avouer,  entre  nous  et  pour 
être  sincère,  que  la  situation  de  nos  colonies  laisse  beaucoup  à 
désirer.  Les  Français  émigrent  peu;  ils  colonisent  peu.  Dans  plu- 
sieurs de  nos  colonies,  notre  situation  est  même  menacée  par 
l'afflux  d'éléments  étrangers.  Au  contraire,  le  nombre  de  nos 
fonctionnaires  suit  une  progression  ascendante,  et  les  colons  se 
plaignent  amèrement  des  entraves  que  l'administration  apporte  à 
toutes  leurs  entreprises.  Ce  sentiment  est  si  général  que  j'ai 
été  obligé ,  il  y  a  quelques  jours ,  d'adresser  une  circulaire  aux 
chambres  de  commerce  de  France  pour  qu'elles  essayent  de  dé- 
tourner le  courant  démigralion  qui  se  porte  de  plus  en  plus  vers 
les  colonies  étrangères,  où  les  colonsjouissent.de  plus  d'initiative. 

«  Ce  sont  là  assurément  des  points  noirs. 

«  Mais  j'ose  dire.  Monsieur  le  Président,  que  vous  ne  vous  en  aper- 
cevrezpas  en  visitant  cette  Exposition.  Nous  avons  répandu  partout 
tant  d'attractions  de  tous  genres,  nous  avons  tellement  multiplié 
les  palais  de  tous  styles,  les  tentes,  les  théâtres  et  restaurants  exoti- 
ques; nous  avons  fait  venir  tant  d'indigènes  de  toutes  couleurs  et 
de  toutes  langues ,  depuis  les  petits  «  pousse-pousse  »  annamites , 
jusqu'aux  grands  nègres  de  la  Guyane,  et  aux  Arabes  du  Sahara, 
que  tout  le  monde  n'a  d'yeux  que  pour  admirer  sans  réserve. 

'(  .louissons  donc,  Monsieur  le  Président,  du  triomphe  présent, 
sans  nous  préoccuper  de  l'avenir.  » 

Edmond  Demolins. 
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LA 


BOUCHERIE  PARISIENNE. 


II. 

L  APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS  (1). 

Après  quelques  préambules  sur  la  production  de  la  viande  de 
boucherie  en  général,  et  particulièrement  en  France,  j'ai  promis 
à  mon  lecteur  une.monographie  de  la  Boucherie  parisienne. 

Je  vais  exposer  d'abord  comment  s'approvisionne  le  marché 
de  Paris. 

Ce  n'est  certes  pas  une  petite  question  que  celle  d"un  pareil 
approvisionnement.  J'ai  déjà  signalé  les  difficultés  que  présen- 
tent le  transport  des  besJiaux  et  leur  accumulation  sur  un  point 
déterminé.  Mais  ces  difficultés  augmentent  nécessairement  en 
raison  de  l'agglomération  de  la  clientèle ,  et,  sous  ce  rapport, 
Paris  est  dans  une  situation  exceptionnellement  embarrassante.  Il 
ne  possède  ni  parcs  ni  prairies  qui  permettent  un  stock  de  quel- 
ques jours;  son  approvisionnement  doit  donc  se  faire  en  quelque 
sorte  quotidiennement,  avec  une  exactitude  constante.  En  effet,  une 

(1)  Voir  Ih  livraison  iirécédcntc 
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frop  yraude  (juaiititc  daiiiinauv  amenés  sur  le  marché  et  qui  ne 
peut  être  immédiatement  vendue  présente  un  double  inconvé- 
nient :  elle  provoque  une  baisse  de  prix  accidentelle,  puis  elle 
nécessite  des  frais  supplémentaires  d'abri  et  de  nourriture  en 
attendant  un  prochain  uiarché.  l^n  arrivage  insuffisant  a,  au  con- 
traire, pour  résultat  de  faire  la  rareté  et  la  cherté  au  détriment  du 
consommateur.  Aucun  de  ces  extrêmes  n'est  désirable.  Aussi 
l'approvisionnement  de  la  boucherie  de  Paris  a-t-il  toujours  été 
l'objet  des  préoccupations  de  l'administration. 

Jadis,  les  animaux  qui  se  rendaient  au  marché  franchissaient 
à  pied  d'énormes  distances  et  arrivaient  fatigués  et  amaigris.  On 
en  formait  des  bandes,  qui,  sous  la  conduite  de  bouviers  et  de 
bergers  spéciaux,  avec  l'aide  des  chiens  dressés  à  ce  travail, 
exécutaient  des  voyages  de  plusieurs  journées  de  marches.  A 
cette  époque,  c'étaient  les  herbag-ers  de  la  Normandie,  du  Maine, 
de  l'Anjou  et  des  pays  de  prairies  compris  dans  un  rayon  assez 
restreint  autour  de  Paris  qui  approvisionnaient  seuls  la  capitale. 
Si  leurs  propres  élèves  étaient  insuffisants,  ils  faisaient  acheter  sur 
les  marchés  éloignés  des  bœufs  ayant  donné  la  somme  de  travail 
qu'ils  devaient  fournir,  et  ils  les  engraissaient  pour  les  livrer  en- 
suite aux  bouchers  parisiens. 

Aujourd'hui,  tous  les  bestiaux  sont  transportés  par  chemin 
de  fer,  et  le  rayon  qui  alimente  Paris  s'est  considérablement 
agrandi.  Le  Nivernais,  le  Charollais,  le  Limousin  et  d'autres  pro- 
vinces plus  éloignées  encore,  contribuent  directement  à  l'ap- 
provisionnement du  marché  parisien.  L'étranger  même,  grâce 
à  ce  mode  puissant  de  transport,  apporte  aussi  sa  part,  non  pas 
en  espèces  bovines  (car,  sauf  un  petit  nombre  de  veaux  que  la 
Hollande  et  la  Suisse  nous  fournissent,  la  France  se  suffit  large- 
ment sous  ce  rapport),  mais  en  espèces  ovines.  Le  grand  mouton 
prussien,  notamment,  est  recherché  par  notre  boucherie;  sa 
chair  est  de  bonne  qualité  et  le  développement  exagéré  de  son 
fanon  donne  à  sa  peau  une  plus-value,  qui  \-ient  en  déduction 
du  prix  d'achat  et  qui,  sans  être  énorme,  n'est  pas  négligeable. 
Les  Provinces  Rhénanes  nous  fournissent  également  des  moutons . 
Mais  le  grand  marché  international  de  ce  produit  est  Vienne  ; 


;}8  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

on  y  vend  non  seulement  des  bètes  indigènes,  mais  des  bêtes 
provenant  de  Hongrie,  de  Bohême  et  même  de  Russie.  Arrivés  à 
Paris,  tous  ces  'moutons  se  confondent,  et  les  praticiens  les  plus 
habiles  auraient  quelque  peine  à  en  reconnaître  les  diverses 
provenances.  Depuis  quelques  années,  notre  colonie  africaine  ex- 
pédie des  moutons  sur  Paris  :  ils  sont  de  qualité  médiocre  et 
peu  recherchés. 

Disons,  au  sujet  de  l'importation  étrangère,  que  les  droits  de 
douane  inscrits  au  tarif  général  paraissent  être  suffisamment 
protecteurs.  Ils  taxent,  par  tête  de  bétail  :  les  bœufs,  à  vingt-cinq 
francs;  les  vaches  et  taureaux,  à  douze  francs;  les  bouvillons, 
taurillons  et  génisses,  à  huit  francs;  les  veaux,  à  quatre  francs; 
les  moutons,  à  trois  francs;  les  ag-neaux,  à  ini  franc.  Malheureuse- 
ment, il  existe  avec  l'Espagne  un  tarif  conventionnel  pour  la 
viande  abalhie,  (jui  rend  pour  le  mouton,  nous  le  verrons  plus 
loin,  cette  protection  absolument  illusoire. 

Les  marchés  de  Poissy,  Sceaux  et  la  Chapelle  ont  eu  long- 
temps le  monopole  des  achats  de  la  boucherie  pour  Paris.  La 
création  de  ce  dernier  est  de  date  assez  récente,  mais  Tinstalla- 
tion  de  ceux  de  Poissy  et  de  Sceaux  remonte  à  une  époque  qu'il 
serait  difficile  de  déterminer.  Outre  ces  marchés  extérieurs,  il  exis- 
tait, dans  la  ville  même,  à  l'ancien  cloitre  des  Bernardins,  un  mar- 
ché spécialement  destiné  à  la  vente  des  veaux  et  où  se  vendaient 
aussi  quelques  vaches  dites  grasses,  assez  médiocres  bêtes,  sou- 
mises depuis  longtemps  à  la  stabulation,  engraissées  à  la  hâte  et 
provenant  des  étables  des  nourrisseurs  parisiens. 

Ces  divers  marchés  avaient  un  caractère  absolument  officiel; 
les  bouchers  étaient  tenus  de  s'y  approvisionner.  Il  était  d'ailleurs 
défendu  d'en  établir  d'autres  dans  un  rayon  de  vingt  lieues  de 
la  capitale.  Les  bouchers  avaient  seuls  qualité  pour  y  acheter  et 
l'agiotage  ou  revente  leur  était  formellement  interdit.  Quant  aux 
vendeurs,  c'étaient  ou  des  marchands  forains,  ou  les  herbagers 
eux-mêmes,  ou  des  commissionnaires  représentant  ceux-ci.  Tout 
y  était;  réglementé  par  les  prescriptions  les  plus  minutieuses  ;  les 
jours  et  heures  de  vente  étaient  rigoureusement  fixés,  ainsi  que 
l'arrivée  et  le  départ  des  bestiaux.  Toutes  les  contestations  entre 
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acheteurs  et  vendeurs  étaient  prévues.  Les  mesures  étaient  [)i'ises 
pour  ([ue  les  l>estiau\  invendus  lussent  loi^és  dans  des  étables, 
juscpTau  marché  suivant.  Les  bêtes,  une  fois  amenées  sur  le  mar- 
ché, étaient  déclarées  insaisissal)les  ;  les  ayants  droit  pouvaient 
mettre  opposition  au  paiement,  mais  ne  pouvaient  en  aucun  cas 
entraver  la  vente,  etc.,  etc.  En  un  mot,  tout  était  disposé  pour  que 
les  approvisionnements  se  pussent  faire  avec  une  régularité  par- 
faite. 

Le  commerce  des  bestiaux  a  ceci  de  spécial,  qu'il  ne  peut  se 
faire  ({ue  sur  les  marchés  et  souvent  entre  g'ens  ([ui  ne  se  con- 
naissent pas;  il  en  résulte  que  les  transactions  se  font  au  comptant. 
Cette  circonstance  aurait  obligé  les  bouchers  à  voyag'er  en  por- 
tant sur  eux  de  grosses  sommes  d'argent,  au  risque  de  les  perdre 
ou  de  se  les  faire  voler,  si  Ton  n'avait  de  tout  temps  imaginé 
différentes  combinaisons  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient. 

Au  début,  c'étaient  des  commissionnaires  ou  facteurs  qui  ser- 
vaient d'intermédiaires  et  avançaient  aux  bouchers  les  sommes 
dont  ils  avaient  besoin.  Cette  institution,  fort  ancienne,  semble 
remonter  à  la  prévôté  d'Hugues  Aubriot.  vers  1375.  Pkis  tard,  des 
règlements  intervinrent  pour  fixer  le  nombre  de  ces  facteurs  et  la 
quotité  de  la  commission  qui  leur  était  allouée.  En  1700,  une  or- 
donnance royale  fut  rendue  :  elle  créait  des  offices  héréditaires 
de  «  conseillers-trésoriers  de  la  bourse  ».  Les  conseillers-trésoriers 
étaient  tenus  d'avoir  caisse  et  bureaux  ouverts  sur  les  marchés 
de  Poissy  et  de  Sceaux;  ils  avançaient  aux  bouchers,  moyennant 
une  commission  d'un  sol  pour  livre  (cinq  pour  cent)  les  sommes 
nécessaires  à  leurs  achats.  En  1733.  ces  offices  furent  remplacés 
par  une  Caisse  unique,  ayant  mêmes  fonctions  et  mêmes  attribu- 
tions. Mais  dix  ans  plus  tard,  cette  Caisse  fut  donnée  à  ballades 
particuliers.  De  cette  institution  ainsi  remaniée  est  née  la  «  Caisse 
de  Poissy  »,  qui  a  rendu  d'immenses  services  au  commerce  des 
bestiaux,  et  dont  nous  verrons  tout  à  l'heure  le  fonctionnement. 

Le  grand  soin  de  l'administration  était,  on  le  voit,  d'attirer  les 
vendeurs  en  leur  donnant  toute  sécurité  et  d'assurer  ainsi  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale. 

La   Caisse  de  Poissy  subit  malheui-cusement    de    nombreuses 
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vicissitudes  qui  eurent  sur  le  commerce  des  bestiaux  les  plus 
fâcheux  retentissements.  Supprimée  un  instant,  puis  rétalîlie  sous 
le  règne  de  Louis  XVi,  elle  disparut  en  1791  ,  quand  il  fat  fait 
table  rase  de  nos  anciennes  institutions.  Cette  mesure  coïnci- 
dant avec  l'abolition  delà  corporation  des  bouchers  ,  lesherbagers 
ne  trouvèrent  plus  aucune  sécurité  dans  leurs  transactions;  ils 
désertèrent  le  marché  et,  transformant  leur  industrie,  ils  firent 
des  élèves  de  chevaux.  A  cette  époque  calamiteuse,  les  Parisiens, 
qui  déjà  manquaient  de  pain,  quelques-uns  de  mes  lecteurs  se  le 
rappellent  peut-être,  manquèrent  aussi  de  viande;  et,  faute  d'a- 
voir su  assurer  les  transactions  des  marchés  établis,  le  gouverne- 
ment fut  réduit  aux  expédients  pour  alimenter  la  capitale.  Le 
désarroi  dura  longtemps,  mais  peu  à  peu  les  choses  se  réorgani- 
sèrent. Le  30  septembre  1802,  les  Consuls  signèrent  un  décret  qui 
instituait  une  Caisse  pour  le  service  de  la  ])Oucherie  sur  les  mar- 
chés ;  mais  ce  ne  fut  que  sous  TEmpire  que  la  Caisse  de  Poissy 
fut  définitivement  reconstituée. 

Le  décret  impérial  du  G  février  1811  décidait  que  la  Caisse  de 
Poissy  serait  rétablie  au  compte  et  au  profit  de  la  Ville  de  Paris. 
Elle  était  alimentée  par  des  cautionnements  versés  par  les  bou- 
chers, et  aussi  par  des  sommes  fournies  par  la  caisse  municipale. 
On  prélevait  trois  et  demi  pour  cent  sur  les  transactions  :  ils  étaient 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  de  la  Caisse,  le  surplus  rentrait 
dans  les  coffres  de  la  Ville.  La  Caisse  de  Poissy  payait  aux  ven- 
deurs les  achats  faits  par  les  bouchers;  le  crédit  accordé  à  chaque 
boucher  devait  être  au  moins  égal  à  son  cautionnement,  et  les 
prêts  qui  lui  étaient  ainsi  consentis  entraînaient  l'obligation  par 
corps.  Cette  caisse  fonctionnait  de  même  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  la  Chapelle.  A  la  Halle  aux  veaux,  qui  était  située 
dans  Paris,  les  choses  se  passaient  différemment  :  les  prêts  se 
faisaient  sur  simples  bordereaux,  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an, 
et  à  huit  jours  d'échéance. 

Malgré  les  services  rendus  par  cette  Caisse,  elle  fut,  dix  ou 
quinze  ans  plus  tard,  lors  de  la  polémique  engagée  à  proj)os  de 
la  liberté  de  la  boucherie  ,  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Les 
partisans  de  la  liberté  à  outrance  prétendaient  qu'elle  faisait  des 
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piôls  iisui'aii'cs  ;  <]iril  l'allait  laissci'  le  champ  liJji'c  à  tous  les  ban- 
quiers et  à  tous  les  établissements  de  crédit  qui  voudraient  bien, 
en  prêtant  aux  Jjoucliers.  se  suljslituerà  elle.  En  réalité,  puisque 
l'on  voulait,  pour  assurer  rapprovisioniieuKMit  de  la  capitale, 
donner  toute  sécurité  aux  lierbagers,  il  était  absolument  impos- 
sible de  trouver  une  combinaison  f[ui  leur  fournit  autant  de  ga- 
ranties que  la  Caisse.  Les  herbagers  pouvaient,  à  leur  choix ,  ou 
bien  recevoir  immédiatement  de  Targent  comptant  sur  le  mar- 
ché même,  ou  prendre  un  mandat  payable  soit  à  Paris,  sur  le 
Trésor,  soit  à  la  Caisse  générale  de  leur  département,  soit  enfin 
à  la  caisse  du  receveur  particulier  de  leur  arrondissement.  Toute 
cette  organisation  du  commerce  des  bestiaux  a  disparu  ,  pour 
faire  place  à  un  nouvel  état  de  choses  que  nous  allons  décrire. 
Depuis  18GT,  les  marchés  de  Sceaux,  de  la  Chapelle  et  des 
Bernardins,  dit  Halle  aux  veaux,  sont  supprimés  et  remplacés , 
par  le  marché  intérieur  de  la  Villette.  Seul  entre  les  anciens 
marchés,  celui  de  Poissy  existe  encore  ,  mais  il  a  beaucoup  perdu 
de  son  antique  splendeur,  et  dans  quelques  années  il  aura  pro- 
bablement disparu,  absorbé  par  le  marché  de  nouvelle  création. 
La  Caisse  de  Poissy  a  été  liquidée.  L'obligation  de  n'acheter  que 
dans  certains  lieux  déterminés  n'est  plus  imposée  aux  bouchers 
parisiens,  qui  peuvent  s'approvisionner  où  bon  leur  semble  et  se 
faire  adresser  les  bestiaux  directement  aux  abattoirs.  Nous  ver- 
rons plus  loin  que  les  bouchers  en  gros,  quand  ils  y  trouvent 
avantage,   profitent  de  cette  facilité. 

A  l'extrémité  nord-nord-est  de  Paris ,  confinant  aux  fortifica- 
tions, près  la  porte  de  Pantin,  entre  les  rues  de  Flandre  et  d'Al- 
lemagne ,  existait  un  immense  terrain  ne  mesurant  pas  moins  de 
quarante-six  hectares  (1).  C'est  sur  cet  emplacement,  que  le  ca- 
nal de  rOurcq  sépare  en  deux  parties  égales,  qu'ont  été  établis, 
en  18()7,  le  marché  de  la  Villette  et  les  abattoirs  qui  lui  sont  an- 
nexés. Le  canal  coule  du  nord  au  sud  ;  le  marché  a  été  installé 
sur  la  partie  située  à  l'est;  sur  le  côté  ouest,  ont  été  construits  les 

(I)  Tous  les  chiltrcs  cités  dans  colle  étude  sont  arrondis;  une  plus  ii<iouieuse  exac- 
titude serait  une  complication,  sans  intérCt  [lour  le  lecteur. 
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aJ)attoirs.  Chacun  de  ces  établissements  mesure  donc  vingt-trois 
hectares  environ.  . 

Le  marché  a  son  entrée  sur  la  me  d'Allemagne  ;  il  est  clos  de 
ce  côté  par  un  mur  à  demi-hauteur,  surmonté  d'une  g'rille  qui 
permet  à  l'œil  d'en  saisir  l'ensemble.  Il  est  précédé  d'un  immense 
préau  qui  lui  sert  en  quelque  sorte  de  cour  d'honneur  et  dans 
lequel  les  Parisiens  retrouvent  la  fontaine  située  jadis  sur  la  place 
qui  sert  d'amorce  au  boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  et  qui 
était  connue  alors  sous  le  nom  de  Château-d'Eau.  Un  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  de  ceinture,  embranché  à  la  Villette, 
amène  les  animaux  dans  le  marché  même,  à  une  gare  spéciale 
a ppelée  Paris-bestiaux. 

En  outre  des  trois  halles  où  se  font  les  ventes  et  qui  consti- 
tuent le  véritable  marché,  l'établissement  renferme  :  1°  deux 
grands  pavillons  en  pierres  de  taille,  où  se  logent  les  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  ceux  de  la  Préfecture  de  police,  l'ad- 
ministration dite  Régie  du  marché ,  une  salle  des  pas  perdus  des- 
tinée évidemment  à  servir  de  bourse  ou  de  lieu  de  rendez-vous, 
mais  bien  peu  utilisée,  etc.;  S*"  de  grands  et  nombreux  bâtiments, 
de  construction  uniforme,  surmontés  de  grenier,  divisés  en  bou- 
veries  et  bergeries,  et  destinés  à  abriter  les  bestiaux  que  le  che- 
min de  fer  amène  d'une  manière  incessante.  Une  partie  de  ces 
bâtiments  est  affectée  â  la  fourrière,  où  se  logent  provisoirement 
les  animaux  qui  s'égarent  dans  le  tohu-bohu  général.  Les  gre- 
niers qui  les  surmontent  servent  de  magasins  à  fourrage.  Quel- 
ijues  constructions  plus  modestes  sont  occupées  par  des  restau- 
rants. Enfin,  de  petits  pavillons  en  planches,  isolés  les  uns  des 
autres  et  rappelant  ceux  de  la  Halle  aux  vins,  servent  de  bureaux 
à  des  banquiers  et  à  des  facteurs  ou  commissionnaires  en  bes- 
tiaux. 

f^es  trois  halles  sont  bâties  sur  un  plan  d'ensemble ,  mais  ne 
sont  pas  de  même  grandeur.  Celle  du  milieu,  destinée  aux  bêtes 
à  cornes,  est  exactement  deux  fois  plus  grande  que  les  autres; 
celle  de  droite  est  attribuée  aux  veaux  et  aux  porcs  ;  celle  de  gau- 
che est  affectée  aux  moutons.  La  grande  halle,  si  nous  la  suppo- 
sons pleine,  peut  renfermer  cinq   mille   bêtes.    1/einplacement 
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destiné  aux  veaux  dans  la  liallo  aux  pores,  comporte  douze  cents 
tètes  de  bétail.  Enfin,  on  peut  entasseï' trente-deux  mille  moutons 
dans  1;(  iialh^  de  gauche,  (pii  leui'  est  réservée.  (]es  emplacements, 
sauf  celui  des  veaux,  sont  grandement  suffisants;  mais,  pour  ces 
derniers,  l'usage  a  établi  deux  jours  de  marché  supplémentaires 
par  semaine,  ce  qui  compense  liien  au  delà  la  place  (jui  pour- 
rait m<in(|uer.  Outre  les  trois  halles,  il  existe  dans  le  marché 
un  endroit  découvert  où  se  vendent  les  vaches  laitières;  c'est  là 
en  partie  que  viennent  acheter  les  nourrisseurs  parisiens,  (^e 
commerce  n'a  pas  pour  notre  étude  un  intérêt  immédiat,  mais 
les  bêtes  que  l'on  y  achète ,  quand  elles  seront  taries  et  usées , 
seront  tant  bien  que  mal  mises  à  point  à  Tétable ,  puis  ensuite 
revendues  à  la  boucherie. 

Un  arrêté  de  police ,  minutieux  et  sévère .  réglemente  l'admi- 
nistration du  marché.  Aussitôt  leur  arrivée,  les  bestiaux,  selon 
leur  espèce,  sont  abrités  dans  les  bouveries  et  les  bergeries;  leurs 
crèches  sont  garnies  suivant  les  indications  de  leurs  propriétaires 
ou  des  représentants  de  ceux-ci.  Les  veaux  sont  abreuvés  par 
des  femmes  habituées  à  ce  travail,  avec  de  l'eau  tiède  addition- 
née de  farine  d'orge  et  au  moyen  d'appareils  en  métal,  sorte  de 
biberons,  dont  la  forme  rappelle  celle  d'un  arrosoir. 

Tous  ces  animaux  attendent,  dans  ces  conditions,  le  jour  du 
plus  prochain  marché.  Sauf  le  dimanche,  le  marché  est  ouvert 
tous  les  jours  ;  vendeurs  et  acheteurs  peuvent  se  présenter  aux 
heures  déterminées  par  le  règlement;  mais  les  anciens  usages  se 
sont  perpétués,  et  les  jours  des  anciens  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy,  ceux  du  marché  des  Bernardins  sont  toujours  observés. 
Les  grands  marchés  se  tiennent  donc  les  lundis  et  jeudis;  on  y 
vend  des  bœufs,  des  vaches,  des  taureaux,  des  veaux  et  des  mou- 
tons; mais  il  y  a  en  outre,  les  mardis  et  vendredis,  un  marché 
spécial  pour  les  veaux. 

Une  heure  avant  le  moment  fixé  pour  la  tenue  du  marché,  les 
employés  des  propriétaires  de  bestiaux  ou  les  employés  de  leurs 
représentants,  aidés  par  leurs  chiens,  amènent  les  animaux  aux 
halles  où  se  fait  la  vente.  A  défaut  d'employés  attachés  au 
propriétaire  ou  à  son  facteur,  ce  service  est  rempli  par  des  indi- 
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vidiis  des  deux  sexes,  agréés  par  la  préfecture  de  police  et  mé- 
daillés. 

Chaque  variété  de  l^êtes  à  cornes  a  sa  place  dans  la  g  rande  hal- 
le :  telle  ti-avée  est  alTectée  aux  bœufs,  telle  autre  aux  vaches,  telle 
autre  aux  taureaux.  Tous  ces  animaux  sont  attachés  aux  barres  de 
1er,  très  solidement  tixées  au  sol,  qui  servent  de  barrières  et  de  sé- 
parations ;  les  taureaux  ont  double  lien.  Ces  précautions  sont  inu- 
tiles pour  les  veaux.  Quant  aux  moutons,  qui  se  vendent  par  lots, 
ils  sont  pressés  les  uns  contre  les  autres,  dans  le  plus  petit  espace 
qu'ils  puissent  occuper,  et  fortement  serrés  au  moyen  de  cloisons 
mobiles  à  claire-voie,  qui  représentent  assez  bien  des  échelles 
placées  horizontalement  et  posant  sur  un  de  leurs  montants.  Les 
endroits  les  plus  en  vue  sont  recherchés,  le  vendeur  espère  que, 
bien  placés,  ses  bestiaux  n'échapperont  au  coup  d'oeil  d'aucun 
amateur;  aussi  les  places  sont-elles  tirées  au  sort. 

Il  se  vend  par  semaine,  à  la  Villette,  environ  six  mille  trois  cents 
bêtes  à  cornes,  trois  mille  huits  cents  veaux  et  quarante-six  mille 
moutons.  Si  la  population  augmente,  si  les  ventes  deviennent 
beaucoup  plus  considéral)les,  le  marché  sera  toujours  assez  vaste, 
il  suffira  d'avoir  par  semaine  un  ou  deux  jours  de  marché  en 
plus. 

Pour  chaque  service  rendu,  la  Ville  perçoit  une  taxe;  les  droits 
de  marché  s'élèvent  à  trois  francs  par  tète  pour  les  bètes  à  cornes, 
un  franc  cinquante  centimes  pour  les  veaux  et  cinquante  centimes 
pour  les  moutons.  Les  droits  d'abri  dans  les  J)ouveries  et  ber- 
geries sont  de  cinquante  centimes  pour  les  bœufs,  vingt  centimes 
pour  les  veaux  et  dix  centimes  pour  les  moutons,  et  ils  se  répè- 
tent autant  de  fois  que  l'animal  a  passé  de  nuits  dans  l'étable. 

Les  droits  d'octroi  se  perçoivent  à  la  sortie  de  l'abattoir  et  seu- 
lement sur  le  poids  effectif  de  la  viande.  Les  animaux  vivants  en- 
trent donc  et  sortent  en  franchise  du  marché  de  la  Villette,  s'ils 
traversent  le  canal  pour  se  rendre  à  l'abattoir.  Mais,  s'ils  sortent 
du  marché  par  la  porte  de  la  rue  de  Flandre  pour  rentrer  dans 
Paris,  on  leur  applique,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  23  dé- 
cembre ISVG,  par  tête  de  bétail,  les  taxes  suivantes  :  les  bœufs, 
cinquante-trois  francs  ;  les  vaches,  trente-cinq  francs  ;  les  veaux, 


LA    liOUCIlKlilK    l'AlilSIK.NNE. 


(»n/<'  li'juics;  les  inoulons,  quîiti'c  IrMiics.  Ces  taxes,  empruntées  à 
une  vieille  législation,  sont  excessives  et  nullcnient  en  rapport 
avec  les  droits  perçus  sur  les  viandes  abattues,  mais  elles  ne  g-ê- 
nent  que  les  nourrisseurs;  ce  sont  les  seuls  industriels  qui  aient 
besoin,  dans  Paris,  de  bétail  vivant. 

Bien  que  la  Ville  perçoive  les  droits  sur  la  viande  à  la  sortie  de 
l'abattoir,  l'administration  de  l'octroi  n'en  a  pas  moins  au  marché 
un  service  actif  très  considérable.  Tous  les  animaux,  soit  qu'ils 
arrivent  par  le  chemin  de  fer,  soit  qu'ils  entrent  par  la  rue  d'Alle- 
magne, sont  comptés  avec  soin.  A  cet  effet,  chaque  espèce  de  bé- 
tail a  ses  portes  spéciales,  disposées  de  telle  sorte  que  deux  ani- 
maux ne  peuvent  passer  de  front  ;  deux  employés  placés  à  droite 
et  à  gauche,  les  comptent  au  passage.  Ce  service  n'est  guère 
qu'un  travail  de  contrôle,  il  permet  de  comparer  les  entrées  et  les 
sorties. 

En  18G7,  lors  de  la  création  de  l'établissement  de  la  Villette, 
la  Ville  de  Paris  a  mis  aux  enchères  publiques,  pour  une  durée  de 
cinquante  années,  la  régie  du  marché.  Cette  régie  a  été  adjugée, 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  10,000  francs,  à  une  so- 
ciété qui  a  pris  la  dénomination  de  Régie  iuléressée.  C'est  elle  qui 
assure  le  fonctionnement  de  tous  les  services  et  qui  perçoit  pour 
le  compte  de  la  Ville  les  taxes  municipales  :  ce  sont  ses  charges. 
Elle  tire  profit  1°  des  bâtiments  renfermant  les  restaurants  et  bu- 
vettes, qu'elle  sous-loue  avec  bénéfice  ;  2"  des  fourrages,  qu'elle 
fournit  avec  une  majoration,  limitée  à  cinq  pour  cent  par  le  cahier 
des  charges,  sur  les  mercuriales  officielles  ;  3"  enfin ,  en  dehors 
de  ses  attributions  administratives,  cette  société  se  faisant  com- 
merçante et  industrielle,  s'occupe,  moyennant  une  commission,  de 
la  vente  et  des  achats  des  bestiaux.  Elle  est,  en  outre  une  véri- 
table maison  de  banque,  se  chargeant  des  encaissements,  ouvrant 
des  crédits  aux  acheteurs  et  aux  vendeurs,  et  assurant  à  sa  clien- 
tèle, pour  la  facilité  des  transactions,  un  service  de  chèques.  Tou- 
tefois, il  est  entendu  qu'elle  n'a  aucun  monopole  ;  tous  les  ban- 
quiers, tous  les  commissionnaires,  qu'ils  aient  leurs  bureaux  et 
caisses  dans  l'intérieur  du  marché  ou  à  l'extérieur,  en  peuvent 
faire  autant.  Il  y  a  plus  :  on  m'a  assuré  (fu'uii  article  du  cahier 
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des  charges  interdit  à  la  Régie  du  marché  <(  toute  opération  com- 
merciale quelconque  »  et  qu'un  procès  allait  lui  être  intenté  à  ce 
sujet,  si  déjà  il  n'est  engagé.  J'avoue  n'avoir  pas  tiré  au  clair 
cette  question,  sans  importance  pour  notre  étude. 

Quand  retentit  le  coup  de  cloche  qui  indique  l'ouverture  du 
marché,  les  hestiaux  mis  en  vente  sont  à  peu  près  tous  en  place, 
alors  on  voit  circuler,  dans  les  passages  ménagés,  un  grand  nombre 
d'hommes  invariablement  vêtus  d'une  longue  blouse  bleue,  ou- 
verte par  devant,  mais  soigneusement  boutonnée  du  haut  en 
bas;  un  cigare  aux  lèvres,  ils  sont  armés  d'un  lourd  bâton  qui 
leur  sert  de  canne  et  se  promènent  avec  un  dandinement  dans 
la  démarche  qui  leur  est  particulier.  Ce  sont  les  bouchers  en  gros, 
qui  viennent  faire  leurs  achats.  Ils  examinent  les  animaux  de  Tair 
le  plus  indifférent;  de  temps  en  temps,  ils  s'arrêtent  pour  en 
palper  un  sur  dilTérentes  parties  du  corps,  puis  ils  passent.  Ce 
manège  dure  deux  heures  et  plus.  Mais  on  entend  un  nouveau 
coup  de  cloche,  qui  annonce  que,  dans  une  heure,  le  marché 
fermera.  Alors  les  pourparlers  s'engagent  ;  aux  prix  demandés 
par  les  vendeurs  et  qui  probablement  sont  trouvés  excessifs,  les 
acheteurs  répondent  parfois  en  tournant  les  talons;  mais  s'il  y  a 
espoir  d'entente,  ils  offrent  un  prix  moindre,  en  frappant  dans  la 
main  ouverte  du  vendeur,  pour  bien  témoigner  qu'ils  font  une 
proposition  sérieuse  et  qui  les  engage.  On  débat,  on  discute;  pour 
inquiéter  le  vendeur,  l'acheteur  va  ostensiblement  marchander 
un  autre  lot.  revient  au  jiremier,  ajoute  une  petite  somme;  enfin 
on  tombe  d'accord,  les  deux  parties  se  frappent  mutuellement 
dans  la  main  et  le  marché  est  irrévocablement  conclu. 

11  existe  bien,  sur  les  marchés  à  bestiaux,  des  bascules  qui 
permettent  de  prendre  le  poids  des  animaux,  mais  les  bouchers 
ne  s'en  servent  jamais  ;  elles  leur  donneraient  le  poids  hrul,  qui 
se  compose,  non  seulement  de  la  viande,  mais  aussi  du  contenu 
de  l'estomac,  du  suif  et  de  tous  les  autres  déchets  dont  la  pesan- 
teur est  très  variable;  ce  poids  brut  est  sans  intérêt  pour  eux;  ce 
qui  leur  importe,  c'est  le  rendement  en  viande.  Sans  avoir  recours 
à  la  balance,  les  connaisseurs  y  arrivent  par  des  procédés  abso- 
lument empiriques,  mais  certains.  Un  premier  examen  de  visu 
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et  sommaire.  Icui'  pcMiiicl  de  délci-miiier  la  raec,  le  sexe,  l'àg-e. 
la  taille  de  l'animal;  ils  apprécient  ég'alement  s'il  a  été  engraissé 
à  l'étable  ou  à  riierbage;  ils  évaluent  les  dimensions  de  la  ca- 
vité al)domiiiale,  etc...  Puis,  celte  opération  terminée,  ils  pas- 
sent aux  uianiemi'uls.  Oji  appelle  maniements,  ou  manets,  des 
protubérances  disséminées  sur  le  corps  de  la  bète  et  causées  par 
l'accumulation  de  la  graisse  ou  des  muscles  sur  des  points  déter- 
minés et  constants;  cliaque  maniement  porte  un  nom  tiré  de  la 
position  qu'il  ocupe  :  le  lecteur  me  saura  gré  de  lui  en  éparg-ner 
l'énumération.  f^e  praticien  palpe  donc  cluicun  de  ces  manie- 
ments, apprécie  leur  volume,  leur  résistance,  tire  ses  conséquen- 
ces, non  seulement  de  la  valeur  de  chacun  d'eux,  mais  encore 
de  la  combinaison  des  ditierentes  indications  qu'ils  fournissent, 
et  arrive  à  une  évaluation  tellement  rigoureuse  de  la  quantité 
de  viande  que  l'animal  doit  donner  à  l'étal,  qu'il  n'est  pas  rare 
de  constater,  après  l'abatage,  la  très  faible  erreur  de  trois  ou 
quatre  kilos  au  plus  sur  un  bœuf  de  première  force. 

Pour  le  mouton,  les  maniements  sont  réduits  à  leur  plus  sim- 
ple expression.  Après  l'examen  visuel,  qui  est  toujours  indispen- 
sable, l'acheteur  se  contente  dappuyer  lourdement  la  main  sur  le 
dos  de  chaque  mouton,  puis  de  la  fermer,  pour  apprécier  la  quan- 
tité de  chair  et  de  graisse  dont  l'animal  est  chargé.  Sur  une 
seule  bète,  un  prjiticien  habil(Mi'oserait  se  prononcer  et  dire  le 
rendement  strictement  exact;  mais  les  moutons  se  vendent  par 
lots  de  quinze  ou  vingt,  ou  même  davantage,  et  quand  il  les  a 
vus  et  maniés  tous,  il  se  prononce  d'une  manière  certaine  sur 
V ensemble  :  il  ne  se  trompe  pas  plus  alors  que  sur  le  bu'uf. 

Le  boucher  vend  la  peau  de  mouton  sur  le  dos  de  la  bète  ; 
ainsi  l'achat  du  mouton  et  la  vente  de  la  peau  se  font  simulta- 
nément. Les  mégissiers  se  tiennent  les  jours  de  marché  dans  la 
halle  et  assistent  aux  atï'aires  qui  s'y  débattent.  Quand  un  bou- 
cher est  aquéreur  d'uji  lot ,  le  mégissier,  qui  de  son  côté  a 
examiné  les  bètes.  offre  un  prix,  et  si  le  prix  est  agréé,  il  prend 
note  sur  son  carnet  du  nom  du  boucher,  du  nombre  de  bêtes, 
de  la  marque  (ju'elles  portent,  et  il  dépèche  un  de  ses  garçons 
anx   abattoirs,  dans  l'atelier  de  l'acquéreur,    pour  procéder    à 
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l'enlèvement  des  peaux  an    fur  et  à  mesure  du  dépouillement. 

La  valeur  des  peaux  est  variable  non  seulement  à  cause  de 
leur  grandeur,  qui  souvent  difTère,  mais  aussi  en  raison  de  la 
quantité  de  laine  qu'elles  portent.  Certaines  bètes  sont  tondues  la 
veille  de  leur  départ  de  la  ferme  ;  les  autres  sont  plus  ou  moins 
chargées  suivant  que  l'époque  de  la  tonte  annuelle  est  plus  ou 
moins  prochaine. 

Les  Ijestiaux  vendus  passent  directement  des  halles  à  l'abattoir. 
Deux  ponts,  suffisamment  élevés  pour  ne  pas  gêner  la  navigation, 
sont  jetés  sur  le  canal  ;  des  pentes  douces  habilement  ménagées 
et  de  larges  voies  assurent  la  facile  circulation  des  animaux. 

Voici  des  chiffres  qui  permettront  d'apprécier  l'importance  des 
transactions  :  il  s'est  vendu,  en  1868,  la  première  année  où  le 
marché  a  été  ouvert,  289,000  bêtes  à  cornes,  180,000  veaux, 
1,155,000  moutons.  Neuf  années  plus  tard,  en  1887,  il  s'est 
vendu  330,000  bêtes  à  cornes,  200,000  veaux,  2,405,000  mou- 
tons. 

Il  est  entendu  que  ces  quantités  ne  donnent  que  le  mouvement 
commercial  du  marché  et  non  pas  la  mesure  de  la  consommation 
parisienne;  non  seulement  Poissy  subsiste  encore,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  n'existe  plus  de  marchés  officiels  et  que  les  bes- 
tiaux arrivent  maintenant  de  tous  les  marchés  et  par  toutes  les 
voies.  Par  contre,  le  marché  de  la  Villette  n'alimente  pas  seule- 
ment Paris,  mais  sa  banlieue,  et  aussi  un  grand  nombre  de  villes 
dans  un  rayon  de  cent  kilomètres  et  plus.  Enfin,  nous  le  verrons 
plus  loin,  il  n'entre  pas  seulement  dans  la  ville  de  la  viande  sur 
pied,  mais  il  existe  plusieurs  marchés  très  importants  de  viande 
abattue. 

Deux  fois  par  semaine,  les  mardis  et  vendredis,  lendemains 
des  jours  de  vente,  les  journaux  publient  la  mercuiiale  des  cours 
du  marché  de  la  Villette.  Il  existe  deux  mercuriales  différentes  (1)  : 
l'une  se  borne  à  donner  les  cours  extrêmes;  l'autre  classe  les 
bestiaux  en  trois  catégories  de  qualités  différentes  et  donne  en 
outre  le  prix  du  kilogramme  de  viande  nelle  et  le  prix  du  kilo- 

(1)  Les  journaux  ado|itenl  l'une  ou  l'autre. 
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i^i'aiimio  calculé  sur  le  poids  vif.  Le  poids  uct  se  calcule  sur  la 
(|uantité  elTectivc  de  viande  qui  ira  à  l'étal;  le  poids  vif  est  le 
poids  brut  de  Faiiimal  vivant.  iNous  ne  nous  occuperons  ([ue  de  la 
seconde  mercuriale,  qui  est  la  plus  complète  et  qui  est  publiée  par 
les  soins  de  la  Chambre  syndicale  des  bouchers  détaillants.  Mais, 
avant  d'aller  plus  loin,  il  faut  que  le  lecteur  comprenne  bien 
que,  soit  qu'il  s'agisse  du  poids  vif.  soit  qu'il  s'agisse  du  poids 
net,  ces  mercuriales  ne  donnent  pas  le  prix  de  revient  à  Vétal, 
mais  le  prix  de  la  viande  sur  le  marché  aux  besliaux.  Or  nous 
n'ignorons  pas  que  les  animaux  entrent  en  franchise  à  la  Villette 
et  que  les  droits  d'octroi  ne  sont  perçus  que  plus  tard,  à  la  sortie 
de  l'abattoir.  Il  faudrait  donc,  pour  obtenir  le  prix  de  revient  à 
l'étal,  non  seulement  ij  ajouter  ces  droits  ainsi  que  les  frais  d'a- 
batage  et  le  transporta  la  boucherie,  mais  encore  en  déduire  le 
profit  que  le  boucher  retire  des  peaux,  des  suifs,  des  abats  ou 
issues,  entin  de  tous  les  déchets  utilisables,  qui  ont  aussi  leur  va- 
leur. Ces  mercuriales  n'ont  donc  pas,  pour  le  public  non  initié, 
la  valeur  qu'elles  paraissent  avoir.  Ceci  dit,  voyons  comment  on 
procède. 

Il  est  bien  rare  que  dans  une  même  bande,  que  nous  suppo- 
serons provenir  de  même  herbage,  deux  bœufs  de  même  âge,  de 
même  provenance,  élevés  et  engraissés  dans  les  mêmes  conditions, 
soient  identiquement  semblables;  toujours  le  connaisseur  attri- 
buera une  plus-value  à  l'un  d'eux  ;  ce  cjui  revient  à  dire  qu'il  n'existe 
pas  sur  le  marché,  dans  ce  fouillis  de  bestiaux  de  toutes  sortes, 
deux  animaux  identiques.  Chaque  bête  a  sa  valeur  propre;  cette 
vérité  sera  mieux  exprimée  encore  si  nous  disons  :  le  kilogramme 
de  viande  provenant  de  chaque  bête  a  une  valeur  différente.  Toute- 
fois, pour  établir  les  cours,  comme  on  ne  peut  les  subdiviser  à 
l'infini,  on  les  classe  eu  trois  catégories  :  les  bètes  de  premier 
choix,  celles  de  qualité  inférieure,  enfin  la  sorte  intermédiaire. 
De  celte  classification  il  résulte  cjue  la  seule  espèce  bovine,  qui 
se  compose  des  bœufs,  des  vaches  et  des  taureaux,  donne  lieu  à 
neuf  cotes  différentes;  le  veau,  qui,  tout  en  appartenante  resf)èce 
bovine,  constitue  une  viande  toute  spéciale,  et  le  mouton,  donnent 
lieu  chacun  à  trois  cotes.  Entre  les  qualités  extrêmes  le  veau  varie, 
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sur  le  poids  vif.  du  simple  au  double;  le  mouton,  de  quarante 
pour  cent:  le  gros  bétail,  de  trente  à  quarante  pour  cent.  Ces  dif- 
férences s'atténuent  si  l'on  compare  entre  eux  les  cours  appliqués 
au  poids  «c< ,  parce  que,  toutes  proportions  gardées,  les  bétes 
de  choix:  donnent  à  l'abatage  un  déchet  moins   considérable. 

J'ai  dit  antérieurement  que  les  animaux  ne  sont  jamais  pesés 
sur  le  marché,  et  cependant  une  mercuriale  porte  sur  le  poids  vif; 
il  semble  résulter  de  ce  fait  et  de  mon  assertion  une  contradiction 
flagrante;  il  n'en  est  rien  :  la  cote  sur  le  poids  vif  est  établie  sans 
l'intervention  de  la  balance,  elle  est  le  résultat  de  l'évaluation 
du  poids  net  que  j'ai  décrite.  Pour  obtenir  le  poids  vif,  on  fait  une 
opération  inverse  de  celle  qui  semblerait  rationnelle,  la  voici  : 
il  est  établi  en  moyenne  que  le  gros  bétail  de  première  qualité 
ne  fait  que  quarante  pour  cent  de  déchet  à  l'abatage;  celui  de 
seconde  qualité,  quarante-cinq;  celui  de  troisième  qualité,  cin- 
quante pour  cent,  soit  moitié.  Or,  au  lieu  de  peser  le  bétail  et 
de  défalquer  le  déchet,  ce  qui  parait  le  plus  naturel,  on  prend 
le  poids  net  qui  résulte  de  l'évaluation  des  acheteurs  et  on  y  ajoute, 
suivant  les  catégories  de  qualité,  quarante,  quarante-cinq  ou 
cinquante  pour  cent.  Cette  méthode  est  cependant  plus  ingénieuse 
et  plus  exacte  qu'il  ne  semble,  car  si  les  animaux  étaient  pesés, 
ils  arriveraient  toujours  sur  le  marché  l'estomac  rempli  de  solide 
ou  de  liquide  (il  en  est  ainsi  pour  le  porc,  que  l'on  pèse,  et 
qui  en  prévision  de  cette  éventualité,  est  toujours  gavé  avant 
d'être  mis  en  vente),  et  cette  quantité  d'aliments,  que  l'on  retrouve 
au  moment  de  l'alîatage  à  l'état  de  déjections,  est  nécessairement 
variable;  elle  fausserait  donc  les  pesées,  c'est  ce  qu'on  évite 
par  le  système  que  je  viens  de  dire.  Les  mercuriales  ont  d'ailleurs 
soin  de  donner,  en  regard  du  prix  du  mouton,  le  cours  des  peaux 
rases  et  des  peaux  en  laine;  la  valeur  de  ces  peaux  vient  en  effet 
en  déduction  du  prix  de  la  viande,  et  il  est  naturel  de  l'mdiquer 
puisqu'elle  est  connue.  Il  est  impossible  d'opérer  de  même  pour 
l'espèce  bovine,  les  peaux  se  vendant  à  l'abattoir,  après  coup, 
et  non  sur  le  dos  de  la  bète  comme  on  le  fait  pour  le  mouton. 

On  voit  que  la  manière  d'établir  la  mercuriale  du  marché  de 
la  Villette  fixe  aussi  exactement  que  possible  le  cours  de  la  viande 
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vive  «^t  de  la  viande  ahattiie.  Si  les  personnes  (jiie  la  (jueslion 
intéresse  prennent  la  peine  de  suivre  sui-  la  mercuriale  elle-même 
les  mouvements  du  marclié,  elles  verront  qu'en  outre  des  fluc- 
tuations quotidiennes,  résultant  de  Tahondance  ou  de  la  rareté 
de  la  marchandise,  il  en  est  d'autres  qui  ont  un  caractère  perma- 
nent et  (]ue  l'on  peut  prévoir  avec  certitude.  Une  mauvaise  ré- 
colte de  fourrages  a  toujours  pour  etlet  une  baisse  désastreuse, 
bientôt  suivie  d'une  hausse  excessive.  Les  cultivateurs,  quand  ils 
se  trouvent  en  présence  d'une  récolte  insuftisante  et  qui  ne  peut 
les  mener  jusqu'à  la  fenaison  prochaine,  se  hâtent  de  vendre; 
alors  sur  les  marchés,  les  bestiaux  abondent;  mais,  un  peu  plus 
tard,  la  rareté  se  produit  et,  le  haut  prix  des  fourrages  aidant, 
les  cours  se  relèvent. 

Vn  phénomène  analogue  se  produit  chaque  année,  d'une  ma- 
nière régulière.  Après  l'époque  de  l'engTaissement,  pendant  les 
mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décembre,  le  bœuf 
abonde  sur  les  marchés  et  l'on  peut  compter  d'une  manière  cer- 
taine sur  une  baisse  de  prix.  En  janvier,  février  et  marS;,  alors 
cj[ue  l'on  a  la  perspective  prochaine  de  sortir  les  bêtes  des  étables 
et  de  les  mettre  dans  les  prairies,  les  producteurs  sont  moins 
pressés  de  vendre,  les  prix  se  relèvent  et  se  maintiennent  à  un 
cours  moyen.  Entin,  en  avril,  mai,  juin,  juillet  et  août,  alors 
(|ue  la  nourriture  abonde  et  que  rien  ne  sollicite  l'agriculteur  à 
vendre,  les  marchés  sont  peu  garnis  et  le  bétail  toujours  cher. 

Nous  venons  de  voir  l'installation  du  principal  marché  à 
bestiaux  à  Paris.  Il  nous  montre  comment  est  résolu  le  problème 
qui  consiste  à  mettre  à  la  disposition  de  l'acheteur  la  marchan- 
dise nécessaire.  Mais  nous  avons  vu  aussi  quelles  aptitudes  abso- 
lument spéciales  sont  requises  chez  l'acheteur.  Passons  à  la 
question  du  vendeur. 

Le  producteur  remet  au  chemin  de  fer  un  nombre  quelconque 
d'animaux  qu'il  adresse  en  gare  de  Paris-hestiaiix,  ou  en  gare 
de  Paris-Pantin  (1),  à  la  disposition  d'un  facteur  de  son  choix 

(1)  La  gare  de  Paris-Pantiii.  sitiite  eu  dehors  de  la  ville,  n'est  séparée  du  marché 
([ne  par  les  fortificalions. 
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préalablement  prévenu.  Ordinairement  im  bouvier  ou  un  berger 
accompagne  les  bêtes  et  veille  sur  elles  pendant  le  voyage.  Le 
l'acteur -commissionnaire  remplit  toutes  les  formalités;  il  vérifie 
le  bon  état  de  la  marchandise,  acquitte  les  frais  de  transport,  fait, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  retard  ou  d'accident,  ses  réserves  envers 
l'administration  du  chemin  de  fer,  fait  en  outre  à  l'octroi  et  à 
la  régie  du  marché  les  déclarations  exigées,  procède  à  l'emma- 
gasinage dans  les  bouveries  et  bergeries,  assure  la  nourriture 
des  bestiaux,  enfin  vend  sur  le  marché,  en  débattant  les  prix  au 
mieux  des  intérêts  de  son  correspondant.  L'opération  terminée, 
il  remet  à  son  expéditeur  son  compte  de  vente,  qui  se  compose 
du  prix  total  de  cette  vente,  défalcation  faite  de  tous  les  frais 
qu'il  a  déboursés  et  de  la  commission  qui  lui  est  due  pour  ses 
peines  et  ses  soins.  Cette  commission  n'est  pas  taxée,  elle  se  dé- 
bat entre  les  parties  :  l'usage  semble  avoir  étalîli  les  chiffres  sui- 
vants :  quatre  francs,  par  tête,  pour  les  bêtes  à  cornes;  deux 
francs,  pour  les  veaux;  trente  centimes,  pour  les  moutons.  La 
Régie  intéressée,  qui,  ou  se  le  rappelle,  fait  aussi  ce  genre  d'opé- 
rations, ne  demanderait,  d'après  les  renseignements  qu'elle  m'a 
donnés,  que  trois  francs  cinquante  centimes  pour  les  bêtes  à 
cornes.  Ces  ehiflres  me  paraissent  d'autant  plus  modérés  que  le 
facteur  est  ducroire,  c'est-à-dire  garant  de  la  solvabilité  de  l'a- 
cheteur et  absolument  responsable  envers  son  correspondant. 
Cette  responsabilité  est  très  lourde,  et  la  commission  allouée 
ne  me  paraît  pas  proportionnée  aux  risques  courus.  J'en  faisais 
l'observation  à  un  facteur,  et  je  lui  disais  qu'une  commission  d'un 
lant  pour  cent,  qui  est  l'usage  dans  les  autres  commerces,  me  pa- 
laitrait  beaucoup  plus  équitable.  Il  me  répondit  qu'il  ne  fallait 
pas  voir  seulement  la  responsabilité  encourue,  mais  la  difficulté 
de  vendre  ;  or  un  lot  de  dix  magnifiques  bœufs,  la  tête  du  mar- 
ché, qui  se  vendront  peut-être  mille  francs  la  pièce ,  soit  dix  mille 
francs,  est  infiniment  plus  facile  à  vendre  qu'une  seule  vieille 
vache  laitière  épuisée,  valant  à  peine  cent  francs. 
Mais  voici  où  apparaît  la  difficulté  pour  le  vendeur  : 
Tous  les  producteurs  ne  peuvent  pas  procéder  comme  je  viens 
d'indiquer;  il  faut  avoir  à  vendre  une  bande  ou   un  troupeau 
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assez  considérable  pour  couvrir  les  frais  (Fun  conducteur,  de 
rembarquement  à  la  pire  voisine  et  de  l'emploi  d'un  l'acteur. 
Nos  petits  aiiriculteurs  en  sont  réduits  à  vendre  sur  le  marché 
de  leur  localité  ou  à  attendre  l'acheteur  chez  eux.  Les  bètes  ainsi 
vendues  n'en  alimentent  pas  moins  la  consommation  parisienne. 
Les  bouchers  en  gros  envoient .  sur  les  marchés  du  rayon  de 
Paris,  des  agents  avec  lesquels  ils  sont,  au  moyen  de  la  poste  et 
du  télégraphe,  en  rapports  continus;  ils  les  renseignent  sans 
cesse  sur  les  cours  de  Paris  et  leur  donnent  des  ordres.  Ces 
agents  achètent  à  des  vendeurs  multiples,  réunissent  les  bètes 
achetées  et  les  expédient  à  leurs  correspondants  en  gare  de  Paris- 
bestiaux  ou  de  Paris-Pantin.  Ces  derniers  procèdent  eux-mêmes, 
sans  aucun  intermédiaire,  à  la  réception,  et  font  entrer  directe- 
ment les  bestiaux  dans  les  abattoirs,  sans  passer  par  le  marché 
parisien  ;  ils  économisent  ainsi  la  commission  du  facteur,  le  droit 
d'abri,  le  droit  de  marché,  la  nourriture  et  le  reste. 

Enfin,  le  petit  producteur,  éloigné  de  tout  marché  ou  trop  in- 
dolent pour  conduire  à  la  foire  voisine  l'animal  qu'il  veut  ven- 
dre, voit  arriver  chez  lui  le  racoleur.  Ce  dernier  opère  pour  son 
propre  compte,  à  ses  risques  et  périls.  Quand  il  a  acheté  un  nom- 
bre d'animaux  suffisant,  il  les  met  au  chemin  de  fer,  les  accom- 
pagne lui-même  et  vient  vendre  sur  le  marché  de  la  Villette,  sans 
passer  par  aucun  intermédiaire. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  opérations  du  producteur- 
vendeur,  au  regard  du  marché  de  Paris. 

Parmi  les  causes  qu'on  a  alléguées  du  bon  marché  excessif 
dont  les  agriculteurs  se  plaignent  quand  ils  vendent  leurs  bestiaux, 
on  a  fait  entrer  en  compte  le  grand  nombre  d'intermédiaires  qui 
se  placent  entre  le  producteur  et  les  consommateurs;  ce  sont  ces 
intermédiaires,  dit-on,  qui  viennent,  au  détriment  des  prix  de  vente, 
grossir  les  frais.  Il  y  a  à  distinguer  :  on  peut  ici  constater  que  le 
nombre  de  ces  intermédiaires  est  aussi  réduit  que  possible  entre 
le  producteur  et  le  premier  acheteur.  Pour  le  gros  herbager,  en 
effet,  il  n'y  a  d'autre  entremise  que  celle  du  facteur  parisien.  Le 
petit  producteur,  sur  le  marché  local,  vend  directement  au  bou- 
cher. Enfin,  l'agriculteur  qui  ne  vend  qu'un  animal  par-ci  par- 
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là,  et  qui  attend  le  racoleur  chez  lui,  a  encore  un  moyen  de 
contrôler  les  oflres  des  acheteurs  :  c'est  de  se  tenir  au  courant  des 
prix  du  marché. 

Toutefois,  si  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  pre- 
mier acheteur  sont  peu  nombreux,  il  faut  avouer  que  le  bétail 
est  une  marchandise  dont  la  vente  occasionne  de  gros  frais  :  1°  con- 
duite de  ITierbage  à  la  gare  voisine;  2°  frais  d'embarquement,  de 
transport  et  de  déchargement  ;  3"  nourriture,  droit  d'abri,  droits 
de  marché,  dépenses  qui  se  répètent  en  raison  du  temps  qui  s'é- 
coule avant  que  les  animaux  ne  soicmt  vendus  ;  4°  commission  au 
facteur,  et  quelques  vétilles  qu'il  faut  passer  sous  silence  :  le  tout 
constitue  de  gros  frais.  Mais,  nous  le  savons  déjà,  et  je  l'ai  si- 
gnalé en  comparant  le  blé  et  la  viande,  ce  sont  les  conséquences 
inhérentes  à  la  nature  même  du  produit. 

J'ai  ouï  dire,  dans  l'une  des  nombreuses  conversations  que  j'ai 
dii  provoquer  pour  obtenir  les  renseignements  qu'exige  cette 
étude,  j'ai  ouï  dire  que  certains  herbagers  suspectent  la  sincérité 
des  comptes  de  vente  que  les  facteurs  leur  remettent,  soit  que 
ceux-ci  exagèrent  leurs  débours,  soit  qu'ils  indiquent  un  prix  de 
vente  inférieur  au  prix  réel.  Tous  les  intermédiaires  qui  opèrent 
à  la  commission,  à  commencer  par  les  agents  de  change,  sont 
l'objet  de  la  même  suspicion.  11  est  fort  délicat  d'interroger  les 
gens  sur  un  pareil  sujet,  et,  à  moins  d'être  initié  à  leurs  opéra- 
tions, il  est  impossible  de  porter  à  cet  égard  un  jug'ement  certain. 
Dans  l'espèce,  l'abus  me  parait  difficile.  Les  droits  d'abri  et  de 
marché  sont  fixes,  et  l'expéditeur  peut  facilement  se  rendre 
compte,  en  calculant  le  nombre  de  journées  écoulées  entre  la  ré- 
ception et  la  vente,  si  ces  droits  se  sont  répétés  et  combien  de 
fois.  En  outre,  le  facteur,  dans  le  compte  qu'il  remet,  nomme  son 
acheteur;  à  moins  donc  de  supposer  la  connivence  coupable  de 
ce  dernier,  le  commissionnaire  cpii  prévariquerait  s'exposerait  à 
être  vite  confondu.  Reste  la  quantité  de  fourrage  qu'il  peut  grap- 
piller sur  l'appétit  des  animaux  :  la  fraude  ne  peut  être  consi- 
dérable et  n'en  vaut  guère  la  peine. 

Si  l'abus  existe,  ce  que  j'ignore  absolument,  elle  prouve- 
rait que  la  commission  allouée  est  insuffisante.  Toutes  les  fois 
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»|iriiii('  fi'.uule  se  i)i-ali(|iie,  d'une  manière  générale,  dans  un  com- 
merco  (iucIcoikjiic,  on  peut  être  certaiu  (inCllc  est  le  résultai 
d'uuo  coucun-cMcc  déloyale.  I.(!  premiei-  (|ui  use  du  procédé  est 
un  voleur,  qui,  poui-  attirer  la  clientèle,  abaisse  ses  bénéfices  à  un 
taux  impraticable,  en  se  récupérant  par  des  moyens  inavoua])les. 
Ses  confrères,  oblig'és  de  lui  tenir  tète,  après  avoir  essayé  de  lutter 
honnêtement,  sont  entraînés  par  le  courant  et  font  connue  lui. 
Ainsi  prennent  droit  de  cité  les  coutumes  frauduleuses. 

Je  crois  cjue  nous  pouvons  maintenant  conclure  sur  cette  pre- 
mière partie  de  l'opération  de  la  boucherie  parisienne  :  l'Appro- 
visionnement  de  Paris  : 

1"  Il  a  fallu  à  cet  approvisionnement  la  bonne  organisa tion 
matérielle  fournie  par  l'administration  municipale  ; 

2°  La  liberté  des  transactions  y  est,  en  fait,  respectée; 

3"  L'acheteur  doit  y  faire  preuve  d'aptitudes  très  spéciales  ; 

i°  Le  producteur  y  trouve,  en  somme,  plus  de  facilités  que 
d'obstacles  au  placement  de  ses  produits. 

Les  plaintes  élevées  contre  le  fonctionnement  actuel  du  métier 
ne  peuvent  donc  pas  porter  sur  cette  première  opération  :  les 
rapports  du  producteur  avec  le  premier  acheteur. 

Il  nous  faut  passer  à  la  seconde  opération,  qui  est  le  débit  de 
la  viande  en  gros.  Mais  au  préalable,  il  nous  faudra  voir  le  tra- 
vail à  l'abattoir.  Il  fera  l'objet  du  prochain  article. 

A.   Kkvkux. 
[A  suivre).  ' 


LES  PREMIERS  IMMIGRANTS  DU  FAR-WEST. 


LES  VAINCUS 

DE  LA  RÉGION  MONTAGNEUSE 


I. 


LES  SIOUX. 


Ce  titre  de  vaincus  convient-il  bien  aux  Sioux  et  à  leurs  va- 
riétés, les  Corbeaux  et  les  Pieds-Noirs,  la  terreur  de  la  Prairie, 
les  bandits  toujours  armés  et  toujours  redoutés,  dont  nous  avons 
indiqué  maintes  fois  les  entreprises  téméraires? 

Est-ce  bien  un  pays  de  vaincus  que  ces  plaines  à  buffles  dont 
l'abondante  chasse  fait  l'étonnement  de  tous  les  voyageurs? 

Sans  doute,  elles  ne  semblent  pas  mériter  cette  qualification 
quand  on  y  arrive  de  l'est,  quand,  après  avoir  traversé  le  Missis- 
sipi  et  longé  le  Missouri,  on  entre  dans  les  déserts  du  Yellow-Stone 
ou  de  la  Roche-Jaune.  L'impression  qui  domine  alors  est  celle  de 
la  terreur.  On  se  sent  entouré  partout  d'ennemis  invisibles;  la 
moindre  trace  de  pas  met  le  froid  au  cœur;  la  vue  d'un  homme 
armé  décide  à  supporter  des  marches  forcées  pour  fuir  un  canton 

(1)  Voir  les  articles  précédents,  t.  VIF,  p.  fi8,  l'iO,  346  et  562. 
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redouté.  Jai  iiurujuc  tout  cela  [)liis  haut,  [jour  montrer  com])ien 
la  Prairie  est  peu  sùie  (1). 

Elle  Test  peu  surtout  dans  la  contrée  oecu})ée  par  les  Sioux,  les 
Pieds-Noirs,  et  les  Corbeaux,  c'est-à-dire  dans  la  partie  voisine  des 
Montagnes  Rocheuses,  vers  la  rivière  de  la  Platte,  ou  Nebraska,  et 
celle  de  la  Roche-Jaune. 

Je  le  répète ,  un  voyageur  arrivant  des  États  de  l'Est  n'a  aucu- 
nement l'impression  qu'il  pénètre  chez  des  vaincus,  mais  bien 
chez  d'affreux  brigands,  assez  redoutables  pour  tenir  sous  leur 
domination  un  désert  dune  étendue  considérable. 

Et  cependant,  nous  savons  que  ces  farouches  guerriers  furent 
contraints,  pendant  de  longues  années  et  jusqu'à  l'introduction 
des  armes  à  feu ,  de  plier  devant  la  valeur  et  la  bonne  organisa- 
tion militaire  des  Tètes- Plates.  Sous  la  conduite  du  chef  électif, 
du  dictateur,  les  Tètes-Plates  traversaient  rég-ulièrement  chaque 
été  les  mêmes  territoires  du  Yellow-Stone,  de  Nebraska,  etc.,  pour 
chasser  le  bison  dans  la  Prairie.  Ils  imposaient  cette  servitude  aux 
Sioux,  tandis  qu'ils  défendaient  avec  succès  contre  eux  leurs  hi- 
vernag-es  des  hauts  plateaux. 

Les  Sioux  se  trouvaient  donc  vis-à-vis  des  Têtes-Plates  dans  un 
état  évident  d'infériorité  ;  c'étaient  bien  les  vaincus  de  la  Région 
montagneuse,  refoulés  sur  les  pentes  de  l'est  par  une  poussée  à 
laquelle  ils  étaient  incapables  de  résister. 

Reste  à  savoir  quelles  transformations  leur  a  imposées  le  fait 
d'avoir  été  chassés  des  hauts  plateaux  des  montagnes  et  can- 
tonnés dans  les  régions  plus  orientales,  oîi  les  rencontrèrent  les 
premiers  voyageurs  européens. 

Ce  sera  précisément  là  le  sujet  de  cet  article. 

I. 

La  première  chose  à  faire,  c'est  de  voir  quelles  ressources  les 
Sioux  vont  trouver  sur  le  territoire  nouveau  où  ils  sont  obligés  de 
vivre  désormais. 

[\)  La  Science  sociale,  t.  VU.  \).  161  à  KJ."). 
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Ce  n'est  point  du  tout  une  terre  ingrate  et  les  lial)itants  savent 
l'apprécier.  Ecoutez  plutôt  en  quels  termes  Arapouish,  grand  chef 
corl)eau,  s'exprimait  à  ce  sujet  dans  une  conversation  avec 
31,  Robert  Campbell,  de  la  Compagnie  des  Montagnes  Rocheuses  : 

«  Le  pays  des  Corbeaux,  disait-il,  est  un  bon  pays  (1).  J^e  Grand 
Esprit  l'a  mis  tout  juste  à  la  place  qu'il  faut.  Quand  vous  y  êtes  , 
vous  vous  trouvez  bien  ;  quand  vous  en  sortez,  quelque  part  que 
vous  alliez  ,  vous  vous  trouvez  mal. 

«  Si  vous  allez  au  sud  .  il  vous  faut  errer  dans  de  vastes  plaines 
stériles;  l'eau  y  est  chaude  et  mauvaise  et  vous  y  attrapez  la 
fièvre. 

((  Au  nord,  il  fait  froid.  Les  hivers  sont  longs  et  rigoureux,  et 
l'herbe  mancpie.  Vous  ne  pouvez  y  avoir  de  chevaux;  il  faut 
voyager  avec  des  chiens!  Qu'est-ce  qu'un  pays  sans  chevaux? 

«  Sur  la  Colombie,  les  gens  sont  pauvres  et  sales;  ils  voyagent 
en  canot  et  mangent  du  poisson  ;  leurs  dents  sont  gâtées  ;  ils  sont 
toujours  occupés  à  retirer  des  arêtes  de  leur  bouche.  C'est  une 
triste  nourriture  que  le  poisson. 

«  A  l'est,  on  habite  dans  des  villases;  on  vit  bien,  mais  on  boit 
l'eau  bourbeuse  du  Missouri;  cela  ne  vaut  rien  encore.  Le  chien 
d'un  Corbeau  ne  voudrait  pas  boire  de  cette  eau-là. 

«  Au  confluent  du  Missouri  le  pays  est  beau,  l'eau  est  bonne, 
l'herbe  également,  le  buffle  y  abonde.  L'été,  c'est  un  pays  qui 
vaut  presque  celui  des  Corbeaux,  mais  en  hiver  il  y  fait  froid  , 
l'herbe  a  disparu,  et  il  n'y  a  pas  de  plantes  salines  pour  les 
chevaux. 

«  Le  pays  des  Corbeaux  est  tout  juste  à  la  place  qu'il  faut  ;  il 
a  des  montagnes  neigeuses  et  des  plaines  où  brille  un  chaud 
soleil;  il  possède  toutes  les  espèces  de  climats...  Quand  les  cha- 
leurs de  l'été  brûlent  les  prairies,  vous  vous  retirez  sous  l'abri  des 
montagnes ,  où  l'air  est  doux  et  rafraîchissant,  où  l'herbe  est 
fraîche,  et  où  de  brillantes  rivières  descendent  en  bondissant  de 
leurs  sources  neigeuses.  Là,  vous  pouvez  chasser  l'élan,  le  daim 
et  l'antilope  quand  leur  peau  est  bonne  à  être  préparée  ;  là,  vous 

(1)  Les  Corbeaux,  je  l'ai  dit  en  commençant,  sont,  ainsi  que  les  Pieds-Noirs,  une  va- 
riété des  Sioux. 
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ti'oiivt^z    on    aboiulance    l'ours    l)laiic    et    le    moulou    sauvaae. 

«  Kii  aiitomuo.  ([uaïul  les  pàtiii-agcs  do  la  montagne  ont 
rendu  vos  chevaux  gras  et  forts,  vous  pouvez  descendre  dans  la 
plaine  et  chasser  le  buffle,  ou  frapper  le  castor  sur  les  cours 
d'eau;  et  quand  vient  l'hiver,  vous  pouvez  vous  abriter  dans  les 
terrains  boisés,  le  long- des  rivières.  Là,  vous  ti-ouveroz  du  buffle 
pour  vous  et  de  l'écorce  de  cotonnier  pour  vos  chevaux. 

«  Le  pays  des  Corbeaux  est  tout  juste  à  la  place  ({u'il  faut. 
Tout  ce  ({u'il  y  a  de  bon  s'y  trouve.  Il  n'y  a  rien  à  comparer  au 
pays  des  Corbeaux  (1).   » 

Si  nous  réduisons  au  nécessaire  cette  pittores(|ue  description,  si 
nous  essayons  de  nous  rendre  compte  de  l'importance  relative 
de  chacun  des  éléments  complaisamment  énumérés  par  Arapouish, 
la  chasse  du  buffle  nous  apparaît  comme  la  ressource  principalo 
des  Sioux. 

A  l'automne,  ils  font  une  ample  provision  de  viande  do 
vache;  l'hiver,  ils  trouvent  encore  leur  gibier  favori  à  l'état  isolé 
sur  le  bord  des  cours  d'eau,  dans  les  parties  boisées  ;  au  printemps, 
ils  descendent  le  chercher  aux  trois  fourches  du  Missouri  ;  reste  la 
saison  d'été,  pendant  laquelle  ils  chassent  dans  les  montagnes 
l'élan,  l'antilope,  l'Ashata,  etc. 

Les  Sioux  sont  donc  d'aussi  grands  chasseurs  de  buffles  que  les 
Têtes-Plates;  ils  le  sont  même  davantage,  parce  que  le  bison  est 
pour  eux  une  ressource  plus  exclusive.  Ils  n'ont  pas  à  leur  dis- 
position les  poissons  de  la  Colombie  et  méprisent  cet  aliment, 
comme  le  prouvent  les  plaisanteries  d'xVrapouish  sur  la  dentition 
des  sauvages  de  l'Ouest;  ils  n'ont  qu'une  cueillette  peu  abon- 
dante et  font  également  fi  de  ses  produits.  Cela  indique  simple- 
ment que  le  renard  de  La  Fontaine  aurait  pu  tout  aussi,  bien  être 
Sioux  que  Cascon  ou  Normand. 

Et  la  preuve,  c'est  que  les  Sioux  sont  obligés  de  remplacer  ces 
ressources  absentes  par  celles  que  leur  procure  un  autre  genre  de 
travail.  Ne  pouvant  ni  pêcher  ni  récoltoi'  de  fruits,  ils  volent. 
C'est  là  leur  travail  accessoire. 

(1)  Voijag('-<  el  «irentxres  du  capildim-  llnniu-riUc.  par  Wasliiniilna  Irviiiii.  1.  !, 
p.  246  à  2i8. 
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Us  volent  d'abord,  parce  qu'il  est  infiniment  plus  agréable  de 
voler  que  de  travailler  la  terre.  Beaucoup  de  gens  sont  de  cet 
avis  en  Europe,  malgré  la  crainte  salutaire  du  gendarme  et  une 
éducation  qui  a  pour  but  de  plier  chacun  à  son  travail.  A  plus 
forte  raison  pense-t-on  ainsi ,  lorsque  l'impunité  est  assurée  et 
que  l'éducation  n'a  été  qu'un  ingénieux  apprentissage  du  vol. 

Ils  volent,  en  second  lieu,  parce  que  la  culture  du  sol  offre 
dans  leur  pays  des  difficultés  particulières.  Comme  la  Prairie 
proprement  dite ,  cette  région  est  le  théâtre  de  variations  at- 
mosphériques très  brusques  et  d'ouragans  violents.  En  plus, 
la  siccité  extrême  de  l'atmosphère  tue  la  végétation  arbores- 
cente et  s'oppose,  par  conséquent,  à  la  pratique  de  l'agriculture. 
Cette  siccité  est  telle,  dans  les  parties  hautes  occupées  par  les 
Sioux,  à  l'est  des  3Iontagnes  Rocheuses ,  que  les  wagons  em- 
ployés par  Bonneville  au  transport  de  ses  provisions  et  de  ses 
marchandises  tombaient  en  pièces  sous  son  intluence  et  qu'il  fal- 
lait à  tous  moments  les  rejointer  pour  continuer  la  route  (1).  C'est 
à  son  entrée  dans  le  pays  des  Corbeaux  que  le  capitaine  signale 
pour  la  première  fois  ce  phénomène.  Là  aussi,  il  se  plaint  des 
fréquents  orages  «  qui  éclatent  précipitamment  sur  les  coUines 
ou  dans  les  défilés  de  la  montagne,  et  se  déchaînent  quelque 
temps  avec  une  fureur  extrême,  puis  cessent  tout  à  coup,  laissant 
de  nouveau  la  nature  dans  son  calme  et  sa  sérénité  (2).   » 

Aujourd'hui,  le  territoire  des  Sioux  est  en  grande  partie  occupé 
par  des  immigrants  européens,  mais  la  plupart  d'entre  eux  se 
bornent  à  l'élevage  du  bétail  sur  les  grands  ranchs,  qui  rappellent 
les  runs  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande ,  les  ronchos  de 
l'Amérique  du  Sud.  Ceux  qui  veulent  se  livrer  à  la  culture  éprou- 
vent de  grandes  difficultés  et  ne  peuvent  s'installer  que  dans  cer- 
taines parties  privilégiées,  bien  abritées  et  pourvues  d'eau.  Là 
même,  ils  ont  à  supporter  les  brusques  variations  de  tempéra- 
ture, si  nuisibles  aux  récoltes  de  toutes  sortes.  Dans  son  der- 
nier ouvrage  sur  l'Amérique  (3),  M.   de  Grancey  raconte  avec 

(1)  Bonneville,  l.  J,p.  47  cl  48. 

(2)  Ibid.,  p.  19. 

(3)  La  Brèchc-aux- Buffles. 
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(juelle  stupeur  il  conlcnipla  à  sou  réveil,  uu  matiu,  au  lende- 
main d'une  cliau(l(>  joui-uée,  l'immense  manteau  de  neige  qui 
couvrait  la  terre  et  s'y  maintenait  g-ràce  à  une  température  ex- 
traordinaii'cniont  basse.  Les  lég'umes  cultivés  par  un  gars  nor- 
mand dans  le  potager  du  ranch  se  trouvaient  entièrement  per- 
dus, à  son  g-rand  désespoir,  et  les  récoltes  l'eussent  été  infailli- 
blement si  on  avait  essayé  d'en  faire  produire  au  sol.  Or  le 
Fleur-de-lijs  Ranch  où  se  trouvait  M.  de  Grancey  est  situé  à 
proximité  des  Black- Hills ,  séjour  ordinaire  des  Corbeaux  aux 
beaux  temps  de  l'indépendance  indienne. 

Si  les  conditions  climatériques  sont  de  nature  à  décourager 
un  Normand  de  la  culture,  il  est  facile  de  concevoir  qu'elles 
opposaient  un  obstacle  insurmontable  aux  velléités  agricoles  des 
Sioux;  donc  les  Sioux  étaient  poussés  au  vol  par  rimpossil)ilité 
de  cultiver. 

Une  troisième  cause  les  engageait  encore  à  embrasser  le  métier 
de  voleurs  :  la  chasse  du  buffle  les  préparait  à  braver  le  dan- 
ger, à  supporter  de  grandes  fatigues  et  de  longues  marches; 
nous  avons  indiqué  tout  cela  dans  nos  précédents  articles  sur  les 
chasseurs  de  bisons;  or  les  Sioux  étaient  les  plus  grands  chas- 
seurs de  bisons  de  l'Amérique  du  Nord;  ils  possédaient  donc  au 
plus  haut  degré  les  caractères  sociaux  que  nous  avons  vus 
résulter  de  ce  genre  d'occupation,  notamment  les  mœurs  batail- 
leuses (1).  C'était  là  une  excellente  condition  pour  devenir  d'ha- 
biles pillards. 

L'invasion  européenne  favorisa,  au  début,  l'exercice  de  cette 
profession,  en  fournissant  aux  Sioux  des  chevaux  et  des  armes  à 
feu.  Ce  fut  alors  qu'on  les  vit  infliger  à  leurs  vain(|ueurs  sécu- 
laires, les  Tètes-Plates ,  les  sanglantes  défaites  qui  devaient  con- 
traindre ceux-ci  à  ne  plus  sortir  de  leurs  hauts  plateaux  (2). 
Mais  les  conditions  mêmes  qui  avaient  favorisé  les  succès  mo- 
mentanés des  Sioux  devaient  précipiter  leur  ruine,  et  l'introduc- 
tion des  armes  à  feu  précéda  d'assez  peu  la  soumission  des  Sioux 
aux  Européens.  Aujourd'hui,  le  bison  ayant  disparu,  le  vol  étant 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VU,  p.  IGl  à  105. 

(2)  La  Science  sociale,  t.  VII,  p.  577  à  579. 
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devenu  rare  et  difficile ,  vu  la  présence  d'Européens  nombreux 
et  supérieurement  armés,  les  déljris  de  la  puissante  nation  des 
Sioux  en  sont  réduits  à  accepter  les  quelques  rations  de  viande 
que  le  Gouvernement  des  États-Unis  leur  distribue  d'une  main 
peu  libérale.  Détournons  les  yeux  de  cet  affligeant  spectacle  pour 
étudier  nos  Indiens  à  l'époque  où,  la  possession  des  territoires 
de  l'Ouest  ne  leur  étant  pas  contestée,  ils  y  vivaient  à  l'abri  des 
influences  étrangères. 

Nous  avons  déjà  énuméré  trois  causes  qui  inclinaient  vers  la 
pratique  ordinaire  du  pillage  les  différentes  tribus  des  Sioux;  il 
en  existait  une  quatrième  absolument  déterminante  et  que  je  ne 
puis  passer  sous  silence. 

Ce  n'est  pas  tout  pour  vivre  que  d'être  un  voleur  consommé  ; 
encore  faut-il  trouver  quelque  chose  à  voler.  Ce  complément  né- 
i-essaire  était  fourni  aux  Sioux,  soit  par  leurs  voisins  les  Têtes- 
Plates,  quand  un  heureux  hasard  leur  permettait  de  surprendre 
quelque  parti  peu  nombreux  de  cette  nation,  soit,  et  principale- 
ment, par  les  tribus  de  toute  provenance  qui  se  rendaient  sur 
a  Prairie  pour  y  chasser  le  bison. 

Remarquez  bien  la  situation  des  Sioux.  C'est  ime  sorte  de  poste 
d'observation  à  l'entrée  de  la  région  du  buffle  par  excellence, 
tout  proche  de  cette  Brèche-aux-Buffles  où  les  immenses  trou- 
peaux de  bisons  passaient  en  colonnes  serrées  au  moment  de  leurs 
migrations.  Aucun  chasseur  ne  pourra  donc  s'avancer  dans  le 
voisinage  des  bisons  sans  se  trouver  en  même  temps  dans  le  voi- 
sinage des  Sioux,  Ceux-ci  le  laisseront  faire  sa  provision  de 
viande;  puis,  quand  il  l'aura  soigneusement  boucanée,  emballée 
et  chargée,  ils  s'introduiront,  la  nuit,  dans  son  camp,  couperont 
les  entraves  de  ses  chevaux  et  les  pousseront  devant  eux  avec 
leur  précieux  fardeau.  C'est  le  moyen  de  se  procurer  à  la  fois  une 
monture  et  un  aliment.  L'entreprise  vient-elle  à  manquer,  l'em- 
buscade des  Sioux  est-elle  démasquée,  ils  fuient  rapidement,  par 
des  passages  à  eux  connus,  vers  les  défilés  de  leurs  montagnes, 
fout  prêts  à  en  redescendre  aussitôt  le  danger  passé. 

Quand  le  commerce  des  fourrures  fit  son  apparition  dans  les 
iMontagnes  Rocheuses ,  les  Sioux  virent  aussitôt  leur  clientèle  se 
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urossir  en  iionibi'C  et  gagnei'  en  (jualité;  ils  apprirent  alors  l'art 
plus  raffiné  de  rançonner  les  voyageurs,  de  déroJDer  cà  un  agent 
les  peaux  de  castor  qu'ils  vendaient  à  un  auti'e,  et  les  barils  de 
rhum  vinrent  s'ajouter  à  la  viande  de  bison  dans  l<;  menu  de  tous 
leurs  repas  de  fête. 

11  est  à  remarquer  <jne  les  Sioux  retirèrent  ainsi  de  sérieux 
bénéfices  des  premiers  effets  de  la  colonisation.  Déjà  la  présence 
des  chevaux  et  l'introduction  des  fusils  avaient  perfectionné  consi- 
dérablement l'outillage  nécessaire  à  leur  profession  ;  le  commerce 
tles  fourrures  leur  donnait  l'occasion  d'en  augmenter  les  profits 
dune  manière  inespérée. 

(iràce  à  cela,  les  Sioux  prirent  à  cette  époque  une  importance 
énorme,  et  c'est  là  ce  (|ui  explique  comment  tous  les  voyageurs 
qui  parcouraient  le  Far-West  au  dix-huitième  siècle  et  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  parlent  de  cette  importante  frac- 
tion de  la  population  indienne.  On  les  rencontrait  partout  ;  on  les 
redoutait  par-dessus  tout  ;  ils  avaient,  vis-à-vis  des  Européens  qui 
s'aventuraient  dans  ces  parages,  une  situation  analogue  à  celle  des 
Arabes  pillards  vis-à-vis  des  paysans  sédentaires  du  Haouran; 
la  crainte  qu'ils  inspiraient  faisait  rechercher  leur  amitié. 

Ce  fut  assurément  l'apogée  de  ces  tribus.  Délivrées  de  la  su- 
prématie des  Tètes-Plates.  grâce  aux  bonnes  carabines  que  leur 
fournissait  le  commerce  européen,  elles  poursuivaient  par  habi- 
tude et  par  plaisir  les  troupeaux  de  bisons  qui  parcouraient 
encore  leur  pays,  mais  elles  vivaient  largement  de  leurs  dépré- 
dations. Le  vol  était  devenu  leur  travail  principal,  tandis  qu'au- 
paravant il  ne  constituait  pour  eux  qu'une  ressource  accessoire. 

On  le  voyait  d'ailleurs  à  leur  manière  d'agir  :  rien  n'égalait 
en  effet  le  sans-gêne  cynique  avec  lequel  un  Sioux  bien  dressé 
savait  dévaliser  un  Européen.  Le  capitaine  Wyeth.  ayant  entrepris 
en  1833  de  descendre  en  bateau  de  buffle  la  Longue-Corne  et  le 
Yellow-Stone  avec  un  équipage  de  cinq  personnes,  se  vit  plu- 
sieurs fois  obligé  d'entrer  en  rapports  avec  les  bandes  de  Cor- 
beaux ou  de  Pieds-Noirs  qui  infestaient  ces  rivages;  je  prends  au 
Jiasardle  récit  d'une  de  ces  rencontres,  car  toutes  se  ressemblent. 

Le  chef  de  la  bande  indienne  en  question  était  précisément 
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Arapouisli,  celui  que  nous  avons  entendu  vanter  dans  un  lan- 
gage si  imagé  les  charmes  de  son  pays.  Aussitôt  que  le  bateau 
de  buffle  fut  aperçu  de  sa  troupe  et  dès  que  la  faiblesse  de  l'équi- 
page eut  enhardi  les  plus  timides,  de  grossières  injures  accom- 
pagnées de  menaces  et  af)puyées  par  les  solides  arguments  que 
mettait  en  évidence  Téquipement  des  guerriers,  obligèrent  le 
capitaine  Wyetli  à  aborder.  La  ])onne  grâce  dont  il  chercha  à 
accompagner  cet  acte  de  prudente  condescendance  lui  valut 
l'accueil  le  plus  gracieux  de  la  part  d'Arapouish,  et  le  petit  équi- 
page se  vit  aussitôt  en  butte  à  toutes  les  démonstrations  d'amitié 
ordinaires  chez  les  Corbeaux.  ((  L'un  d'eux,  raconte  le  capitaine, 
témoigna  une  vive  affection  pour  Baptiste,  le  jeune  Tète-Plate,  et 
une  affection  plus  vive  encore  pour  une  bague  qu'il  avait  au 
doigt  et  qu'il  transféra  au  sien  avec  une  surprenante  dextérité, 
se  hâtant  ensuite  de  disparaître  dans  la  foule.  Un  autre  ne  se 
montra  pas  moins  charmé  du  jeune  Nez-Percé  et  voulut  abso- 
lument changer  de  couteau  avec  lui  ;  il  tira  donc  de  son  fourreau 
le  couteau  neuf  du  Nez-Percé  et  en  mit  un  vieux  à  la  place  ;  un 
second  s'avança  et  remplaça  ce  vieux  couteau  par  un  autre  plus 
vieux  encore;  un  troisième  enfin  s'appropria  le  couteau  et  le 
fourreau  (1).  »  Après  avoir  passé  ainsi  parles  mains  de  cinq  ban- 
des de  Corbeaux,  la  petite  troupe  se  trouva  absolument  déchar- 
gée de  toutes  ses  superfluités;  encore  n'en  aurait-elle  pas  été 
quitte  à  si  bon  compte  sans  le  voisinage  proche  d'un  poste  de  la 
Compagnie  américaine  des  fourrures,  qui  enlevait  aux  Corbeaux 
un  peu  de  leur  insolence  habituelle. 


IL 


Voilà  bien  nettement  indiqués  les  deux  caractères  sociaux  prin- 
cipaux des  Sioux  en  ce  qui  concerne  le  travail.  C'étaient  des 
chasseurs  de  bisons  complétant  par  le  pillage  les  ressources  de 
la  chasse. 

(1)  Bonneville,  l.  H.  |>.  106  et  167. 
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Le  fait  d'avoir  été  expulsés  des  hauts  plateaux  privilégiés  où 
régnait  la  nation  des  Têtes-Plates  leur  avait  lait  perdre  les  avan- 
tages résultant  de  la  péclie  et  de  la  cueillette;  pour  les  rempla- 
cer, ils  avaient  eu  recours  au  vol,  et  cela  d'autant  plus  lacilement 
que  diverses  circonstances  de  lieu,  d'éducation  et  de  voisinage 
les  y  poussaient. 

11  nous  faut  maintenant  examiner  quelles  transformations  ré- 
sultèrent, dans  l'ensemble  de  la  société,  de  la  transformation 
qui  s'était  opérée  dans  le  travail. 

Nous  connaissons  déjà  la  constitution  des  Tètes-Plates,  et  nous 
avons  vu  qu'elle  était  née  d'une  formation  particulière  impri- 
mée à  leur  nation  par  les  travaux  auxquels  elle  se  livrait.  Ces 
travaux  se  modifiant  sur  un  point  chez  les  Sioiix ,  nous  devons 
rencontrer  une  modification  correspondante  dans  l'état  social. 

Je  prie  bien  le  lecteur  de  remarquer  que,  sous  la  dénomina- 
tion de  Sioux,  nous  ne  pouvons  classer  que  les  tribus  pratiquant 
la  chasse  et  le  vol,  et  non  celles  qui  vivent  en  partie  de  la  culture. 
Nos  observations  ne  se  trouveraient  donc  aucunement  faussées 
par  ce  fait  qu'un  voyageur  signalerait  chez  une  bande  indienne 
quelconque ,  rattachée  ethnologiquement  par  lui  à  la  grande 
famille  siouse,  des  mœurs  différentes  de  celles  que  nous  allons 
essayer  de  décrire.  Au  fond,  nous  n'étudions  pas  les  Sioux,  mais 
les  Indiens  chasseurs  et  pillards  du  versant  oriental  des  Monta- 
gnes Rocheuses.  La  plupart  des  auteurs  les  confondent  sous  cette 
commune  appellation  de  Sioux,  qu'ils  appartiennent  aux  Pieds- 
Noirs,  aux  Àmpapas,  aux  Brûlés^  aux  Deux-Chaudrons,  etc.  (1). 
Les  uns,  comme  le  P.  de  Smet,  distinguent  les  Corbeaux,  marau- 
deurs des  plaines  de  Yellow-Stone,  des  Sioux,  maraudeurs  de 
montagnes;  d'autres  leur  assignent  une  origine  commune;  pour 
nous,  usant  du  terme  générique  de  Sioux,  parce  que  c'est  le  plus 
généralement  employé  pour  les  populations  qui  nous  occupent, 
nous  négligeons  les  classifications  flottantes  de  l'ethnologie  pour 
limiter  exactement  notre  étude  aux  tribus  qui  possèdent  les 
mêmes  moyens  d'existence,  qui  vivent  du  même  travail.  Ce  n'est 


(1)  P.  de  Smet,  Voyat/e  aux  Montagnes  Rocheuses,  ]>.  78. 
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point  là  d'ailleurs  une  fantaisie  de  notre  part,  mais  le  résultat 
forcé  de  la  méthode  scientifique  que  nous  suivons.  La  science 
sociale,  en  effet,  —  nous  en  avons  maintes  fois  donné  les  raisons, 
—  classe  les  races  humaines  par  leurs  modes  d'activité ,  par  le 
travail  qui  les  a  formées. 

Cela  posé,  revenons  à  nos  Sioux. 

En  les  comparant  avec  la  nation  des  Tètes-Plates,  trois  traits 
principaux  paraissent  marquer  la  différence  de  l'état  social  : 
le  premier  se  rapporte  au  caractère  nomade  et  agressif  des 
Sioux  ;  le  second,  à  l'organisation  familiale ,  le  troisième  aux  pou- 
voirs publics.  Nous  allons  les  examiner  successivement. 

C'est  principalement  chez  les  Corbeaux,  maraudeurs  de  plaines, 
que  le  caract'>re  nomade  est  le  plus  accentué.  Là,  en  effet,  point 
de  refuge  caché ,  de  forteresse  naturelle ,  comme  dans  les  parties 
montag-neuses;  on  vit  donc  constamment  sous  la  tente,  levant  le 
camp  chaque  matin  pour  parcourir  la  contrée  dans  la  direction 
que  l'on  suppose  devoir  trouver  quelque  étranger  à  dévaliser. 
«  Le  pays  n'offre  qu'une  solitude  complète,  écrit  le  capitaine 
Wyeth,  dans  la  relation  de  son  voyage  en  bateau  de  buffle  sur  le 
Yellow-Stone  ;  on  ne  découvre  aucun  signe  d'habitalion  humaine, 
car  les  Corbeaux  sont  une  population  vagabonde,  une  race  de 
chasseurs  et  de  guerriers  qui  vivent  sous  la  tente  et  à  cheval  (l).  » 

On  voit  de  suite  à  quoi  tiennent  ces  habitudes  nomades  des 
Corbeaux,  et,  à  un  degré  moindre,  de  tous  les  Sioux.  Le  vol  n'est 
pas  une  profession  sédentaire,  pas  plus  que  la  chasse ,  avec  la- 
quelle il  offre  d'ailleurs  de  frappantes  analogies  ;  une  nation  qui 
vit  du  vol  est  donc  toujours  en  marche. 

Aucim  travail  accessoire  ne  vient  au  surplus  contrebalancer 
cette  influence  du  vol  et  de  la  chasse.  Les  Sioux  n'ont  pas,  comme 
les  Tètes-Plates,  une  saison  de  pèche  pendant  laquelle  ils  puis- 
sent s'établir  le  long  d'un  grand  fleuve,  dans  une  vallée 
fertile.  La  cueillette  de  leur  région  est  insignifiante  :  des  prunes 
et  des  raisins,  dans  les  gorges  étroites  et  profondes  au  fond  des- 

(1)  Bonnevillc,  t.  Il,  p.  163. 
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<[ii('llos  roulent  les  torrents  à  la  siiison  de  la  fonte  des  neig-es, 
voilà  à  peu  près  ({uelles  en  sont  les  ressources;  il  n'y  a  pas  là  de 
quoilixer  une  population.  Ajoutez  enfin  l'absence  de  culture  que 
nous  avons  déjà  signalée,  et  vous  comprendrez  que  les  Sioux 
n'aient  pas  d'habitation  lixe.  La  seule  diflerence  <jui  existe  entre 
leurs  diverses  tribus,  c'est  que  celles  de  la  plaine,  les  (Corbeaux, 
par  exemple,  n'ont  même  pas  de  refuges,  tandis  que  celles  de  la 
montagne  ])ossèdent  en  général,  dans  (juelque  partie  diflicilement 
accessible,  une  sorte  de  forteresse  qui  leur  sert  de  point  de  rallie- 
ment en  cas  de  défaite  et  de  dépôt  pour  leurs  vivres  de  réserve. 
C'est  là  une  question  de  relief  du  sol.  Les  Arabes  qui  errent  sur 
les  frontières  du  désert  de  Syrie  sont  absolument  nomades,  tandis 
que  les  bandits  des  Abbruzzes  ou  des  Sierras  andalouses  portent 
à  une  caverne  soigneusement  dissimulée  le  produit  de  leurs 
rapines. 

Cette  vie  nomade  organisée  en  vue  du  vol  développe  chez  les 
Sioux  le  caractère  agressif  que  nous  avons  signalé  déjà  en  maints 
passages  de  cette  étude,  et  qui  contraste  si  fort  avec  les  tendances 
pacifiques  des  Tètes-Plates.  Le  rêve  d'un  Sioux,  c'est  de  découvrir 
une  caravane  importante ,  de  tomber  sur  elle  à  l'improviste ,  de 
lui  dérober  ses  chevaux  et  ses  provisions,  puis  de  scalper  un 
certain  nombre  de  chevelures  pour  en  orner  l'entrée  de  sa  tente  ; 
si  quelque  tribu  de  ses  pareils  lui  cause  un  dommage,  il  cherche 
à  en  tirer  la  plus  éclatante  vengeance;  dans  ce  cas,  son  énergie 
est  extraordinaire,  sa  ténacité  indomptable.  Le  capitaine  Bonne- 
ville  rencontra  un  jour  un  parti  de  soixante  Corbeaux  lancé  à  la 
poursuite  d'une  bande  de  Cheyennes  qui  avaient  tué  un  des  leurs 
dans  une  attaque  nocturne.  Depuis  vingt-cinq  jours  déjà,  ils 
étaient  à  la  recherche  de  cette  bande  et  tous  avaient  juré  de  ne 
pas  rentrer  chez  eux  avant  d'avoir  fait  justice,  à  leur  manière  (1). 
Tout  autre  est  le  sentiment  des  Têtes-Plates  et  de  leurs  congé- 
nères les  Nez-Percés,  dans  une  circonstance  analogue.  Pendant 
une  station  que  fit  Bonneville  dans  les  Montagnes  Rocheuses,  en 
compagnie  d'une  tribu  de  Nez-Percés,  il  avait  toutes  les  peines  du 

(1)  Bonneville,  t.  I,  \).  43. 
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monde  à  leur  faire  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la 
garde  de  leurs  chevaux;  on  était  alors  dans  le  voisinage  des  Pieds- 
Noirs,  et  ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  mettre  à  profit  l'insou- 
ciance de  leurs  ennemis.  ((  Dans  une  seule  nuit,  ils  firent  main- 
basse  sur  les  chevaux  dispersés  dans  les  prairies  environnantes  et 
emmenèrent  quatre-vingt-six  des  plus  beaux.  On  trouva,  dans  un 
endroit  apparent,  un  fouet  et  une  corde,  qu'avaient  laissés  les  vo- 
leurs, comme  pour  railler  de  leur  aveugle  sécurité  ceux  qu'ils 
avaient  dépouillés  (1). 

Vous  supposez  peut-être  qu'aussitôt  une  expédition  s'organisa 
avec  les  chevaux  restés  en  la  possession  des  Nez-Percés  et  ceux 
que  le  capitaine  Bonneville  tenait  à  leur  disposition?  Pas  le  moins 
du  monde.  Les  guerriers  qui  purent  retrouver  quelques-uns  de 
leurs  chevaux  demeurèrent  parfaitement  tranquilles,  et  ceux  qui 
avaient  perdu  tous  les  leurs  se  contentèrent  d'aller  en  demander 
d'autres  à  leurs  cousins,  les  Nez-Percés  inférieurs  (2).  Nous 
relevons  là  un  trait  bien  caractéristique  de  la  vie  facile,  large  et 
communautaire  de  ces  braves  Tètes-Plates.  Aller  demander  des 
chevaux  à  ses  cousins  au  lieu  de  reprendre  les  siens  aux  voleurs, 
ou,  plus  simplement  encore,  de  les  garder,  n'est-ce  pas  là  le  comble 
de  l'esprit  de  clan  ?  On  se  rend  facilement  compte  que  ces  gens- 
là  n'ont  pas  une  idée  très  nette  de  la  lutte  pour  la  vie.  Imaginez 
un  peu  ce  qu'auraient  fait  des  Pieds-Noirs  ainsi  dépouillés!  C'est 
que  le  bien-être  ne  leur  vient  pas  sans  peine,  comme  aux  Tètes- 
Plates.  Par  suite,  la  soif  de  la  vengeance  est  considérée  par  les 
premiers  comme  un  sentiment  pieux  ;  les  seconds,  au  contraire, 
<(  croient  que  le  Grand-Esprit  est  irrité  contre  toutes  les  nations 
qui  font  la  guerre  sans  nécessité  (3)  ».  . 

Même  après  l'événement  que  je  viens  de  raconter,  Bonneville 
ne  put  forcer  ses  compagnons  Nez-Percés  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  chevaux.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
les  laissèrent  plus  paître  en  liberté  pendant  la  nuit  sur  les  pâtu- 
rages voisins  du  camp;  ils  avaient  même  soin  de  les   rentrer 

(1)  BonuexiUe,  t.  I,  p.  l'iO. 

(2)  Ibid.,  \K  150. 

(3)  Ibid.,  t.  1,  p.  127. 
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cliai|iie  soir  et  de  les  attacher  à  des  piquets;  mais,  cela  lait,  ils 
dormaient  profondément,  et  personne  ne  veillait  dans  le  camp, 
sanf  les  joueurs,  ])lus  occupés  de  leur  partie  (pie  du  salut  général. 

Mis  au  courant  de  ces  faits  par  dliabiles  espions,  les  Pieds- 
Noirs  tentèrent  une  nouvelle  entreprise,  beaucoup  plus  hardie 
que  la  précédente  :  im  détachement  choisi  pénétra  à  la  tombée  de 
la  nuit  jusqLi'au  centre  du  camp  et  coupa  les  longes  d'un  grand 
nombre  de  chevaux;  puis,  étant  sortis  individuellement  et  sans 
donner  l'éveil,  ces  sagaces  voleurs  se  réunirent  à  l'entrée  du  camp. 
a  Peu  à  peu  les  chevaux,  se  sentant  libres,  prirent  la  route  de  leur 
pâturage  habituel;  à  mesure  qu'ils  sortaient,  ils  étaient  accaparés 
en  silence,  jusqLi'à  ce  qu'en  ayant  saisi  une  trentaine,  les  Pieds- 
Noirs  les  montèrent  à  la  hâte  et  décampèrent  aussitôt  (1  ).  »  Au 
bruit  de  leurs  pas,  les  dormeurs  sortirent  de  leur  tente,  puis, 
ayant  constaté  leur  malheur,  reprirent  leur  sommeil  si  malencon- 
treusement interrompu. 

C'était  pour  Bonneville  une  excellente  occasion  d'exciter  leur 
ardeur  guerrière,  d'autant  que  l'audace  croissante  des  Pieds- 
Noirs  lui  donnait  pour  sa  propre  troupe  de  sérieuses  inquiétudes. 
Il  recourut  donc  aux  grands  moyens^  convoqua  les  chefs  et  leur 
adressa  une  harangue  martiale,  mais  son  éloquence  resta  sans 
eflfet.  A  tous  ses  discours  enflammés,  les  chefs  répondirent  sim- 
plement que  «  faire  la  guerre  pour  un  simple  motif  de  vengeance 
était  mal;  que  le  Grand-Esprit  leur  avait  donné  Lin  cœur  pour  la 
paix  et  non  pour  la  guerre;  qu'ils  avaient,  à  la  vérité,  perdu  leurs 
chevaLix,  mais  que  leurs  cousins,  les  Nez-Percés  inférieurs,  leui" 
en  donneraient  volontiers  d'autres  sans  qu'ils  eussent  à  courir 
aucun  risque,  tandis  qu'à  la  guerre  ils  perdraient  des  hommes, 
que  rien  ne  pourrait  remplacer  (-2).  »  Bref,  cet  aréopage  lui  tint 
de  très  sages  raisonnements  et  conclut  à  la  paix,  comme  il  con- 
vient à  Lin  aréopage  de  patriarches. 

Tandis  que  la  situation  privilégiée  des  Tètes-Plates  et  des  Nez- 
Percés  leur  permet  ainsi  de  pratiqLier  le  pardon  international  des 
injures,  les  Pieds-Noirs,  obligés  d'inspirer  la  terreur  pour  vivre, 

(1)  Bonneville,  t.  I,  p.  loi. 

(2)  Ibid.,  p.  155  et  156. 
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entreprennent  souvent  des  expéditions,  sans  autre  but  que  celui 
de  conserver  leur  terrible  renom.  Le  P.  de  Smct  raconte  qu'ayant 
visité  un  campement  de  Santées ,  auquel  il  avait  prodigué  ses 
exhortations  pacifiques,  il  rencontra,  l'année  suivante,  plusieurs 
guerriers  de  ce  groupe  au  retour  d'une  excursion  qu'ils  venaient 
de  faire  chez  les  Potoivatomîes  do  Council-Bluffs.  Ils  rapportaient 
en  triomphe  une  chevelure,  trophée  purement  honorifique ,  et 
c'était  là  le  seul  bénéfice  qu'ils  eussent  tiré  de  leurs  fatigues, 
Terroriser  les  voisins,  c'est  plus  qu'une  fantaisie;  pour  les  Sioux. 
C'est  leur  seule  manière  de  maintenir  leur  prestige,  d'exercer 
leurs  jeunes  guerriers  au  rude  métier  de  bandit,  et  de  vivre  par 
ce  moyen  aux  dépens  des  autres  (1). 

Sous  l'influence  des  mœurs  nomades  et  agressives  que  nous 
venons  de  décrire,  la  communauté  familiale  tend  à  s'affailîlir.  Le 
lien  patriarcal  n'est  plus  aussi  fort  que  chez  les  Têtes-Plates,  par 
ce  seul  fait  que  la  vie  doit  se  gagner  plus  pénil^lement  ;  ce  n'est 
plus  tout  d'être  soumis  aux  ordres  du  chef  de  village,  d'exécuter 
fidèlement  ses  prescriptions  et  d'accompagner  à  la  guerre  le  chef 
militaire,  quand  vient  la  saison  de  la  grande  chasse  d'été  et  qu'il 
faut  traverser  le  territoire  des  Pieds-Noirs.  Le  jeune  Sioux  a 
besoin  d'une  initiative  personnelle  assez  développée,  car  son 
pécule  de  guerre,  c'est-à-dire  le  butin  qu'il  amassera,  lui  sera 
nécessaire  pour  vivre,  pour  se  marier,  pour  prendre  part  aux 
assemblées.  «  Les  jeunes  braves  de  la  tribu,  qui  ne  possèdent  rien, 
dit  Bonneville,  vont  à  la  guerre  en  vue  du  butin,  pour  se  procurer 
des  chevaux  et  acquérir  les  moyens  d'établir  une  hutte,  de  sou- 
tenir une  famille  et  d'obtenir  le  droit  de  siéger  dans  les  conseils 
pulîlics  (2).  » 

Depuis  l'apparition  des  chevaux  sur  la  Prairie,  un  Sioux  sans 
chevaux  est  comme  une  sorte  d'excommunié.  Un  transfuge  Pied- 
Noir,  Kosato,  racontant  à  la  suite  de  quelles  circonstances  il  a 
dû  fuir  ses  compatriotes,  mentionne,  comme  la  suprême  injure 
dont  il  eût  à  se  plaindre,  la  confiscation  de  ses  chevaux  :  «  Le  chef 

(1)  p.  diï  Sillet,  Voyage  anx  Monlaijiws  Roclicuses,  \>.  79  cl   80. 

(2)  Bonneville,  1. 1,  p.  (i?. 
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vint  devant  ma  hutte,  dit-il,  emmena  mes  chevaux  à  ses  propres 
piquets  et  dit  qu'ils  étaient  à  lui.  Que  faire?  Il  était  chef,  je 
n'osai  parler;  mais  mon  cœur  brûlait.  Je  n'assistai  plus  au  Con- 
seil, à  la  chasse,  aux  banquets  de  guerre.  Qu'y  aurais-je  fait,  moi, 
gueiTier  démonté  et  dégradé?  Je  demeurai  à  l'écart,  et  le  senti- 
ment de  mes  injures  absorba  toutes  mes  pensées  (1).  » 

On  comprend  aisément  l'importance  du  cheval  dans  le  métier 
de  pillard  auquel  se  livrent  les  Sioux;  c'est  un  instrument  de 
travail  indispensable,  du  jour  où  l'ennemi  en  est  pourvu.  On  ne 
conserve  même  sa  supériorité  qu'en  se  montrant  meilleur  cavalier 
que  ses  rivaux,  et  les  Corbeaux,  en  particulier,  fournissent  de  nom- 
breuses preuves  de  leur  habileté.  On  les  voit,  par  exemple,  s'accro- 
cher par  une  jambe  à  leur  cheval  de  guerre,  tandis  que  leur 
corps  se  dissimule  le  long  de  l'épaule  et  du  cou,  et  que,  d'une 
main  sure,  ils  lancent  dans  cette  position  des  flèches  sur  leurs 
adversaires  (2). 

Des  hommes  rompus  à  de  pareils  exercices  et  obligés  de  se 
conquérir  une  situation;  des  jeunes  braves  qui  nont  rien,  comme 
dit  Bonne  ville,  et  qui  ne  peuvent  avoir  quelque  chose  qu'à  la 
force  du  poignet,  n'acceptent  pas  docilement  l'autorité  patriarcale; 
celle-ci  éprouve  donc  im  grand  ébranlement  chez  les  Sioux,  par 
suite  de  l'indépendance  relative  où  se  trouve  la  jeunesse.  La  ten- 
dance des  jeunes  hommes,  c'est  de  s'établir  isolément.  Il  est  vrai 
que  cette  tendance  est  combattue  par  la  nécessité  de  la  disci- 
pline et  de  la  cohésion  militaires.  Un  Sioux  isolé  ne  peut  rien, 
il  lui  faut  des  camarades  de  guerre  et  de  vol,  mais  il  les  choi- 
sit de  préférence  parmi  les  plus  braves,  au  lieu  de  marcher 
simplement  avec  ceux  de  sa  tribu.  En  somme,  si  on  compare 
les  Sioux  avec  les  Têtes-Plates,  si  on  veut  mesurer  la  distance 
qui  les  sépare  socialement  au  point  de  vue  de  l'organisation 
familiale,  on  trouve  que  l'autorité  patriarcale  diminue  chez 
les  premiers,  tandis  que  la  jeunesse  y  prend  une  importance  pré- 
pondérante. C'est  la  modification  que  leur  ont  infligée  très  in- 
directement les  Tètes-Plates  en  les  chassant  des  hauts  plateaux 

(1;  Bonneville,  t.  I,  p.  160. 
(2)  Ibid.,  t.  II,  p.  260. 
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et  en  les  contraignant  par  là  même  à  transformer  leur  travail. 

La  situation  des  femmes  paraît  s'être  ressentie  de  cette  évolu- 
tion. Chez  les  Têtes-Plates,  la  communauté  est  si  large  que  la 
famille,  telle  que  nous  l'entendons  ordinairement  en  Europe, 
c'est-à-dire  le  ménage,  y  disparait  pour  ainsi  dire  complètement. 
Ce  sont  les  femmes  de  la  tribu  qui  sont  chargées  de  certains  tra- 
vaux, et  elles  les  accomplissent  à  peu  près  indistinctement  pour 
tous  les  membres  de  la  communauté.  Chez  les  Sioux,  le  jeune 
guerrier  qui  prend  une  épouse  n'est  arrivé  au  mariage  qu'après 
une  épreuve;  il  lui  a  fallu  constituer  son  pécule  de  guerre.  Dès 
lors,  il  entend  conserver  pour  lui  seul  le  bénéfice  d'une  situation 
péniblement  acquise  ;  il  se  décharge  sur  sa  femme  de  tous  les 
soins  du  ménage  et  même  de  quelques  autres.  Si  on  me  permet 
une  comparaison  un  peu  familière,  il  se  donne  une  ordonnance. 

Écoutons  sur  ce  sujet  une  femme  pied-noir  que  Bonneville  eut 
un  jour  l'occasion  d'interroger.  Elle  avait  quitté  sa  tribu  à  la 
suite  des  mauvais  traitements  que  lui  infligeait  son  mari,  et  pro- 
testait en  ces  termes  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs  : 

((  J'étais,  dit-elle,  la  femme  d'un  guerrier  pied-noir  et  je  le 
servais  toujours  avec  fidélité;  nul  n'était  mieux  traité  que  lui; 
aucune  tente  n'était  plus  propre  et  mieux  pourvue  que  la  sienne. 
Je  me  procurais  le  matin  de  l'eau  et  du  bois,  je  guettais  son  retour, 
et  il  trouvait  toujours  son  repas  préparé.  » 

Voilà  pour  les  soins  du  ménage  proprement  dits;  jusqu'ici,  rien 
de  particulier;  dans  tous  pays  ils  se  trouvent  dévolus  aux  femmes. 
—  Remarquons  seulement  que  la  femme  pied-noir  s'occupe  seule 
de  son  mari  et  ne  s'occupe  que  de  lui  ;  elle  est  attachée  à.  son 
service  personnel.  Nous  ne  sommes  plus,  comme  chez  les  Têtes- 
Plates,  sous  le  régime  de  la  communauté  patriarcale;  —  mais, 
nous  l'avons  dit,  le  service  exigé  de  leurs  femmes  par  les  guerriers 
pieds-noirs,  ne  se  l)orne  pas  aux  soins  du  ménage,  c'est  bien 
véritablement  le  service  d'un  valet  :  «  Qui  l'aidait  à  s'équiper, 
disait  encore  la  femme  interrogée  par  Bonneville,  lorsqu'il  partait 
pour  la  chasse  ou  la  guerre,  si  ce  n'est  moi?  Lorsqu'il  revenait, 
j'allais  à  sa  rencontre,  je  portais  son  fusil  et  il  entrait  sans  aucun 
souci.    Pendant  qu'il  s'asseyait  en  fumant,  je   déchargeais  ses 
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clicvaux,  je  les  attachais  à  des  pieux,  je  mettais  ses  ballots  eu 
sûreté,  puis  je  revenais  à  ses  pieds.  Si  ses  uiocassins  étaient 
mouillés,  je  les  ùtais  et  lui  en  mettais  d'autres,  chauds  et  secs;  je 
préparais  les  peaux  qu'il  rapportait  de  la  chasse.  Il  n'eut  jamais 
à  me  dire  :  Pourquoi  cela  n'est-il  pas  fait?  //  chassait  le  daim, 
le  buffle  et  V antilope;  il  épiait  V ennemi.  Moi  seule  je  faisais  le 
reste  (1).  » 

Ainsi  le  guerrier  pied-noir  qui  est  parvenu  à  s'étaJ)lir  Jjorne 
tout  son  souci  à  chasser  et  à  voler  ;  la  femme  accomplit  tous 
les  autres  travaux,  et,  dans  le  noml^re,  il  en  est  de  pénibles. 
Tous  les  soirs,  il  faut  planter  les  piquets  de  la  tente,  la  dresser, 
décharger  les  chevaux  et  les  attacher,  parfois  exécuter  autour 
du  camp  certains  ouvrages  de  défense.  Dans  le  récit  d'une  ren- 
contre entre  les  Corbeaux  et  les  Pied-Noirs,  je  vois  les  femmes 
creuser  des  tranchées  et  élever  des  remparts  de  troncs  d'arbres, 
pendant  que  les  guerriers  escarmouchent  (2). 

En  somme,  elles  n'ont  aucune  l>ranche  de  travail  qui  leur 
soit  spéciale  et  qu'elles  régissent  souverainement.  A  part  les  soins 
du  ménage,  qui  ne  sont  pas  à  proprement  parler  un  travail, 
parce  qu'ils  ne  procurent  pas  un  moyen  d'existence,  elles  sont 
chargées  simplement  d'exécuter  en  sous-ordre  tout  ce  que  leur 
mari  leur  commande.  Aussi  leur  situation  est-elle  extrêmement 
dépendante.  Nous  aurons  l'occasion  de  rencontrer,  dans  la  suite 
de  nos  études  sur  les  habitants  primitifs  de  l'Amérique,  certaines 
populations  indiennes  parmi  lesquelles  la  femme  joue  un  rôle 
fort  différent.  Je  note  donc  avec  intention  le  fait  que,  chez  les 
Sioux,  la  femme  ne  gagne  pas  la  vie  de  la  famille;  elle  est  pu- 
rement  et  simplement  servante. 

Un  autre  détail  à  relever,  c'est  que,  dans  la  citation  que  je 
rapportais  tout  à  l'heure,  la  femme  pied-noir  ne  dit  pas  un  mot 
de  ses  enfants.  Remarquez  que  sa  conversation  avec  Bonneville 
est  une  sorte  de  plaidoyer.  Elle  y  expose  longuement  l'excellente 
conduite  qu'elle  a  toujours  tenue  vis-à-vis  de  son  mari  et  montre 
les  cicatrices  des  coups  dont  elle  était  payée  en  retour.  Elle  jus- 

(J)  Bonneville,  t.  Il,  p.  252  et  233. 
(2)  Ibid.,  t.  I,  p.  79. 
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tifie  ainsi  sa  fuite  du  camp  pied-noir.  Dans  une  circonstance 
semljlable,  une  femme  française,  énumérant  ses  mérites,  ne 
manquerait  pas  de  dire  avec  quelle  sollicitude  elle  élevait  ses 
enfants.  Pourquoi  la  femme  pied-noir  est-elle  muette  sur  ce 
point?  parce  qu'en  fait  elle  n'élève  pas  les  siens. 

Le  Sioux  est  élevé  comme  un  jeune  Spartiate,  ou,  si  vous 
préférez  une  comparaison  plus  moderne,  comme  un  enfant  de 
troupe.  11  est  l'espoir  de  la  patrie,  car,  devenu  grand,  il  pour- 
suivra victorieusement  le  bison  et  l'ennemi;  il  rentrera  au 
camp  avec  une  abondante  provision  de  viande,  un  large  butin 
et  de  nombreuses  clievelurcs.  C'est  gTâce  à  sa  vigueur  muscu- 
laire, à  son  mépris  des  fatigues,  à  sa  discipline,  à  son  habileté 
de  guerrier,  que  la  tribu  pourra  vivre.  Dès  lors,  il  est  naturel 
que  la  tribu  le  prenne  au  berceau  pour  le  dresser  au  plus  vite, 
pour  hâter  son  apprentissage  et  s'assurer  de  sa  bonne  éduca- 
cation.  De  cette  éducation  dépendra,  en  effet,  le  salut  de  la  nation, 
sa  vie  quotidienne. 

El  cela  nous  met  sur  la  voie  d'une  remarque  importante. 
Quand  nous  disons  que  le  guerrier  sioux  prend  une  épouse  et 
constitue  un  ménage  ,  il  faut  bien  entendre  que  ce  ménage 
n'est  séparé  de  la  communauté  qu'en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice personnel  de  ce  guerrier.  L'ensemble  du  camp  vit  tou- 
jours de  l'ensemble  des  produits  de  la  chasse  et  du  pillage, 
mais  les  jeunes  braves  conservent  pour  eux  les  chevaux  qu'ils 
capturent  et  une  certaine  part  de  butin  à  titre  de  pécule.  La 
possession  des  chevaux  et  du  pécule  est  donc  la  preuve  de 
leurs  succès,  l'indice  de  leur  grade.  Un  "guerrier  ainsi  pourvu 
peut  prendre  femme  et  fournir  des  rejetons  à  la  tribu,  sans  y 
mettre  la  famine;  son  grade  lui  donne  le  droit  de  se  faire  servir. 

Mais  quelle  est  l'autorité  qui  règle  ainsi  les  droits  des  guer- 
riers sioux?  Quelle  hiérarchie  préside  à  leurs  groupements?  A 
quelle  forme  de  pouvoirs  publics  aboutit,  en  un  mot,  cette  cons- 
titution singulière  de  la  famille? 

Pour  en  avoir  l'idée,  il  faut  se  représenter  que  la  guerre  est 
par  excellence  l'institution  nationale  des  Sioux,  et  que  leurs  camps 
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doivent  Hve  nomlireiix,  sous  peine  de  se  voir  détruits  un  beau 
jour  par  quelque  bande  ennemie;  en  conséquence,  l'autorité  pu- 
blique sera  celle  d'un  clicl'  mililaiin»,  et  ce  ebef,  ayant  sous  ses 
ordres  une  troupe  inq)ortante,  se  verra  contraint  d'y  établir 
une  discipline  ndnulieuse  et  conq^liquée.  il  suit  de  là  qu'au 
premier  abord  la  dilFérence  ne  parait  pas  très  grande  entre 
l'organisation  publique  des  Sioux  et  celle  des  Têtes-Plates. 

Le  P.  de  Smet  ayant  fait  amitié  avec  un  grand  clief  pied-noir, 
et  se  disposant  à  passer  la  nuit  dans  son  camp,  celui-ci  l'envoie 
chercher  à  une  certaine  distance  par  douze  guerriers  placés  sous 
la  conduite  d'un  petit  chef,  qui  l'enlèvent  sur  une  magnifique 
peau  de  buffle  et  le  portent  ainsi  en  triomphe.  Arrivé  dans  la 
loge  du  grand  chef,  le  missionnaire  subit  une  harangue  des 
plus  solennelles,  puis  un  grand  festin  où  sont  invités  «  les  prin- 
cipaux braves  de  la  tribu  (1)  ».  Tout  cela  rappelle  Inen  les 
réceptions  que  nous  avons  décrites  chez  les  Têtes-Plates,  mais 
il  est  facile  toutefois  de  saisir  quelques  différences  caractéristi- 
ques. 

En  premier  lieu,  nous  ne  voyons  là  qu'un  chef  et  non  plus 
deux,  comme  chez  les  Têtes-Plates.  Le  patriarche  héréditaire  a 
disparu  devant  l'autorité  grandissante  et  absorbante  du  chef  de 
guerre,  et  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement,  du  moment  que 
l'état  de  guerre  devenait  constant.  Quand  les  Têtes-Plates  par- 
tent pour  la  grande  chasse  d'été,  ils  se  placent  sous  le  comman- 
dement d'un  dictateur  élu.  Les  Sioux,  étant  toujours  en  expé- 
dition, ont  constamment  à  leur  tète  un  dictateur;  on  le  voit,  la 
transformation  est  toute  naturelle. 

Mais,  pour  être  naturelle,  elle  n'en  est  pas  moins  très  considé- 
rable. C'est  en  effet  la  disparition  de  cette  forte  autorité  patriar- 
cale, à  laquelle  les  Tètes-Plates  sont  redevables  de  leur  bon 
ordre  social;  c'est  l'ascendant  des  ancêtres  et  leurs  sages  conseils 
remplacés  par  la  prépondérance  des  jeunes  gens  et  leur  inexpé- 
riente  ardeur;  aux  guerriers  renommés  par  leur  courage  ap- 
partiennent désormais  tous  les   honneurs.  Le  grand  chef  pied- 

(1)   Voyage  aux  Moalurjncs  Rocheuses,  p.  75  et  70. 
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noir  invite  au  festin  donné  au  P.  de  Smct  les  principaux  braoes  de 
sa  tribu;  le  grand  visage  des  Têtes-Plates  eût  invité  dans  une 
circonstance  analogue  les  vieillards  formant  son  conseil.  Ce  sont  là 
de  petits  faits,  mais  ils  en  disent  long  sur  la  dii^cction  d'une  société. 

En  somme,  la  hiérarclne  sociale  chez  les  Sioux  est  purement 
militaire;  chez  les  Tètes-Platos,  elle  était  surtout  patriarcale, 
le  chef  de  guerre  n'apparaissant  que  momentanément  et  pour 
des  circonstances    déterminées. 

Mais,  chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  il  y  a  une  hiérarchie, 
car  le  groupement  est  nombreux;  le  P.  de  Smet  cite  des  campe- 
ments sioux  de  mille  âmes  (1),  et  les  villages  des  Têtes-Plates 
ne  paraissent  pas  dépasser  jamais  le  chiffre  de  deux  mille  ;  sur 
ce  point-là  donc,  la  différence  est  peu  sensible.  Or  la  cohésion 
dont  font  preuve  les  Sioux  en  vivant  ainsi  par  grandes  troupes 
est  la  cause  de  leurs  succès  vis-à-vis  des  populations  plus  divisées  de 
l'est  et  du  nord  ;  il  est  donc  intéressant  d'en  rechercher  la  cause. 

Nous  avons  indiqué  déjà,  à  la  fin  de  notre  étude  sur  les  Têtes- 
Plates,  l'hypothèse  assez  plausible  qui  paraissait  expliquer  le 
mieux  la  supériorité  sociale  de  cette  nation,  et  le  curieux  exem- 
ple qu'elle  offre  du  maintien  de  la  communauté  (2).  Chez  les 
Sioux,  la  communauté  est  fortement  ébranlée,  mais  il  y  a  dans 
la  formation  des  individus  une  aptitude  spéciale  qui  les  fait 
se  plier  facilement  à  la  discipline  militaire  et  leur  assure  une 
hiérarchie  relativement  stable.  C'est  là  un  fait  rare  sur  la  Prai- 
rie :  qu'on  se  rappelle  les  Ojibbeways,  parmi  lesquels  fut  élevé 
John  Tanner  et  dont  il  nous  a  raconté  les  pitoyables  entreprises 
guerrières  (3). 

Si  les  Sioux  sont  les  dominateurs  et  l'effroi  de  la  Prairie,  ils  le 
doivent  donc  sans  doute  à  leur  longue  migration  à  travers  les 
hauts  plateaux  des  Montagnes  Rocheuses,  à  la  forte  discipline 
communautaire  qui  leur  a  été  imposée  tant  qu'ils  y  sont  demeu- 
rés, et  à  la  discipline  militaire  qui  est  venue  s'y  greffer,  le  jour 
où  leur  expulsion  vers  le  versant  oriental  les  a  condamnés  à  la 

(1)  Voyages  aux  Montagnes  Rocheuses,  p.  73. 

(2)  La  Science  sociale,  t.  VII,  p.  584  et  siiLvanles. 

(3)  Ibid.,  l.  VII,  p.  352  et  suivantes. 
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vie  do  pillards  errants;  ils  le  doivent,  en  somme,  à  la  même  cause 
que  les  Tètes-Plates,  seulement  ce  sont  des  Tôtes-Plates  dégénérés 
et  déformés  par  la  i;uerre. 

Lini'ériorité  de  leur  ori;aiiisation  vis-à-vis  de  celle  des  Tètes- 
Plates  ne  se  marque  pas  seulement  par  la  dégénérescence  de  la 
communauté  et  du  lien  de  famille,  parla  situation  des  femmes  et 
l'éducation  des  enfants;  elle  éclate  encore  dans  leurs  rapports 
avec  les  étrangers.  Lors  même  que  ces  rapports  sont  amicaux, 
la  vieille  habitude  du  vol  l'emporte  souvent  sur  les  protestations 
d'alliance  les  plus  vives,  et  les  chefs  n'ont  pas  le  pouvoir  suffisant 
pour  faire  régner  chez  eux  une  exacte  police. 

Voici  un  exemple  entre  mille  :  M,  Hobert  Campbell  était  lié 
d'une  amitié  particulière  avec  le  chef  corbeau  Arapouish,  que 
nos  lecteurs  connaissent  déjà.  Dans  une  de  ses  expéditions  de 
trappage,  comme  il  se  dirigeait  vers  un  fort  de  la  Compagnie  des 
Montagnes  Rocheuses,  pour  y  déposer  une  quantité  assez  consi- 
dérable de  fourrures  de  castor,  il  se  vit  obligé  par  circonstance 
de  séjourner  au  camp  d'xVrapouish,  et  reçut  l'hospitalité  dans  sa 
hutte.  M.  Campbell  crut  bien  faire  en  cachant  avec  soin  une  partie 
de  ses  fourrures,  tandis  qu'il  remettait  l'autre  à  Arapouish.  Un 
dépôt  important  lui  paraissait  une  trop  forte  tentation  pour  la 
cupidité  de  son  ami. 

Même  en  se  méfiant,  on  est  souvent  volé,  et  c'est  précisément 
ce  qui  arriva  à  M.  Robert  Campbell.  Un  soir,  Arai)0uish  entra,  le 
visage  sombre,  puis,  après  un  long  silence,  prévint  son  hôte  qu'on 
avait  pillé  sa  cache.  Cent  cinquante  peaux  de  castor  environ  lui 
avaient  été  dérobées. 

Arapouish  «  convoqua  une  assemblée  générale  du  village ,  et 
déclara  qu'il  ne  mangerait  ni  ne  boirait  que  lorsque  toutes  les 
fourrures  auraient  été  rendues  (1  )  ».  Quand  la  nuit  arriva,  il  s'in- 
forma du  nombre  de  peaux  retrouvées  et,  voyant  qu'elles  ne  l'é- 
taient pas  toutes,  continua  son  jeûne  héroïque. 

Enfin,  au  bout  de  quarante-huit  heures^  désespérant  de  vaincre 
la  résistance  des  quelques  Corbeaux  qui  n'avaient  pas  encore  ro- 

(1)  Bonncville,  t.  II.  254. 
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mis  les  peaux  de  castor  à  leur  lég-itime  propriétaire,  Arapouish 
en  donna  à  Campljell  un  nonil)re  égala  celui  qui  manquait  et  con- 
sentit à,  prendre  quelque  nourriture.  En  fait,  son  énergie  avait  eu 
raison,  à  quelques  exceptions  près,  de  la  mauvaise  volonté  de  ses 
compagnons;  il  avait  obtenu  là  un  succès  réel,  mais  au  détriment 
même  de  son  pouvoir.  Comme  les  gouvernements  qui  s'usent,  il 
était  allé  jusqu'au  bout  de  son  droit,  et,  craignant  une  révolte,  il 
donna  à  Campbell  le  conseil  de  s'en  aller  au  plus  tôt  :  «  Mes  com- 
patriotes, lui  dit-il,  vous  ont  maintenant  rendu  vos  fourrures  à 
cause  de  moi  ;  mais  il  se  trouve  dans  le  village  de  jeunes  esprits 
turbulents  qui  pourraient  vous  inquiéter  ;  ne  prolongez  donc  pas 
ici  votre  séjour,  mais  chargez  vos  chevaux  et  partez  (1).  )> 

Si  vous  voulez  maintenant  vous  rendre  compte  de  la  différence 
qui  sépare  les  Sioux  des  Tètes-Plates  au  point  de  vue  de  la  police 
intérieure,  voyez  la  confiance  qu'accordait  n  ceux-ci  le  capitaine 
Bonneville  :  Non  seulement  il  vécut  longtemps  au  milieu  d'eux 
sans  avoir  jamais  à  se  plaindre  du  moindre  détournement,  mais, 
dans  une  circonstance  où  une  partie  seulement  de  sa  troupe  était 
nécessaire  à  l'expédition  qu'il  entreprenait,  il  n'hésita  pas  à  lais- 
ser l'autre  sous  la  garde  d'une  trijju  d'Indiens  Banneks  (variété 
de  Tètes-Plates),  et  n'eut  pas  à  s'en  repentir. 

Ainsi,  que  nous  considérions  le  caractère  personnel,  les  habi- 
tudes de  vie,  l'organisation  familiale  ou  politique  des  Sioux,  ils 
nous  apparaissent  comme  un  rameau  détaché  de  la  branche 
tète-plate,  un  essaim  sorti,  probablement  par  force,  des  contrées 
privilégiées  des  hauts  plateaux  et  déformé  sur  la  pente  orientale 
des  Montagnes  Rocheuses  par  la  guerre  el  le  pillage. 

Nous  aurions  pu  intituler  cette  étude  «  :  Ce  que  devient  un  groupe 
issu  de  communauté,  quand  les  circonstances  lui  imposent  l'état 
de  guerre  comme  une  nécessité  ([uotidienne  et  vitale,  n 

Nous  verrons  prochainement  ce  que  sont  devenus  les  essaims 
d'immigrants  rejetés  des  hauts  plateaux,  non  plus  vers  le  pays 
des  Sioux,  mais  sur  le  versant  du  Pacifique. 

[A  suivre.)  Paul  de  Bousiers. 

(1)  Bonneville,  1. 1,  p.  256;  ibid.,  t.  If^  p.  16,  67,  68,  69,  71. 
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L'HORLOGER  DE  SAINT-IMIER. 


IV. 

LA    FAMILLE    OUVRIÈRE    (1). 

Pourquoi,  après  Fétude  des  Moyens  d'existence,  c'est-à-dire  des 
ressources  que  fournissent  à  une  famille,  à  une  population  ou- 
vrière, le  lieu,  le  travail,  la  propriété,  faut-il  observer  l'emploi 
qu'elle  faitde  ses  ressources,  son  Mode  d'existence? 

Pourquoi  ne  peut-on  observer  avec  fruit  ce  Mode  d'existence, 
analyser  la  vie  journalière  de  la  famille,  qu'après  s'être  rendu 
compte  de  l'intime  organisation  de  la  famille,  qu'après  avoir  vu 
dans  le  détail  comment  les  parents  élèvent  leurs  enfants  et  les 
rendent  aptes  à  la  vie  qu'ils  vont  avoir  à  vivre,  dociles  à  l'autorité 
devant  laquelle  ils  vont  avoir  à  plier? 

Ce  sont  là  autant  de  questions  fort  intéressantes  et  qu'il  est 
nécessaire  d'approfondir  pour  comprendre  le  développement 
scientifique  de  la  nouvelle  forme  de  monographie. 

Dansla  première  monographie  que  j'ai  donnée  dans  cette  Revue, 
j'ai  eu  grand  soin  d'étudier  ioutes  ces  questions,  de  justifier  ma 
marche;  et  les  bons  esprits,  qui  suivent  avec  intérêt  les  progrès 
de  notre  École,  ont  pu  se  rendre  compte,  en  lisant  «  le  Paysan  ju- 

(1)  Voir  les  invct'dents  articles,  l.Vl,  p.  158,  249,  525,  cl  I.  VU,  p.  90  et  367. 
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rassien  »,  et  delà  théorie  scientifique  de  la  monographie,  et  de 
ses  résultats  pratiques.  Je  n'ai  donc  pas  Ijesoin  de  revenir  sur  ces 
points  et  je  me  permets  de  renvoyer  les  lecteurs  curieux  de  cette 
théorie  scientifique  à  mes  études  précédentes  (1). 

Nous  allons  donc  aujourd'hui  aborder  de  plain-pied  l'analyse 
de  l'Organisation  de  la  Famille  ouvrière,  de  son  Mode  et  de  ses 
Phases  d'existence. 

I.  —  L'organisation  de  la  iamille. 

Quand  nous  avons  observé  sur  un  point,  aux  Genevez,  l'immense 
fabricjue  rurale  collective  du  Jura,  nous  avons  vu  cjue  ces  popula- 
tions montagnardes  ne  cherchaient  dans  l'industrie  horlogère 
qu'un  supplément  de  ressources,  tandis  qu'elles  faisaient  reposer 
toute  la  sécurité  de  leur  vie  sur  l'exploitation  de  leurs  pâturages 
et  de  leurs  sapinières. 

Aussi,  c'est  en  vue  de  la  meilleure  exploitation  de  ces  biens  de 
Bourgeoisie,  de  ces  pâturages,  cpie  ces  familles  montagnardes 
règlent  leurs  habitudes  et  leur  vie,  organisent  leur  foyer,  élèvent 
leurs  enfants;  c'est  sous  cette  influence  cjue  les  enfants  qui  nais- 
sent dans  le  Jura  deviennent ,  peu  à  peu  paysans  jurassiens. 

Dans  les  villes  horlogères,  à  Saint-Imier,  au  Locle ,  à  la  Chaux  de 
Fonds,  l'organisation  delà  famille  ouvrière  se  transforme  en  même 
temps  que  ses  moyens  d'existence  ;  ouvriers  de  fabricjue  urbaine 
collective ,  ouvriers  d'usine,  tous  ont  lâché  la  terre,  tous  deman- 
dent au  seul  travail  industriel  toutes  les  ressources  dont  ils  ont 
besoin. 

Quelle  influence  l'organisation  spéciale  que  l'industrie  horlo- 
gère réclame  de  son  personnel  ouvrier  va-t-clle  avoir  sur  l'orga- 
nisation de  la  famille?  Dans  les  nouvelles  conditions  qui  lui  sont 
faites,  la  famille  va-t-elle  pouvoir  accomplir  sa  mission,  élever  ses 
enfants,  les  habituer  au  respect  du  bien  d'autrui  et  à  la  soumis- 
sion aux  supérieurs,  non  pas  d'une  manière  vague  et  théoricjue, 
mais  sous  la  forme  spéciale  où  ces  cjualités  doivent  être  acquises 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  IV,  p.  372 et  468. 
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et  pratiquées  dans  les  ateliers  cVliorlog-eric  de  Saint-Imiei-?  En 
lin  mot,  allons-n'uus  trouver  la  famille  (|ue  nous  observons  ca- 
pable de  former  V Horloger  de  Saint-Imier. 

Des  (ienevez  à  Saint-Imier,  de  l'art  pastoral  à  l'industrie  liorlo- 
gère,  Tautorité  })aternelle  subit  une  profonde  transformation;  sa 
force  et  son  action  vont  en  s'affaiblissant ,  en  se  réduisant. 

D'ailleurs,  les  conditions  matérielles  qui  avaient  établi  la  supré- 
matie de  l'autorité  paternelle  disparaissent  peu  à  peu. 

A  l'isolement  de  la  famille  dans  la  montagne  ont  succédé  les 
mille  contacts  et  les  mille  influences  étrangères  des  aggloméra- 
tions nrbaines.  Rapprocliez  les  Genevez  de  Saint-Imier,  comparez 
ce  petit  village  perché,  perdu,  pour  ainsi  dire,  au  sommet  des 
monts  Jura  ;  où  l'art  pastoral,  après  avoir  groupé  quelques  familles, 
les  a  maintenues  parfaitement  homogènes  et  leur  a  donné  les 
mêmes  habitudes,  les  mêmes  mœurs  ;  où  toutes  les  influences  exté- 
rieures ne  peuvent  pénétrer  qu'après  une  pénible  ascension  de 
quatre  heures  dans  les  défilés  et  dans  les  combes  ;  comparez-le  à 
Saint-Imier,  à  cette  ville  où  l'industrie  agglomère  de  jour  en 
jour  une  population  plus  nombreuse,  la  répartit  en  classes  bien 
distinctes,  entre  lesquelles  l'intelligence,  la  profession ,  la  fortune 
élèvent  constamment  de  nouvelles  barrières  :  dans  un  pareil 
milieu,  mille  influences  locales,  mille  tendances  contraires  se 
font  jour  et  se  développent  rapidement,  avec  l'appui  que  leur 
prêtent  les  idées  du  dehors,  amenées  là,  comme  toujours,  par  le 
chemin  de  fer.  Demandez-vous  maintenant  si  B***  trouvera  dans 
sa  résidence  même,  à  Saint-Imier,  de  vigoureux  points  d'appui 
pour  son  autorité? 

Cela  n'est  rien  encore.  En  amenant  peu  à  peu  la  classe  ouvrière 
de  l'organisation  de  la  fabrique  rurale  collective  à  celle  de  l'usine, 
l'industrie  horlogère  a  porté  une  rude  atteinte  au  pouvoir  pa- 
ternel. Dans  l'atelier  industriel  de  la  fabrique  rurale  collective,  le 
père  est  le  chef,  c'est  lui  qui  commande,  dirige  le  travail,  forme 
ses  enfants,  leur  apprend  sa  partie;  ce  prestige,  que  donne  la 
science  d'un  art,  est  d'ailleurs  renforcé  par  la  pleine  et  entière 
direction  que  le  père  exerce  sur  l'atelier  principal ,  sur  l'atelier 
rural,  et  si,  à  mesure  (ju'il  avance  en  âge,  sa  main  devient  moins 

T.    VllI.  G 
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apte  aux  travaux  cVhorlogerie ,  son  expérience,  devenue  plus 
grande,  afîermit  son  autorité  pour  tout  ce  qui  touclie  à  l'art  pas- 
toral. 

Dans  l'industrie,  où  l'outillage  se  renouvelle  et  se  perfectionne 
sans  cesse,  où  l'automatisme  de  la  machine-outil  tend  de  plus  en 
plus  à  remplacer  la  fonction  intelligente  de  la  main  ouvrière, 
l'expérience  de  l'âge,  tout  en  conservant  son  influence,  voit  sou 
champ  d'action  singulièrement  restreint;  l'habileté,  la  force, 
l'adaptation  facile  et  prompte  à  de  nouveaux  procédés,  qualités  de 
la  jeunesse,  sont  autrement  précieuses  et  assurent  la  première 
place  dans  l'atelier.  Regardez  un  vieillard  de  soixante-dix  ans 
vivant  au  milieu  des  pâturages  et  des  allemens  de  la  Suisse  :  tout  le 
monde  l'entoure  et  l'écoute;  lisait  prévoir  le  temps,  connaît  les 
soins  â  donner  au  bétail,  c'est  un  véritable  chef  de  métier;  prenez 
maintenant  un  ouvrier  horloger  de  soixante-dix  ans  :  sa  main 
tremble,  sa  vue  baisse;  incapable  d'exécuter  un  travail  de  préci- 
sion, il  est  dans  l'atelier  le  dernier  des  ouvriers  ;  quel  choc  pour 
son  autorité  au  foyer! 

Mais  c'est  surtout  quand  on  compare  la  composition  et  le  mode 
de  possession  du  patrimoine  du  paysan  jurassien  et  de  celui  de 
l'horloger  de  Saint-Imier,  que  l'on  saisit  la  cause  de  la  profonde 
différence  qui  existe  entre  Fautorité  de  ces  deux  hommes  au  foyer. 

Maître  de  son  exploitation  rurale,  membre  de  sa  Bourgeoisie, 
le  paysan  jurassien  tient  dans  sa  dépendance  tous  ceux  qui  habi- 
tent sous  son  toit.  Aussi  longtemps  qu'ils  demeurent  â  son  foyer, 
ses  enfants  vivent  du  bien  paternel;  s'ils  veulent  acquérir  leur  in- 
dépendance, il  leur  faut  fonder  un  ménage  ou  émigrer  ;  il  y  a  donc 
là  pour  le  père  un  sérieux  moyen  d'action,  qui  lui  met  ses  enfants 
dans  la  main  jusqu'à  leurs  vingt-trois  ou  vingt-cinq  ans. 

Combien  il  est  plus  facile  aux  enfants  de  la  classe  industrielle  de 
se  soustraire  à  l'autorité  paternelle  !  A  seize  ans,  im  jeune  apprenti 
horloger  est  capable  de  gagner  sa  vie  ;  il  le  peut  d'autant  plus 
facilement  ([u'étant  déjà,  à  cet  âge,  un  ouvrier  assez  habile,  il  est 
sûr  de  rencontrer  cinquante  patrons  autour  de  lui  qui  lui  don- 
neraient du  travail.  Son  père,  après  avoir  été,  comme  nous  l'avons 
vu,  peu  â  peu  exproprié,  dépossédé  de  ses  instruments  de  tra- 
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vail,  de  son  atelier,  est  ol)ligé,  tout  comme  son  fils,  cV aller  cher- 
cher de  Touvrage;  à  l'usine,  ils  seront  égaux,  souvent  même  le  lils 
sera  plus  habile  ouvrier  que  le  père,  j'en  ai  dit  la  raison. 

Voilà  pour  quoiles  fils  tl'ouvriers  abandonnent  le  foyer  paternel 
dès  qu'ils  sont  en  mesure  de  gagner  leur  vie;  et,  —  mais  ceci  est 
tout  à  fait  particulier  à  l'industrie  horlogère,  —  les  filles  suivent 
rapidement  ces  exemples,  parce  qu'elles  peuvent  aussi  facilement 
s'assurer  des  moyens  d'existence  dans  un  métier  où  la  première 
qualité  est  la  finesse  de  main.  Quand  j'étais  à  Saint-Imier,  je 
n'entendais  que  doléances  des  parents  sur  les  mauvais  exemples 
que  donnaient  certaines  jeunes  filles,  qui,  à  propos  de  rien, 
quittaient  à  dix-sept  ans  le  foyer  paternel  pour  aller  travailler 
en  chambre. 

Telles  sont  les  causes  d'affaiblissement  de  l'autorité  paternelle; 
mais  nous  allons  faire  mieux  que  de  les  déterminer;  nous  allons 
les  voir  agissantes. 

B***  n'a  qu'une  vag'ue  idée  du  vice  originel  ;  cependant  il  dé- 
clare qu'il  faut  corriger  les  enfants,  car  «  si  on  les  laissait  faire,  ils 
casseraient  tout  ». 

Ayant  été  bien  élevé  par  ses  parents,  il  tient  à  ce  que  ses  enfants 
soient  aussi  bien  élevés;  mais  mille  influences  viennent  contrarier 
ses  efforts.  Comme  B***  ne  veut  pas  que  ses  enfants,  l'école 
terminée,  courent  dans  les  rues,  où  ils  apprennent  des  vi- 
lains mots  et  contractent  des  mauvaises  manières ,  il  les  fait 
rentrer  immédiatement  dans  son  appartement.  Là,  un  autre  in- 
convénient se  produit;  non  seulement  la  grande  pièce  de  ce 
petit  logement  ne  réunit  aucune  des  conditions  nécessaires  pour 
que  huit  enfants  puissent  y  prendre  leurs  ébats,  mais  c'est  dans 
cette  pièce  que  B***^  travaille,  et  pensez  si  le  bruit,  le  tapage,  les 
cris  font  son  affaire  !  Craignant  de  voir  son  établi  bousculé,  il  a 
créé  tout  autour  une  zone  de  sûreté,  et  une  férule,  à  portée  de 
sa  main,  lui  sert  pour  protéger  cette  zone  contre  les  invasions 
des  bambins.  Aussi,  parle  fait  môme  de  sa  profession,  B***  est 
porté  à  corriger  ses  enfants  beaucoup  plus  pour  le  trouble  qu'ils 
lui  causent  que  pour  les  fautes  qu'ils  commettent. 

Mais  cela  ne  va  pas  encore  trop  mal,  à  ce  que  me  disait  Marie 
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B**",  depuis  que  son  mari  a  quitté  l'usine  et  travaille  de  nouveau 
chez  lui.  Quand  il  rentrait  de  l'usine,  le  soir,  fatigué,  harassé,  il 
voulait  se  reposer  et  envoyait  promener  sa  femme  quand  elle  se 
plaignait  de  ses  enfants. 

Dans  les  ménages,  et  ils  sont  assez  nomhreux,  où  le  père  et  la 
mère  travaillent  à  l'usine,  les  enfants  s'élèvent  comme  ils  peu- 
vent; les  crèches,  les  salles  d'asile^  les  écoles,  sont  autant  de 
succédanés  qui  essayent  de  remplacer  la  famille  sans  pouvoir 
remplir  son  rôle  ;  les  enfants  qui  sont  ainsi  élevés,  ou  plutôt  qui 
ne  sont  pas  élevés,  se  font  remarquer  par  leurs  instincts  indis- 
ciplinés. Je  me  rappelle  parfaitement  que,  dans  les  rues  de  Saint- 
Imier,  je  voyais  des  enfants  qui  me  saluaient,  moi  étranger  qu'ils 
ne  connaissaient  pas,  -tandis  que  d'autres  ne  se  dérangeaient 
même  pas  pour  me  faire  place;  comme  j'en  demandais  la  raison, 
Marie  B"''*  me  répondit  :  «  Oh  !  Monsieur,  ce  sont  des  petits  garne- 
ments; leurs  parents  travaillent  à  l'usine,  et  eux  sont  toute  la 
journée  à  traîner  dans  les  rues.  » 

Les  deux  appuis  de  l'autorité  paternelle,  fléchissent  tout  autant 
que  cette  autorité. 

Les  familles  ouvrières  de  Saint-Imier  sont  protestantes,  et  leur 
zèle  pour  cette  religion,  qui  ]i'a,  à  peu  de  choses  près,  ni  cérémo- 
nies ni  culte,  qui  est  essentiellement  une  religion  familiale,  va  en 
s'atfaiblissant  avec  l'esprit  de  famille. 

Je  neveux,  dans  mon  travail,  qui  est  exclusivement  scientifique, 
faire  entrer  aucune  question  théologique  ;  seulement,  puisque  je 
constate  des  faits,  je  tiens  à  faire  remarquer  que  le  culte  pro- 
testant, n'étant  pour  ainsi  dire  pas  organisé,  n'a  pas  su  produire, 
comme  le  culte  catholique,  cette  floraison  d'oeuvres  qui  sont  ve- 
nues reprendre  et  exercer  toutes  les  fonctions  que  la  famille  aban- 
donnait. 

B***  a  encore  quelque  sentiment  religieux,  mais  il  ne  va  ja- 
mais au  temple  ;  sa  femme  y  va  rarement  ;  elle  y  envoie  ses 
enfants  et  compte  les  faire  aller  au  prêche  jusqu'à  leur  commu- 
nion, qu'ils  feront  à  quatorze  ans;  après,  ils  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. Pour  qui  connaît  le  culte  protestant  calviniste,  tel  qu'il  est 
pratiqué  en  Suisse  par  les  libéraux,  c'est  là  la  règle  générale. 
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Les  Iradilions  de  l'aïuille  sont  aussi  siiiL;Lilièi'eiuent  aU'aUjUcs  ; 
on  ne  rencontre  pas  à  Saint-Imier,  comme  aux  Genevez,  des  fa- 
milles connaissant  leur  g'énéalog'ie  d('[)uis  <|uatre  ou  ciuq  siècles  ; 
et  ces  livres  de  raison,  ces  journaux  où  les  chefs  d'une  maison 
venaient  les  uns  après  les  autres  raconter  leur  histoire,  ont  com- 
plètement disparu. 

Je  ne  voudrais  pas  dire  que  la  loi  de  Dieu,  que  les  traditions 
des  ancêtres  étaient  fatalement  condamnées  à  disparaître,  à  cause 
des  nouvelles  conditions  où  se  trouve  la  famille  ouvrière  ;  cela  ne 
serait  pas  exact;  tout  ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer,  c'est  que 
l'industrie  horlogère,  et  généralement  toutes  les  industries, 
n'oflre  pas  des  conditions  très  favorables  à  leur  conservation. 
Un  travail  qui,  en  absorbant  tout  le  temps  de  l'ouvrier,  dirige  et 
éveille  son  esprit  vers  ce  qui  est  nouveau,  qui  le  porte  à  étendre 
aux  phénomènes  d'ordre  moral  la  loi  de  progrès  qu'il  rencontre 
dans  l'ordre  matériel,  ne  vient  pas  aider  et  soutenir  la  tradition; 
une  industrie  qui  décolle  les  ouvriers  du  sol,  leur  enlève  peu  à 
peu  tout  patrimoine  et  les  jette  dans  le  «  nomadisme  »,  n'a  pas 
pour  effet  immédiat  d'assurer  la  conservation  de  l'esprit  de 
famille.  Aussi,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  l'autorité  paternelle 
faiblit  singulièrement  dans  ces  villes  horlogères. 

Une  des  preuves  les  plus  évidentes  de  cet  affaiblissement  se 
manifeste  dans  la  façon  dont  se  contractent  lesmariag-es.  Les  jeunes 
gens  avertissent  leurs  parents,  mais  ils  ne  les  consultent  pas  ;  à 
l'époque  de  leur  mariage,  il  y  a  beau  temps  qu'ils  ont  quitté  le 
foyer  paternel;  ils  n'y  doivent  pas  rentrer,  et  les  femmes  qu'ils 
épousent  devant  vivre  avec  eux  et  non  pas  au  foyer  paternel,  nos 
gens  ne  consultent  dans  leurs  choix  que  leurs  goûts  et  leurs  pré- 
férences personnels. 

En  général,  les  ouvriers  horlogers  ne  se  marient  pas,  à  Saint- 
Imier,  avant  d'avoir  fait  quelques  économies;  le  mari  apporte  le 
mobilier  et  la  femme  le  linge,  et,  comme  ils  aiment  à  être  bien 
meublés  et  bien  nippés,  il  leur  faut  amasser  trois  ou  quatre 
mille  francs  avant  de  s'établir.  Lorsqu'un  ouvrier  a  rencontré 
une  jeune  fille  qui  lui  plait,  s'il  est  payé  de  retour,  ils  s'engagent, 
et,  pendant  deux  ans,  travaillent  énergiquement  pour  amasser  le 
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petit  pécule  dont  ils  ont  besoin.  Pendant  ces  deux  années  les 
fiancés  ont  le  droit  de  «  se  fréquenter  »  ;  tous  les  dimanclies,  ils 
vont  faire  de  longues  promenades  ensemble  sans  que  personne 
trouve  rien  à  dire;  il  arrive  bien  quelquefois  que  le  délai  parait 
un  peu  long  aux  jeunes  gens  et  qu'ils  Tabrègent;  on  recourt  alors 
à  un  mariage  un  peu  plus  hàtif. 

La  principale  qualité  que  les  ouvriers  clierchent  chez  leur 
femme,  c'est  qu'elle  sache  très  bien  une  partie  de  montre,  parce 
qu'alors  les  bénéfices  sont  doubles.  Les  qualités  de  ménagère 
passent  ajîrès,  si  bien  que,  dans  les  bonnes  périodes  de  l'horloge- 
rie, on  voit  très  souvent  lesménagesouvriers prendre  une  servante 
et  lui  remettre  le  soin  des  enfants  et  la  direction  du  foyer, 
pour  ne  pas  déranger  la  mère  de  son  établi. 

Cette  manière  de  procéder  ne  constitue  pas  précisément  d'ex- 
cellentes conditions  d'éducation  pour  les  enfants;  les  usines  en 
ont  amené  de  plus  défectueuses  encore;  en  attirant  le  père  et  la 
mère  du  matin  au  soir  dans  leurs  ateliers,  elles  ont  fait  retomber 
les  enfants  dans  les  asiles,  dans  les  écoles  et  dans  les  rues,  et  les 
privent  ainsi  complètement  de  l'éducation  familiale. 

Il  est  vrai  de  dire  que,  dans  la  majeure  partie  des  familles 
ouvrières  de  Saint-Imier,  la  crise  que  subit  actuellement  l'indus- 
trie horlogère  a  ramené  le  bon  ordre  ;  le  travail  étant  moins  abon- 
dant, les  mères  s'occupent  davantage  de  leur  ménage  et  de  leurs 
enfants  et  n'emploient  à  des  travaux  lucratifs  que  les  heures  où 
l'école  les    décharge   de  la  surveillance  de  leur  petite  famille. 

Marie  B***  avait  une  famille  assez  nombreuse  pour  lui  consacrer 
presque  tout  son  temps;  d'ailleurs,  l'horlogerie  allait  si  mal  à 
Saint-Imier  en  1885,  qu'elle  n'employait  plus  les  quelques 
loisirs  que  lui  laissait  son  ménage  à  des  travaux  de  ce  genre,  mais 
à  la  couture. 

Dans  les  ménages  d'ouvriers  horlogers,  j'ai  relevé  un  fait  assez 
curieux,  au  point  de  vue  du  partage  des  attributions  domes- 
tiques. Tous  les  ouvriers  qui,  comme  ]>***,  sont  engagés  dans  le 
régime  de  la  fabrique  collective,  gardent  eux-mêmes  leur  argent 
et  n'en  donnent  à  leur  femme  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  ménage  ;  tandis  que  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  à  l'usine 
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ont  coutume  de  romottre  la  totalité  de  leur  paye  à  leurs  femmes, 
et  leur  laissent  l;i  diicction  de  la  bourse  du  ménage,  quitte  à 
leur  demander  de  Targent  lorsqu'ils  en  ont  besoin. 

D'où  vient  cette  différence?  Elle  provient  de  la  profonde  dissem- 
blance qui  existe  entre  ces  deux  régimes  d'ateliers.  L'ouvrier  de 
fabrique  collective  a  toujours  l'espoir  et  a  encore  la  possibilité 
de  s'établir  petit  patron,  mais  cela  à  force  d'économie,  c'est  donc 
à  lui  de  tenir  la  bourse  et  de  veiller  sur  ses  épargnes;  l'ouvrier 
d'usine,  au  contraire,  sait  qu'il  sera  toujours  ouvrier,  sa  paye 
ne  doit  lui  servir  qu'à  vivre  pendant  la  semaine,  c'est  donc  à  la 
femme,  qui  doit  la  dépenser  pour  les  besoins  du  ménage,  que 
revient  le  soin  de  la  conserver  et  d'en  régler  l'emploi  :  quelque 
paradoxale  que  ma  formule  puisse  paraître,  il  me  semble  que  les 
femmes  ne  sont  capables  de  conserver  que  l'argent  qu'elles  doi- 
vent dépenser. 

Élever  leurs  enfants,  s'occuper  d'eux,  les  débarbouiller  au 
physique  et  au  moral,  n'est  pas  précisément  petite  atîaire  pour 
les  mères  de  Saint-lmier.  Les  ouvriers  horlogers  ont  conservé 
l'excellente  coutume  de  leurs  pères  et  de  leurs  frères  de  la  mon- 
tagne, et  leurs  familles  sont  nombreuses  comme  celles  des 
paysans. 

Voici  l'état  civil  de  la  famille  B***  en  1885  : 

B***,  le  père,  né  en  1840; 

Marie  B***,  la  m  re,  née  en  18i8  ; 

Mariés  en  1870,  ils  ont  eu  : 

1.  Louise,  née  en  avril  I87I  ; 

2.  Élise,  née  en  mai  18  72  ; 

3.  Arnold,  né  en  juin  1873  ; 

4.  Bertha,  née  en  août  187i  ; 

5.  Alexandre,  né  en  août  1875,  mort  le  même  jour  ; 

6.  Emma,  née  en  septembre  1876;  ,       - 

7.  Emile,  né  en  juin  1878; 

8.  Ida,  née  en  août  1880; 

9.  Marthe,  née  en  septembre  1881  ; 

10.  Une  fille,  née  en  1883  et  morte  le  même  jour  ; 

11.  Un  fils,  né  en  1885  et  mort  le  même  jour. 

Ce  simple  tableau  est  concluant  et  prouve  bien  mon  dire,  seu- 
lement il  est  assez  remarquable  que  cette  fécondité  tend  à  dimi- 
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nuer  dans  les  familles  ouvrières  qui  s'élèvent  au  rang  des  petits 
fabricants. 

L'aînée  des  enfants  de  la  famille  B***,  qui  en  1885,  avait  quatorze 
ans,  venait  d'achever  son  temps  de  scolarité  ;  elle  travaillait  à  côté 
de  son  père  à  l'établi,  devait  rester  à  Saint-Imier  et  y  devenir  une 
bonne  ouvrière.  Pour  leurs  autres  enfants,  les  époux  B***  n'avaient 
pas  encore  des  idées  et  des  vues  très  précises.  Comme  leur  seconde 
fille  était  très  intelligente  et  très  avenante,  ils  comptaient  l'en- 
voyer en  service  à  Vienne,  en  Autriche. 

Tous  ces  enfants,  sauf  l'aînée,  fréquentent  l'école,  qui  est  gra- 
tuite et  obligatoire;  rentrés  à  la  maison,  ils  travaillent  et  aident 
leur  mère  dans  les  travaux  du  ménage;  celle-ci,  pour  pouvoir 
se  débrouiller  au  milieu  d'une  si  nombreuse  famille,  a  donné 
aux  aînés  la  garde  et  le  soin  des  plus  jeunes. 

Jusqu'à  l'installation  des  usines,  lorsque  l'industrie  horlogère 
se  pratiquait  exclusivement  en  fabrique  collective ,  les  pères 
avaient  coutume  d'apprendre  eux-mêmes  leur  métier  à  leurs 
enfants,  et  ils  le  faisaient  d'autant  plus  facilement  qu'ils  trou- 
vaient dans  leur  travail  une  aide  qui  n'était  pas  à  dédaigner; 
depuis  que  les  usines  fonctionnent,  cette  éducation  profession- 
nelle n'est  plus  possible;  engagés  dans  le  régime  de  l'usine,  les 
ouvriers  ne  veulent  plus  faire  d'apprentis,  afin  de  maintenir 
leurs  salaires  assez  élevés.  On  a  été  ainsi  obligé  d'en  arriver  aux 
écoles  professionnelles;  il  y  a  à  Saint-Imier,  comme  à  Chaux- 
de-Fonds,  une  école  d'horlogerie. 

Somme  toute,  pour  résumer  en  quelques  mots  l'action  de  liii- 
dustrie  horlogère  sur  l'organisation  familiale,  nous  pouvons  dire 
qu'elle  a  contribué  puissamment  à  émanciper  les  enfants  de 
l'autorité  paternelle  en  leur  assurant  des  moyens  d'existence 
indépendants;  mais,  après  avoir  constaté  ce  fait,  nous  allons 
examiner  maintenant  la  vie  intime  de  ces  familles  ouvrières,  leur 
Mode  d'existence. 

II.  —  Le  Mode  d'existence. 

Le  Mode  d'existence  des  ouvriers  horlogers  se  différencie  pro- 
fondément de  celui  des  paysans  jurassiens,  et  s'il  est  encore  dans 
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leur  manièi'O  de  vivre  quel([no  point  de  ressemblance,  il  faut  les 
attribuer  aux  conditions  identi([ues  de  lieu  où  paysans  et  ouvriers 
se  trouvent. 

Le  paysan  jurassien  ,  dans  une  maison  à  lui,  au  centre  des  pâ- 
turages de  sa  Bourgeoisie,  vit  des  champs  et  des  prairies  qui 
constituent  son  domaine;  il  vit  dans  son  atelier,  des  productions 
mêmes  de  son  atelier;  tout  compte  fait,  il  achète  peu,  demande 
peu  aux  étrangers.  Le  lait,  le  beurre  et  le  fromage  de  ses  vaches, 
la  viande  et  le  lard  de  ses  porcs,  le  blé  et  les  légumes  de  ses 
champs  lui  fournissent  la  plus  grande  partie  de  son  alimentation; 
son  habitation  se  confond  avec  son  atelier,  fait  pièce  avec  ses  éta- 
bles;  la  laine  de  ses  brebis,  le  cuir  de  ses  vaches  lui  fournissent 
une  partie  de  son  vêtement  ;  et  c'est  dans  les  travaux  de  l'art 
pastoral  qu'il  trouve  sa  récréation  favorite. 

L'horloger  de  Saint-Imier  ne  peut  vivre  des  produits  directs  de 
son  travail;  recevant  un  salaire,  il  le  consacre  à  acheter  la  nourri- 
ture dont  sa  famille  a  besoin. 

Dans  la  famille  B***,  comme  dans  toutes  les  familles  ouvrières  de 
Saint-Imier,  on  a  l'habitude  de  prendre  trois  repas  par  jour,  le 
matin  vers  7  heures,  à  midi  et  le  soir  vers  8  heures.  La  durée  de 
chaque  repas  varie  suivant  son  importance. 

Le  premier  déjeuner  du  matin  se  compose  de  café  au  lait  ac- 
compagné d'un  plat  de  pommes  de  terre  en  robe  de  chambre. 
A  midi  se  fait  le  principal  repas;  le  menu  en  varie  peu  :  une 
bonne  soupe  aux  légumes  et  au  lard  ;  la  ménagère  a  l'industrie 
d'en  faire  deux  plats;  tout  d'abord  une  soupe,  du  bouillon, 
puis  un  plat  de  légumes  assaisonnés  de  lard  ;  les  légumes  sont 
presque  toujours  les  mêmes;  des  choux,  des  pommes  de  terre, 
des  carottes,  des  raves  et  des  fèves  ;  deux  fois  par  semaine,  quand 
le  travail  va  bien,  nos  gens  mangent  de  la  viande.  Le  soir,  du 
café  au  lait,  du  fromage  et  du  pain  composent  le  diner. 

Les  ouvriers  célibataires  et  les  ménages  qui ,  travaillant  à 
l'usine,  vont  chercher  leur  nourriture  aux  cantines,  y  trouvent 
un  régime  peu  différent  de  celui  que  nous  venons  de  décrire. 
L'ouvrier  suisse,  vivant  sous  un  climat  moins  humide  et  peinant 
moins  que  l'ouvrier  anglais,  n'absorbe  pas  comme  lui  des  ([uan- 
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tités  énormes  de  viande  et  de  spiritueux,  mais  sa  nourriture  n'en  est 
pas  moins  saine  et  abondante.  Consistant  en  pain  de  très  bonne 
qualité,  en  légumes,  en  lait,  beurre,  lard  et  fromage,  elle  ren- 
ferme tous  les  éléments  nécessaires  au  développement  et  à  la  re- 
constitution du  corps  humain.  I^a  proximité  des  pâturages  permet 
à  la  population  ouvrière  de  boire  de  grandes  quantités  de  lait,  et 
on  sait  combien,  en  Suisse,  le  lait  est  sain  et  nourrissant. 

La  famille  B***  ne  boit  que  de  Tcau  à  ses  repas;  autrefois,  quand 
les  affaires  allaient  bien,  on  achetait  du  vin;  les  ouvriers  de  fa- 
brique collective  et  les  petits  établisseurs,  qui  avaient  toujours 
quekjues  économies,  Tachetaient  en  pièces,  tandis  que  les  ou\Tiers 
d'usine  l'achetaient  au  détail;  mais  depuis  que  les  affaires  vont 
moins  bien,  et  que  le  vin  est  devenu  moins  bon  et  plus  cher,  par 
suite  des  mauvaises  récoltes,  les  familles  s'en  passent;  toutefois  il 
est  vrai  de  dire  que  certains  ouvriers,  un  grand  nombre  même, 
ont  remplacé  le  vin  par  l'eau-de-vic,  qu'ils  vont  consommer  au 
cabaret.  De  là  ces  progrès  de  l'alcoolisme  et  les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  le  réprimer,  question  dont  nous  avons  déjà 
parlé  (1), 

Deux  fois  par  semaine^  le  mardi  et  le  vendredi,  un  marché  se 
tient  sur  la  place  du  temple  ;  c'est  là  où  toutes  les  ménagères 
achètent  leurs  provisions,  car  il  n  y  a  pas  de  revendeurs  à  Saint- 
Imier  ;  les  paysans  du  Val  et  des  villages  voisins  apportent  leurs 
denrées  et  les  vendent  à  des  prix  relativement  modérés. 

Les  ouvriers  de  Saint-Imier  ont  su  prendre  d'excellentes  me- 
sures pour  maintenir  le  prix  de  leurs  appro\isionnements  dans  des 
limites  raisonnables.  L'aptitude  toute  particulière  cjue  possèdent 
les  issus  de  familles-souches  pour  s'associer  a  servi  remarquable- 
ment aux  ouvriers  des  industries  suisses.  Nous  aurons  occasion, 
dans  notre  prochain  et  dernier  article,  d'étudier  les  associations 
ouvrières  du  Jura  bernois;  cependant  nous  voulons  mentionner 
ici  les  nombreuses  sociétés  de  consommation,  d'approvisionne- 
ment qui  ont  permis  aux  familles  ouvrières  de  la  Suisse  de  se  sous- 
traire à  l'action  des  détaillants,  et  de  conserver  pour  eux  les 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI. 
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bénéfices  que  tous  los  intermédiaires  ont  riiahitude  de  faire  sur 
les  consommateurs. 

Pour  ne  citer  que  les  principales  associations,  il  existe  à  Saint- 
Iniier  : 

1°  Une  société  de  consommation ,  (jui  compte  actuellement 
959  carnets,  c'est-à-dire  959  l'aniilles  se  fournissant  chez  elle  de 
tout  ce  dont  elles  ont  besoin  comme  épicerie,  vins,  légumes  secs, 
vêtements,  souliers,  etc.  ;  en  1885,  elle  avait  vendu  à  des  prix  très 
modérés  pour  186,246  francs  de  marchandises;  nous  aurons 
d'ailleurs  l'occasion  de  donner  de  plus  amples  détails  sur  cette 
société  ;  la  famille  B***  s'y  approvisionne  et  s'en  trouve  très 
bien. 

2°  Une  société  laitière;  les  laitiers  des  environs  ayant  voulu 
élever  leurs  prix ,  quelques  chefs  de  familles  s'entendirent  pour 
fonder  une  société  qui  passe  des  contrats  avec  des  fermiers  et  des 
paysans  de  la  montagne,  et,  en  échange  d'une  clientèle  qu'elle  lui 
assure,  obtient  le  lait  à  des  conditions  très  avantageuses;  Marie  B*** 
payait  le  lait  18  centimes  le  litre,  et  en  achetait  pour  5  francs 
par  semaine. 

3°  Une  boulangerie  coopérative,  qui  fournit  du  pain  à  très  bon 
compte;  la  famille  B***  ne  s'approvisionne  pas  à  la  boulangerie 
coopérative,  parce  que  le  propriétaire  de  la  maison  c[u'elle  habite 
étant  boulanger,  B***  estime  qu'il  vaut  mieux  prendre  son  pain 
chez  son  propriétaire  pour  être  en  meilleurs  termes  avec  lui. 

Tout  compte  fait ,  il  faut  bien  compter  une  dépense  de  25  francs 
par  semaine  pour  la  nourriture  de  la  famille  B***,  ce  qui  est  fort 
peu  de  chose  quand  o  n  se  rappelle  qu'elle  est  composée  de  dix 
personnes,  dont  huit  enfants,  il  est  vrai. 

Dans  la  plupart  des  familles,  c'est  la  mère  qui  prépare  la  nourri- 
ture; cependant  nous  avons  vu  que  dans  les  moments  de  prospérité 
de  l'industrie  horlogère  les  femmes  des  ouvriers  de  la  fabrique 
urbaine  collective  abandonnent  le  soin  de  leurs  ménages  à  des 
servantes  et  se  mettent  à  l'établi,  d'où  elles  ne  bougent  pas  de  la 
journée.  Cet  éloignement  des  fonctions  ménagères,  fonctions  (ju'il 
appartient  essentiellement  à  la  femme  de  remplir,  se  produit  avec 
encore  plus  d'intensité  dans  le  régime  de  l'usine,  où  les  femmes 
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vivent,  comme  leur  mari,  à  la  caDtine.  Dans  dépareilles  conditions, 
il  est  facile  de  prévoir  que  les  jeunes  filles  ne  sont  pas  élevées  au 
ménage  et  qu'elles  savent  pour  la  plupart  cent  fois  mieux  polir 
des  boites  de  montres  ou  faire  telle  autre  opération  d'horlogerie, 
que  raccommoder  leur  linge  et  faire  leur  cuisine. 

Cette  inaptitude  des  femmes  de  Saint-Imier  à  tenir  leur  mé- 
nage, à  faire  leur  cuisine,  est  devenue  telle,  que  lors  de  mon 
voyage  on  discutait  sérieusement  la  question  de  la  création  d'une 
école  de  ménagères;  voici  quelques  extraits  du  journal  local  Le 
Jura  bernois ,  du  G  septembre  1885  ;  on  y  traitait  cette  question 
dans  im  article  intitulé  :  Ménage  et  ménagères. 

«  Disons  de  suite  de  quoi  il  retourne.  Il  nous  faudrait  à  Saint- 
Imier,  pour  les  jeunes  filles,  le  pendant  de  TÉcole  d'horlogerie,  à 
savoir,  une  institution  où  commenceraient  à  se  former  les  futures 
ménagères;  on  y  ferait  des  travaux  du  sexe,  du  repassage  et  de 
la  cuisine.  On  nous  dira  que  la  vie,  la  pratitjue  de  chaque  jour, 
c'est  la  meilleure  école,  et  que  lorsqu'on  doit  faire  de  nécessité 
vertu  on  se  découvre  des  qualités  et  des  aptitudes  dont  on  ne  se 
doutait  pas.  Vraiment?  l'entrée  en  ménage,  c'est  le  coup  de  ba- 
guette magique  qui  fait  jaillir  la  science  économique,  le  savoir- 
faire  ,  l'esprit  d'ordre  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte  des  profondeurs 
cachées  d'où  il  n'attendait  qu'une  occasion  pour  sortir?  Ce  serait 
là  un  phénomène  unique  en  son  genre  !  Sans  apprentissage ,  sans 
initiation  préalable,  on  n'aurait  qu'à  ouvrir  les  yeux,  à  tendre  la 
main,  et  tout  vous  sortirait  des  doigts  instantanément,  et,  qui  plus 
est,  parfaitement! 

«  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  fasse  sous  ce  rapport  de  petites 
perfections.  Mais  voyons  :  savoir  faire  une  soupe ,  cuire  un  lé- 
g'ume  et  un  morceau  de  viande,  fournir  un  déjeuner  et  un  souper 
appétissants,  —  voilà  pour  la  nourriture,  —  est-ce  trop  exiger? 
Ranger  une  chambre,  soigner  la  vaisselle,  passer  sans  gène  et 
sans  contrainte  de  la  cuisine  au  salon ,  de  la  chambre  à  manger  au 
jardin  potager, —  voilà  pour  l'aménagement  intérieur,  — est-ce 
trop  exiger?  Tailler  et  coudre  les  vêtements  indispensables,  re- 
passer soi-même  le  linge  de  la  maison  ou  du  moins  y  travailler  ; 
que  d'application  utilement  employée,  que  de  travail  d'une  ima- 
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gination  iiiiiénieiiscment  ci'éati'ice,  et  cncoro  (|ae  d'économies, 
que  d'argent  joyeusement  gagné!  » 

Entre  iesC.enevez.  où  nous  avons  vu  des  enfants  de  douze  à  treize 
ans  capables  daider  leurs  mères,  où  toutes  les  jeunes  filles  savent 
tenir  un  ménage ,  et  Saint-Imier  où  les  jeunes  femmes  et  les  mères 
sonttellement  incapables  de  conduire  leur  petite  affaire  et  d'élever 
leurs  filles  qu'on  réclame  la  création  d'une  école  de  ménagères,  il  y 
a  un  abime,  n'est-ce  pas?  Eh  bien,  cet  abimc,  c'est  le  changement 
dans  le  travail,  c'est  la  possibilité  pour  les  femmes  de  prendre 
part  aux  travaux  industriels,  qui  l'a  créé. 

J'ai  assisté  aux  repas  de  la  famille  B***  et  de  plusieurs  autres 
familles  ouvrières,  à  Saint-Imier,  mais  sans  y  prendre  part, 
comme  je  l'avais  fait  dans  la  famille  V***,  aux  Genevez;  je  dois 
dire  que  la  tenue  était  très  bonne. 

La  mère ,  aidée  de  sa  fille  aînée ,  sert  le  repas  et  distribue  à 
chacun  sa  part.  Pendant  tout  le  temps  que  nos  gens  demeurent 
à  table ,  ils  ont  soin  de  veiller  à  ce  que  leurs  enfants  se  condui- 
sent bien  et  ne  se  mêlent  à  la  conversation  (jue  lorsqu'on  les  y 
autorise. 

Nos  précédentes  études  sur  le  Travail  et  le  Patrimoine  de  l'ou- 
vrier horloger  nous  ont  déjà  donné  force  détails  sur  son  habitation. 

Pour  tous  les  ouvriers  de  la  fabrique  urbaine  collective ,  l'halii- 
tation  sert  en  même  temps  d'atelier;  cette  destination  spéciale  lui 
assure  d'excellentes  qualités  de  jour,  partant  d'aération  ;  d'ailleurs, 
dans  une  petite  ville  comme  Saint-Imier,  où  la  place  ne  manque 
pas,  ces  bonnes  conditions  d'hygiène  se  retrouvent  dans  toutes  les 
maisons. 

La  famille  B***  occupe  un  logement  au  deuxième  étage  d'une 
maison  située  dans  le  centre  de  la  ville,  non  loin  des  écoles;  cette 
maison,  destinée  à  l'habitation  des  familles  ouvrières,  peut  rece- 
voir dix  ménages.  Le  propriétaire  ne  l'habite  pas,  il  n'y  a  même 
pas  préposé  un  gérant  ou  un  concierge  ;  chaque  semaine ,  c'est 
le  tour  dune  des  familles  à  faire  le  service,  à  balayer  l'escalier. 

Le  logement  occupé  par  le  ménage  B***  se  compose  de  (juatre 
pièces. 
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Ou  entre  directement  du  palier  de  l'escalier  E,  dans  la  prin 
cipalc  chambre  X,  qui  sert  d'atelier  pour  le  mari,  de  salon 
pour  la  famille,  et  de  chambre  à  coucher  pour  les  parents; 
c'est  une  vaste  pièce,  assez  haute  de  plafond,  largement  éclairée 
par  deux  grandes  fenêtres,  qui  permettent  d'apercevoir,  par- 
dessus les  maisons  de  la  ville,  les  sapinières  qui  recouvrent  les 
premiers  pans  du  Chasserai.  B***  a  posé  son  établi  à  la  fenêtre 
qui  se  trouve  en.  diagonale  avec  la  porte  d'entrée.  Cette  pièce 
est   assez  bien  meublée,  un  canapé,  un  lit,   une  armoire,   une 
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commode,  une  table  et  des  chaises,  toutes  choses  en  bon  état 
et  de  bonne  qualité,  la  garnissent  ;  non  loin  du  lit  des  parents 
est  placé  le  berceau  du  plus  jeune  enfant. 

A  côté  de  cette  chambre,  se  trouve  un  assez  grand  cabinet  B, 
servant  de  passage  pour  aller  à  la  seconde  chambre  G.  Ce  ca- 
binet n'est  pas  éclairé  directement,  il  reçoit  son  air  et  sa  lu- 
mière des  deux  chambres  qu'il  relie  et,  comme  celles-ci  possè- 
dent de  grandes  ouvertures,  on  peut  y  coucher  sans  inconvénient; 
deux  lits  le  remplissent,  un  grand  où  couchent  deux  filles,  et  un 
petit  en  forme  de  berceau  pour  un  des  bébés. 

La  chambre  C  sert  en  même  temps  de  dortoir  aux  quatre 
autres  enfants,  avec  deux  grands  lits,  et  de  salle  de  travail  à  la 
mère  :  c'est  là  qu'elle  a  installé  sa  machine  à  coudre,  pour  être 
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[)liis  pi'rs  (le  la  cuisine  1),  pièce  dont  les  diineiisions  relativement 
étroites,  encore  restreintes  parl<'  l'ourneau  et  le  bufl'et,  permet- 
tent (ont  au  plus  à  la  famille  de  se  réunir  autour  de  la  table. 
Malgré  la  présence  d'enfants  nombreux  et  en  bas  Age,  ce  loge- 
ment est  tenu  très  propre  ;  c'est  la  coutume  du  pays,  et  c'est  l'ha- 
bitude des  gens  «jue  leur  métier  force  à  demeurer  chez  eux.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  que  les  ouvriers  hor- 
logers de  la  fal)rique  collective ,  demeurant  chez  eux ,  sont  spon- 
tanément portés  à  décorer  leur  habitation;  et  comme  Le  Play 
avait  signalé,  chez  l'horloger  de  Genève  ,ce  fait  (|ue  nous  avons  ob- 
servé à  Saint-Imier,   nous    croyons  inutile  d'insister  davantage. 

Cette  tendance  que  montrent  les  ouvriers  horlogers  à  se  rap- 
procher de  la  classe  bourgeoise,  en  ce  qui  tient  au  confort  et  à 
l'ameublement  de  leur  habitation,  se  manifeste  avec  encore  plus 
d'intensité  en  ce  qui  est  du  vêtement. 

Les  ouvriers,  même  en  semaine,  ne  sortent  jamais  en  blouse; 
ils  ne  portent  pas  de  casquette,  ils  sont  toujours  en  jaquette  et 
en  chapeau  de  feutre  rond.  Cette  coutume  s'explique  lorsqu'on 
veut  bien  se  rappeler  que  de  toutes  les  professions  manuelles,  le 
métier  d'horloger  est  certainement  un  des  plus  propres,  si  ce  n'est 
le  plus  propre  ;  à  le  pratiquer  les  vêtements  ne  se  salissent  pas, 
le  corps  ne  se  déforme  pas,  les  mains  conservent  même  une  grande 
finesse,  véritable  qualité  professionnelle,  voilà  certainement  des 
causes  agissantes.  Les  femmes,  et  surtout  les  jeunes  filles,  accen- 
tuent davantage  encore  ce  goût  pour  la  toilette  ;  c'est  d'ailleurs  un 
privilège  de  leur  sexe  ;  trouvant  dans  les  travaux  d'horlogerie  do 
faciles  occasions  de  gagner  de  l'argent,  elles  en  dépensent  beau- 
coup pour  s'attifer;  elles  font  venir  les  journaux  de  mode  de  Pa- 
ris et  ont  grand  plaisir  à  se  promener  le  dimanche,  habillées  en 
«  dames  ». 

Marie  B***,  fille  de  bons  paysans  de  la  Suisse  allemande,  était 
arrivée  à  Saint-Imier  alors  que  les  anciennes  habitudes  de  sinq)li- 
cité  y  étaient  encore  en  honneur  ;  elle  désapprouvait  fort  toutes 
ces  excentricités  et  elle  avait  conservé  pour  elle  la  mise  simple  et 
modeste  de  son  pays. 
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Il  est  à  remarquer  que  cette  véritable  folie  de  toilettes  sévit  pres- 
que exclusivement  chez  les  familles  ouvrières  qui  travaillent  dans 
les  usines  ;  ne  voyant  aucun  emploi  avantageux  pour  leurs  épar- 
gnes, elles  dépensent  très  facilement  et  avec  une  insouciance  in- 
croyable leurs  salaires  ;  les  familles  engagées  dans  le  régime  de 
la  fabrique  collective,  poursuivant  toujours  le  but  de  fonder  un 
comptoir,  se  restreignent  et  se  modèrent  beaucoup  dans  leurs 
dépenses,  parce  que  leur  épargne  a  un  but. 

Marie  B***  fait  elle-même  tous  les  vêtements  de  sa  famille  ;  elle 
taille  et  coud  les  pantalons  et  les  gilets  de  son  mari.  Mais,  j'ai 
Mie  de  le  dire,  Marie  B***  est  à  Saint-Imier  une  véritable  exception. 
L'horlogerie  absorbe  trop  le  temps  des  femmes  pour  qu'elles  puis- 
sent confectionner  les  vêtements  de  leur  famille;  l'industrie  des 
couturières,  des  tailleurs  à  façon  est  née  de  cet  état  de  choses  et 
va  chaque  jour  en  se  développant.  L'inaptitude  des  mères  à 
entretenir  le  linge  de  leur  ménage,  à  apprendre  à  leurs  filles  les 
premiers  rudiments  de  la  couture,  est  une  des  causes  qui  font 
qu'on  réclame  à  Saint-lmier,  pour  les  jeunes  filles,  l'école  profes- 
sionnelle de  ménage  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Bien  nourri,  assez  bien  logé,  l)ien  vêtu,  Ihorloger  de  Saint- 
lmier  se  porte  généralement  bien  ;  d'ailleurs  son  métier  n'est  pas 
malsain,  le  seul  inconvénient  qu'il  présente  est  une  trop  grande 
sédentarité. 

La  municipalité  tient  la  main  à  ce  que  toutes  les  prescriptions 
àliygiène  soient  scrupuleusement  observées  ;  la  situation  de  la  ville, 
posée  sur  le  flanc  d'une  colline,  rend  facile  récoulement  des  eaux 
de  pluie  et  des  eaux  ménagères;  jamais  nne  épidémie  n'a  exercé 
ses  ravages  dans  le  val.  Lorsque  les  familles  ouvrières  ont  un  de 
leurs  membres  souffrant,  elles  ne  manquent  pas  des  services  mé- 
dicaux et  pharmaceutiques  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  ;  les 
nombreuses  associations  ouvrières  de  Saint-lmier  assurent  à  tous 
ceux  qui  en  font  partie  la  visite  du  médecin,  les  remèdes  et  un 
secours  en  argent  pendant  la  maladie.  —  Les  rares  familles  qui 
ne  sont  pas  affiliées  payent  aux  différents  médecins  1  fr.  50  pour 
une  simple  visite  et  15  francs  pour  un  accouchement. 
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Coiiime  tous  les  gens  que  leur  travail  rend  sédentaires,  B***  et 
les  ouvriers  horlogers  prennent  leur  récréaiiom  dmisla.  marche, 
dans  la  promenade.  Tous  les  soirs,  la  plupart  des  ouvriers, 
après  avoir  été  boire  un  demi-litre  do  bière  dans  une  brasserie, 
l'ont  les  cent  pas  dans  la  grande  rue  de  la  ville.  A  10  heures, 
tout  le  monde  est  couché. 

Les  jeunes  gens  se  réunissent  au  gymnase  et  font  de  nombreux 
exercices  d'agilité  et  de  souplesse,  pendant  une  heure  ou  deux;  ce 
gymnase  a  été  construit  récemment  ;  la  municipalité  a  donné 
une  suJjvention,  mais  la  plus  grande  partie  des  sommes  nécessaires 
à  l'acquisition  du  terrain  et  à  la  construction  avait  été  fournie 
par  des  souscriptions  volontaires. 

Différentes  sociétés  réunissent  aussi  leurs  membres  le  soir  :  ce 
sont  les  sociétés  de  musique,  les  sociétés  de  tempérance,  etc. 

Le  dimanche,  les  ouvriers  vont  se  promener  avec  leur  famille, 
on  emporte  quelques  victuailles  et  on  va  les  manger  dans  les 
fermes  de  la  montagne.  A  mi-côte  du  Chasserai,  se  trouve  un  ca- 
baret où  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui  se  k  fréquentent  », 
c'est-à-dire  qui  sont  fiancés,  viennent  danser  pendant  l'été. 

En  hiver,  il  est  souvent  difficile  de  prendre  ses  récréations  au 
dehors  ;  alors  les  différentes  sociétés  organisent  des  concerts,  des 
spectacles  dans  une  grande  salle,  qui  a  été  construite  à  cet  effet 
dans  l'école  secondaire.  Le  prix  des  places  est  très  bas,  et  toutes  les 
familles  peuvent  y  assister. 

Somme  toute,  le  Mode  d'existence  de  l'horloger  de  Saint-Imier 
est  encore  assez  bon,  assez  stable,  mais  il  faut  remarquer  quelle 
profonde  action  l'organisation  du  travail  exerce  sur  la  vie  intime 
de  ces  familles  ouvrières  :  à  mesure  qu'elles  évoluent  de  la  fabri- 
que rurale  collective  à  l'usine,  leur  vie  intime  se  désorganise;  les 
ménagères  abandonnent  peu  à  peu  la  plupart  de  leurs  fonctions 
essentielles,  et  tout  un  organisme  factice  se  développe  pour  remplir 
imparfaitement  la  tâche  que  leurs  occupations  horlogères  leur 
font  abandonner  ;  la  crèche  ou  l'école  élève  leurs  enfants  et  les 
élève  mal,  la  cantine  fait  leur  cuisine,  la  couturière  leurs  vê- 
tements :  elles  ne  sont  plus  mères,  elles  ne  sont  presque  plus 
femmes,  ce  sont  des  ouvrières. 

T.    VUI.  7 
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III.  —  Les  phases  de  l'existence. 

Rien  ne  pent  donner  nne  idée  plus  nette  des  conditions  parti- 
culières où  le  travail  place  ces  familles  ouvrières,  que  l'histoire 
même  d'une  de  ces  familles.  Voici,  à  ce  titre,  l'histoire  de  la 
famille  B***  : 

B***  est  né  dans  la  montagne.  Jusqu'à  sa  première  communion, 
jusqu'à  dix-sept  ans,  il  aida  ses  parentsdans  leurstravaux  d'élevage  ; 
mais  comme  il  était  l'ahié  et  cjue,  d'après  la  coutume,  il  devait 
émigrer,  il  se  demandait  ce  qu'il  allait  faire,  lorsque  la  vue  d'un 
voisin  qui  gagnait  pas  mal  d'argent  à  faire  des  montres  le  décida. 

Il  demeura  pendant  deux  mois  chez  ce  voisin,  nommé  Benoit, 
sans  rien  payer  pour  son  apprentissage;  mais  tout  le  travail  qu'il 
faisait  était  pour  son  maître.  Lorscju'il  sut  travailler  tout  seul,  il 
fut  attiré  à  Nidau  par  un  de  ses  camarades  et  entra  dans  un 
comptoir,  où  il  était  nourri,  logé  et  recevait  en  plus  300  francs  par 
an;  là,  il  apprit  le  repassage  ;  mais  le  chef  de  ce  comptoir  ayant 
fait  de  mauvaises  affaires,  il  dut  le  quitter  et  chercher  fortune  et 
travail  ailleurs. 

B***  eut  le  bonheur  de  rencontrer  à  Bienne,  ville  horlogère 
assez  importante,  son  premier  maitre,  qui  s'y  était  établi  chef  de 
com^îtoir;  il  s'engagea  dans  son  atelier  et  y  demeura  deux  ans, 
pour  apprendre  l'échappement,  le  démontage  et  le  remontage  î 
il  y  était  nourri  et  logé,  gagnait  environ  1 ,600  francs  par  an  ;  pen- 
dant ces  deux  années,  il  envoya  à  ses  parentsd'assez  fortes  som- 
mes pour  les  aider  à  payer  leurs  dettes. 

Son  père,  le  voyant  bien  réussir  et  habile  ouvrier,  le  fit  reve- 
nir à  la  maison  pour  apprendre  le  métier  au  cadet.  Tant  que 
B***  resta  chez  son  père,  il  reçut  du  travail  d'un  comptoir  de  Saint- 
Imier  et  se  fit  de  bonnes  journées,  gagnant  en  moyenne  6  francs 
par  jour,  qu'il  donnait  à  sa  famille. 

En  1868,  il  quitta  la  maison  paternelle  pour  venir  se  fixer  à 
Saint-Imier,  entra  dans  le  comptoir  de  M.  Biot.  où  il  fut  employé  à 
l'année  ;  il  gagna  successivement  1 ,500, 1 ,600. 1 ,800  et  2,i00francs. 
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En  1870,  à  l'époque  de  son  mariage,  il  connaissait  Ijieii  son 
métier,  avait  2,000  francs  d'économie,  et  la  confiance  des  fabricants 
d'ébauches;  alors  il  résolut  de  s'établir  chef  de  comptoir.  Un  de  ses 
camarades  lui  demanda  de  l'associer  à  son  entreprise  en  lui  ga- 
rantissant un  apport  de  4,000  francs.  B***  y  consentit  et  monta  son 
atfaire.^Iais,  au  dire  de  B***,  son  associé  était  trop  mou  et  n'avait 
pas  de  cœur  au  travail;  aussi,  après  un  an  et  demi,  il  fallut  tout 
lâcher,  liquider  le  comptoir,  et  B***  se  retira  avec  000  francs  de 
dettes  et  la  perte  de  ses  2,000  francs. 

Après  cet  échec,  il  travailla  chez  lui  pendant  quelque  temps, 
puis  entra  dans  deux  ou  trois  comptoirs,  où  il  gagnait,  bon  an  mal 
an,  2,500  à  3,000  francs.  Dégoûté  de  travailler  chez  les  autres,  il 
résolut  de  travailler  chez  lui;  mais  comme  il  ne  connaissait  pas  le 
système  de  montre  à  remontoir,  il  se  lit  admettre  à  l'usine  Francil- 
lon,  afind'y  apprendre  ce  mécanisme.  Au  bout  de  six  mois,  B***  se 
trouva  assez  au  courant  pour  rentrer  chez  lui,  et  depuis  cette 
époque  il  n'a  pas  quitté  son  établi. 

Cette  histoire  ne  confirme-t-elle  pas  tout  ce  que  j'ai  avancé 
en  étudiant  le  travail  et  le  régime  de  la  propriété?  Ne  montre-t-elle 
pas  combien,  dans  le  système  de  la  fabrique  urbaine  collective,  les 
familles  ouvrières  pouvaient  s'élever  facilement  et  passer  de  la 
classe  ouvrière  dans  celle  des  petits  patrons?  Ce  qu'il  y  a  d'aussi 
remarquable,  c'est  cette  facilité  de  retomber  sur  ses  pieds  après 
l'échec  d'une  entreprise;  il  y  a  là,  pour  une  industrie,  des  condi- 
tions de  stabilité  qui  ne  sont  pas  ordinaires. 

L'histoire  de  Marie  B***  est  tout  aussi  simple  que  celle  de  son 
mari.  Native  de  Herzogenbuchee,  dans  le  canton  de  Berne,  tout 
près  de  Soleure,  elle  perdit  son  père  de  très  bonne  heure  ;  sa 
mère,  voulant  lui  mettre  un  état  dans  la  main,  lui  apprit  la  cou- 
ture, et,  quand  elle  eut  dix-huit  ans,  l'envoya  à  Saint-Iraier  pour 
exercer  sa  profession. 

Arrivée  à  Saint-Imier,  elle  descendit  dans  une  famille  d'ouvriers 
liée  avec  la  sienne,  et  comme  l'horlogerie  allait  très  bien,  elle 
vit  qu'elle  aurait  tout  avantage  à  laisser  là  ses  aiguilles  et  ses  ci- 
seaux et  à  faire  une  partie  de  montre;  elle  devint  l'apprentie  du 
chef  de  la  famille  où  elle  demeurait,  et  fut  bientôt  habile  ouvrière. 


100  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Ce  fut  dans  le  comptoir  où  elle  prenait  de  Fouvrage  qu'elle  con- 
nut son  mari,  qui  en  était  le  vérificateur;  ils  se  promirent  mariage, 
et,  après  deux  années  dites  <(  de  fréquentation  » ,  employées  à 
faire  de  part  et  d'autre  des  économies,  ils  s'épousèrent. 

Une  fois  entrée  en  ménage,  Marie  B***  s'associa  au  travail  de  son 
mari;  mais  dans  ces  dernières  années,  la  fabrication  subissant  une 
crise  très  forte,  elle  fut  obligée  de  reprendre  son  ancien  état  de 
couturière. 

Les  familles  ouvrières  de  Saint-Imier,  dépossédées  peu  à  peu,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  de  la  propriété  industrielle  et  de  la  pro- 
priété foncière,  n'ont,  pour  parer  à  tous  les  événements  fâcheux 
qui  viennent  traverser  leur  existence,  que  les  seules  ressources  de 
leur  travail.  Mais  lorsque  les  calamités  qui  les  frappent  sont  trop 
fortes,  lorsque  le  travail  vient  à  cesser,  comment  ces  familles  se 
tirent-elles  d'affaire?  sur   quoi  font-elles  reposer  leur  existence? 

Il  y  a  là  un  problème  très  curieux  qui  mérite  d'être  étudié  de 
près  ;  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  notre  prochain  et  dernier 
article. 

(.4  suivre). 

Robert  Pinot. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Typographie  Kirmin-Didot.  —  ilesnil  i.EureJ. 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


M.  DE  BISMARCK 


ET    LA 


NEUTRALITÉ  DE  LA  SUISSE. 


Un  petit  événement  de  fort  peu  cVimportance  ,  l'expulsion  du 
policier  allemand  Wohlgemuth  par  les  autorités  suisses  du  Can- 
ton d'xVrgovie,  vient  de  mettre  en  cpiestion  une  des  conventions 
les  plus  anciennes  et  les  mieux  respectées  de  notre  droit  des  gens, 
la  neutralité  de  la  Suisse. 

M,  de  Bismarck,  suivi  en  cela  par  la  Russie  et  l'Autriche,  se 
plaint  amèrement  de  ce  que  la  Confédération  Helvétique  <■<■  abuse 
du  droit  de  neutralité  qui  lui  a  été  accordé  » ,  ajoutant  que 
<(  les  autorités  suisses  ne  remplissent  pas  les  devoirs  qui  se  rat- 
tachent à  ce  droit  ».  Tels  sont  les  termes  des  représentations 
faites  le  13  juin  à  M.  Droz,  chef  du  département  des  affaires 
étrang-ères,  par  les  ambassadeurs  d'Allemagne  et  de  Russie. 

La  chancellerie  s'efforce,  soit  dans  ses  notes  diplomatiques, 
soit  dans  les  articles  officieux  de  la  «  Gazette  de  l'Allemagne  du 
Nord  »  d'établir  une  théorie  nouvelle,  d'après  laquelle  un  État 
neutre  se  trouverait  atteint  dans  sa  souveraineté  par  le  fait  des 
garanties  spéciales  dont  il  est  l'objet,  et  serait  tenu  vis-à-vis  des 
États  garants  d'obligations  particulières  concernant  la  police  et  la 
surveillance  des  réfugiés. 
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A  coup  sur,  ce  n'est  pas  une  fantaisie  de  juriste,  ni  le  simple 
désir  d'inventer  un  ing'énieux  système  de  droit  international  qui 
a  poussé  le  célèbre  cuirassier  prussien  à  cette  interprétation  inac- 
coutumée des  droits  et  des  devoirs  des  pays  neutres.  C'est  donc 
faire  fausse  route  que  d'opposer  à  ses  argumentations  d'école  sur 
les  conséquences  de  la  neutralité,  d'autres  argumentations  d'é- 
cole mettant  en  relief  des  conséquences  contraires.  Si  M.  de  Bis- 
marck croit  devoir  se  plaindre  aujourd'hui  de  la  conduite  des 
Suisses  à  son  égard  ;  s'il  a  envoyé  chez  eux  des  agents  provoca- 
teurs; si,  au  même  moment,  l'opinion  pubUque  s'inquiète  de  voir 
des  banquiers  de  Berlin  et  de  Darmstadt  mettre  la  main  sur  la 
Compagnie  de  chemins  de  fer  Suisse-Occidentale-Simplon,  c'est 
que,  derrière  la  susceptibilité  mal  déguisée  du  gouvernement 
prussien,  il  y  a  un  dessein  plus  perfide,  peut-être  une  entreprise 
alarmante  pour  notre  patriotisme. 

\  ce  titre,  la  neutralité  suisse,  et  surtout  la  neutralité  suisse 
menacée  à  Berlin,  devient  pour  le  public  français  l'objet  d'une 
légitime  préoccupation.  11  est  intéressant  de  se  rendre  compte 
des  causes  qui  ont  mis  ce  petit  pays  comme  à  l'écart  des  puissan- 
ces militaires  de  l'Europe.  Ces  causes  se  réduisent-elles  simplement 
à  l'accord  des  membres  du  Congrès  de  Vienne  sur  la  déclaration 
de  neutralité  ,  ou  bien  y  a-t-il  dans  la  constitution  sociale  de  la 
Suisse  quelque  élément  particulier  qui  le  prédispose  à  ce  rôle? 
C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  rechercher. 

Mais,  tout  d'abord,  il  nous  faut  examiner  si,  en  (ail,  les  préten- 
tions de  l'Allemagne  sont  justifiées ,  c'est-à-dire  si  les  États 
neutres  sont  les  seuls  à  permettre  ou  les  seuls  à  refuser  l'entrée  de 
leur  territoire  aux  réfugiés  politiques  des  pays  voisins. 

La  diplomatie  européenne  a  complaisamment  embrouillé  ces 
deux  questions  fort  différentes  l'une  de  l'autre,  la  neutralité  et  le 
droit  d'asile.  Il  semble,  à  en  croire  les  remontrances  de  M.  de  Bu- 
low,  ministre  d'Allemagne  à  Berne,  que  la  Suisse  ne  soit  de- 
venue en  ce  siècle  «  l'hôpital  des  blessés  politiques  )',  comme  l'ap- 
pelait Cavour,  que  grâce  à  la  garantie  de  neutralité  qui  le  cou- 
vre. C'est  là  une  grosse  erreur  de  fait  et  très  facile  à  saisir.  J'ai 
déjà  dit  que  les  discussions  de  droit  me  paraissaient  oiseuses  en 
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[)arêille  inalièro.  (^n  sait  la  réponse  célèhic  ([uy  pourrait  o[)[)o- 
ser  la  chancellerie  :  «  La  force  prime  le  doit.  »  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  rappeler  quelques  faits  connus  pour  ])rouver  com- 
bien les  revendications  prussiennes  sont  peu  séi'icuses.  M,  de 
Bismarck  est  beaucoup  trop  habile  pour  ne  pas  le  savoir,  mais 
il  voit  là  un  prétexte  pour  violer  la  neutralité  suisse,  qui  gêne 
son  ain])ition,  et  il  s'en  empare,  au  moyen  d'une  théorie  de  droit 
des  gens  quelconque,  dont  la  valeur  lui  importe  fort  peu. 

11  importe,  au  contraire,  à  la  science  sociale  de  savoir  pourquoi 
certains  pays  sont  devenus  les  refuges  assurés  des  condamnés  poli- 
tiques, des  exilés  de  toutes  sortes.  C'est  là  un  phénomène  curieux 
et  dont  la  cause  n'a  guère  été  recherchée  jusqu'ici.  Du  même  coup, 
nous  pourrons  donc  étudier  un  problème  social  et  montrer  la 
véritable  portée  de  l'incident  Wohlgemuth  :  nous  pourrons  voir 
si  réellement  la  Suisse  doit  à  la  qualité  de  puissance  neutre  le 
p^i^dlège  d'abriter  les  proscrits. 


t.  —  PouRoLOi  LA  Suisse  exerce  le  DRorr  d'asile. 

Quelques  souvenirs  d'histoire  contemporaine  suffiront  à  nous 
rappeler  que  la  Suisse  partage  ce  privilège  avec  un  autre  Etat, 
qui  n'est  pas  neutre  et  parait  au  premier  abord  n'offrir  avec  elle 
que  des  contrastes.  J'ai  nommé  l'Angleterre. 

En  effet,  c'est  dans  ce  royaume  que  les  prétendants  exilés 
trouvent  asile,  côte-à-côte  avec  tous  ceux  que  les  Etats  voisins 
jugent  prudent  d'éloigner,  ou  qui  préfèrent  aller  au-devant  de  la 
proscription  en  s'exilant  eux-mêmes. 

Si  Louis-Philippe  fut  heureux  de  remplir  à  Reichenau,  au  com- 
mencement du  siècle,  les  modestes  fonctions  d'instituteur,  c'est 
à  Twickenham  qu'il  se  fixa  au  lendemain  des  événements  de  18i8. 

Quelques  années  auparavant,  son  gouvernement  avait  cherché 
querelle  à  la  Suisse  à  cause  du  séjour  paisible  qu'elle  permettait 
au  prince  Louis-Napoléon  en  Argovie  ;  celui-ci,  tombé  du  trône 
plus  tard,  sous  le  nom  de  Napoléon  111,  devait  profiter  également 
de  l'hospitalité  britannique. 
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Enfin,  pour  citei'  des  faits  plus  récents,  M.  le  général  Boulan- 
ger a  clù  quitter  dernièrement  le  territoire  neutre  de  la  Belgique 
pour  venir  s'installer  à  Londres. 

En  somme,  il  existe  en  Europe  deux  pays  où  les  réfugiés  politi- 
ques et  les  agitateurs  célèbres  sont  accueillis  sans  difficulté,  ce 
sont  la  Suisse  et  l'Angleterre. 

Cherchons  le  trait  commun  de  leur  constitution  qui  amène  ce  ré- 
sultat. 

La  Suisse  est  neutre  et  l'Angleterre  ne  l'est  pas.  Ce  trait  com- 
mun n'est  donc  pas  la  neutralité. 

La  Suisse  est  organisée  démocratiquement;  c'est  de  heaucoup 
la  nation  la  plus  démocratique  de  l'Europe;  l'Angleterre  pos- 
sède une  organisation  aristocratique,  la  plus  aristocratique  cer- 
tainement de  toute  l'Europe.  Là  encore,  la  différence  est  extrême- 
ment sensible,  et  cependant  c'est  bien  dans  le  gouvernement  que 
doit  se  trouver  le  point  commun  que  nous  cherchons.  L'admis- 
sion ou  l'expulsion  des  révolutionnaires  étrangers  est  en  effet 
essentiellement  une  mesure  de  police  générale,  une  mesure  ren- 
trant dans  les  attributions  du  pouvoir  central.  Comment  donc  le 
gouvernement  le  plus  démocratique  et  le  gouvernement  le  plus 
aristocratique  de  l'Europe  arrivent-ils  tous  les  deux,  et  tous  les 
deux  seuls,  à  une  solution  semblable  de  cette  question? 

Évidemment,  cela  doit  tenir  à  ce  que  les  révolutionnaires  cos- 
mopolites, les  démolisseurs  de  trônes,  ne  menacent  pas  leur 
sécurité.  L'Angleterre,  en  particulier,  n'est  pas  coutumière  d'une 
diplomatie  assez  chevaleresque  pour  se  causer  des  ennuis  par 
affectation  de  générosité,  La  preuve,  c'est  que  son  hospitalité 
traditionnelle  reçut  un  terriJjle  accroc  le  jour  où  un  souverain 
dépossédé,  capable  de  lui  nuire,  vint  s'asseoir  à  son  foyer.  Quand 
.Napoléon  1"'  voulut  se  réfugier  chez  sa  vieille  ennemie  et  profi- 
ter de  la  sauvegarde  qu'il  espérait  y  trouver,  pour  renouer  d'am- 
bitieux projets,  le  sol  de  la  perfide  Albion  ne  lui  fut  ouvert  que 
comme  un  piège  pour  l'envoyer  à  Sainte-Hélène. 

Si  l'Angleterre  laisse  entrer  chez  elle  indifféremment  les  princes 
exilés  et  ceux  qui  les  ont  chassés,  nous  pouvons  donc  être  assu- 
rés que  ce  n'est  pas  par  principe  abstrait  de  liberté,  par  fidélité  à  la 
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(It»ctrino  du  laisser  passer,  mais  tout  simplemont  parce  que  cela 
ne  lui  occasionne  aucun  dommage. 

Il  en  est  de  même  pour  la  Suisse.  Ce  réceptacle  de  toutes  les 
révolutions  d'Europe  se  fermait  naguère  à  certaines  classes  de 
ses  nationaux.  Les  évêques  catholiques  et  un  grand  nombre 
d'autres  membres  du  clergé  se  voyaient  contraints  par  la  force 
do  quitter  leur  patrie  et  prenaient  le  chemin  de  Texil,  rencontrant 
sur  leur  route  des  nihilistes  russes,  des  socialistes  allemands  et  des 
révolutionnaires  français  qui  venaient  y  chercher  asile.  La  Suisse 
démocratique  sait  donc  fort  bien  mettre  à  la  porte  de  chez  elle . 
tout  comme  l'aristocratique  Angleterre,  les  hôtes  qui  la  gênent  ; 
ses  scrupules  de  libéralisme  s'effacent  promptement  quand  ses 
intérêts  sont  en  jeu.  Au  fond,  ils  n'existent  peut-être  que  dans  la 
cervelle  des  professeurs  de  droit  des  gens,  qui  enseignent  grave- 
ment la  générosité  de  cette  terre  des  bannis. 

Nous  ne  tenons  pas  encore  la  solution  de  notre  problème,  mais 
la  question  s'éclaircit  et  se  débrouille.  11  s'agit  maintenant  de 
savoir  pourquoi  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  et  celui  de  la 
Confédération  Helvétique  ne  se  croient  pas  menacés  par  la  pré- 
sence chez  eux  des  pires  révolutionnaires  d'Europe. 

Eh  bien ,  cela  tient  tout  simplement  à  une  chose ,  c'est  que 
ces  gouvernements  ne  sont  pas  des  gouvernements  comme  les  au- 
tres. Leurs  attributions,  si  vous  les  mettez  en  parallèle  avec  cel- 
les des  gouvernements  d'Allemagne,  de  Russie ,  d'Espagne,  de 
France,  etc.,  vous  paraîtront  extraordinairement  limitées.  Elles  ne 
comprennent,  en  effet,  que  les  seules  affaires  d'intérêt  général,  au 
lieu  de  s'étendre,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  et 
surtout  en  France  ,  à  beaucoup  d'affaires  locales.  En  Angleterre, 
comme  en  Suisse ,  les  pouvoirs  provinciaux  déchargent  l'admi- 
nistration centrale  de  tous  les  intérêts  qu'ils  peuvent  régir,  et 
sont  déchargés  eux-mêmes  par  d'autres  groupes  plus  décentralisés 
de  tous  les  intérêts  qui  ne  s'étendent  qu'à  une  partie  de  la  pro- 
vince. 

En  résumé,  on  ne  décide  à.  Londres  et  à  Berne  que  les  ques- 
tions d'un  caractère  national. 

Il  suit  de  là  qu'on  peut  être  libre  en  Angleterre  et  en  Suisse 
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sans  renverser  le  pouvoir  central.  On  peut  accomplir  des  réfor- 
mes sans  mettre  l'existence  de  l'État  en  question.  On  n'est  pas 
gêné  dans  tous  ses  mouvements  par  ce  carcan  bureaucratique 
qui  nous  saisit  à  la  gori;e  en  France;  on  a  fort  peu  d'occasions 
de  maudire  le  gouvernement,  parce  que  le  gouvernement  se  mêle 
de  fort  peu  de  choses. 

Non  seulement  le  gouvernement  se  mêle  de  peu  de  choses,  mais, 
il  se  mêle  de  choses  qui  touchent  peu  l'ensemble  de  la  popula- 
tion ,  parce  que  les  intérêts  qu'il  régit  sont  essentiellement  des 
intérêts  généraux,  éloignés  de  la  masse  des  citoyens  et  ne  les 
passionnant  guère. 

En  France,  nous  avons  la  prétention  de  nous  intéresser  beau- 
coup aux  affaires  publiques  générales,  aux  questions  de  grande 
politique.  Voyons  un  peu,  comment  nous  nous  y  intéressons  et 
pourquoi  nous  nous  y  intéressons.  Cette  analyse  de  nos  propres 
sentiments  nous  fera  mieux  comprendre  le  sentiment  tout  diffé- 
rent des  Suisses  et  des  Anglais. 

Je  voyageais  dernièrement  en  compagnie  de  quelcjues  amis, 
quand  une  personne  de  ma  connaissance,  c|ue  je  n'avais  pas  eu 
l'occasion  de  rencontrer  depuis  quelques  mois,  monta  dans  notre 
wagon.  1^'ai'deur  de  ses  opinions  boulangistes  violemment  expri- 
mées me  surprenait  un  peu,  et  je  me  demandais  pourquoi  ce 
grand  propriétaire,  riche,  considéré,  ne  désirant  à  coup  siir 
aucune  place,  se  lançait  ainsi  à  corps  perdu  dans  une  aventure, 
à  la  suite  d'un  chef  qui  n'offre  à  ses  convictions  aucune  sorte  de 
garantie.  Comme  j'en  exprimais  mon  étonnement  à  im  de  mes 
compagnons  de  voyage,  «  Mais,  me  dit-il,  ne  voyez-vous  pas  que 
tout  cela  c'est  pour  renverser  X***?  »  Ce  fut  pour  nous  un  trait 
de  lumière.  X***  est  un  tyranneau  de  village  dont  l'administra- 
tion tracassière  cause  toute  sorte  d'ennuis  à  mon  ami  le  boulan- 
giste.  Depuis  longtemps ,  celui-ci  cherche,  —  cela  est  tout  naturel, 
—  à  débarrasser  sa  commune  et  lui-même  de  ce  despote  au  petit 
pied,  sans  avoir  pu  jusqu'ici  y  parvenir.  Et  s'il  ne  peut  y  parve- 
nir, c'est  uniquement  parce  que  X***  est  opportuniste,  ami  par 
conséquent  du  gouvernement  actuel,  qui  le  soutient,  lui  accorde 
des  subventions  pour  sa  commune,  écoute  ses  réclamations,  pro- 
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tèyo  SOS  protégés  et  se  inoiiti-c  diu'  pour  ses  adversaires.  Si  l'ap- 
pui du  pouvoir  central  venait  à  lui  manquer,  aussitôt  il  lui  fau- 
drait déposer  Fécharpc  municipale;  aucun  de  ses  électeurs  ne 
lui  serait  fidèle,  parce  qu'il  ne  serait  plus  l'homme  puissant 
([u'oii  i-edoute,  ou  que  l'on  flatte.  Le  plus  court  chemin  pour  saper 
sa  puissance,  c'est  donc  de  renverser  le  gouvernement. 

C'est  le  plus  court,  d'abord  parce  que  c'est  à  peu  près  le  seul 
dans  certains  cas,  ensuite  parce  qu'il  est  toujours  facile  à  un 
Français  de  renverser  le  gouvernement.  Si  nous  sommes  désarmés 
en  présence  de  l'injustice  criante  d'un  maire,  du  mauvais  vouloir 
d'un  agent  voyer  ou  d'un  sous-préfet,  nous  sommes  supérieure- 
ment armés  pour  jeter  bas  les  ministères.  De  là  notre  ardeur  à 
nous  précipiter  dans  la  lutte  politique.  Nous  mettons  une  véri- 
table passion  à  combattre  la  politique  générale  de  gens  que  nous 
n'avons  jamais  vus,  parce  que  nous  pouvons  ainsi  faire  prévaloir 
notre  opinion  dans  une  question  locale,  obtenir  le  classement 
d'une  route  ou  d'un  chemin  de  fer,  nous  venger  d'un  voisin  désa- 
gréable, d'un  administrateur  tyrannique,  et,  de  plus,  nous  em- 
parer des  places  nombreuses  dont  dispose  le  gouvernement  en 
France. 

J'ai  dit  un  mot  tout  à  l'heure  des  boulangistes.  Vous  savez 
qu'au  fond  ce  n'est  qu'une  réunion  de  mécontents,  et  de  quoi 
sont-ils  mécontents,  je  vous  prie?  L'un  est  mécontent  de  son  maire, 
l'autre  de  son  sous-préfet,  un  troisième  de  l'instituteur  de  la  com- 
mune, ainsi  de  suite.  En  dehors  des  politiciens  de  profession,  la 
plupart  se  trouvent  aux  prises  avec  quelque  difficulté  qu'ils  ne 
peuvent  pas  résoudre  autrement  qu'en  renversant  les  pouvoirs 
établis.  Et  voilà  comment  de  fort  honnêtes  gens  se  mettent  à  la 
suite  d'un  agitateur  quelconque,  quand  celui-ci  leur  promet  de 
jeter  le  gouvernement  à  bas  et  de  leur  en  partager  les  dépouilles. 
Voilà  également  pourquoi  nous  nous  intéressons  si  vivement  à  la 
politique  générale. 

En  Suisse  ou  en  Angleterre,  le  gouvernement,  se  bornant  à  régir 
les  intérêts  qui  rentrent  dans  sa  sphère,  a  très  peu  d'occasions  de 
mécontenter  les  particuliers;  les  affaires  locales  se  règlent  sur 
place  et  ceux  qui  se  croient  lésés  par  les  décisions  prises  n'ont 
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besoin  de  s'en  pi-endrc  à  rien  de  ])ien  haut  ni  ])ien  loin  pour  les 
faire  réformer.  L'idée  de  provoquer  une  révolution  à  l'occasion 
d'un  conflit  local,  d'une  influence  de  clocher,  n'a  plus  de  raison 
d'être,  et  le  pouvoir  central  jouit  d'une  stabihté  enviable,  parce 
que  personne  n'a  intérêt  à  menacer  son  existence. 

Cela  nous  amène  à  une  constatation  intéressante,  savoir,  que 
les  États  à  tendances  envahissantes,  les  gouvernements  à  poigne 
qui  se  chargent  de  tout  et  suppriment  toute  initiative  afin  d'être 
des  gouvernements  forts,  sont  précisément  les  plus  faibles,  parce 
qu'ils  heurtent  et  froissent  continuellement  ceux  qu'ils  prétendent 
dominer  et  parce  qu'ils  sont  en  outre  une  proie  enviable  pour  tous 
les  gens  avides  de  places. 

Au  contraire,  la  raison  de  la  durée  et  par  conséquent  de  la 
force  des  gouvernements  anglais  et  suisse  est  dans  leur  faiblesse 
même,  c'est-à-dire  dans  l'étendue  très  limitée  de  leurs  attribu- 
tions, dans  le  petit  nombre  de  places  rétribuées  dont  ils  dispo- 
sent. 

De  semblables  gouvernements  n'ont  rien  à  redouter  des  agita- 
teurs politiciens  (]ue  les  gouvernements  voisins  éloignent  comme 
des  éléments  dangereux  pour  leur  sécurité.  Voilà  pourquoi  ils 
leur  donnent  asile. 

Le  caractère  de  la  constitution  politique  suisse  que  nous  venons 
d'indicj[uer  éclate  très  manifestement  dans  l'affaire  ^yohlgemuth 
elle-même.  Aux  premières  remontrances  de  l'Allemagne,  le  pou- 
voir fédéral  répondit  que  le  policier  de  Bismark  avait  été  expulsé 
par  les  magistrats  du  canton  d'Argovie  et  que  lui,  pouvoir  fédéral, 
n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  la  justice  des  cantons.  Il  faut  voir 
comment  la  presse  officieuse  allemande  accepte  cette  excuse,  par- 
faitement sincère  cependant  :  «  On  s'est  retranché  jusqu'à  pré- 
sent, disait,  le  30  juin,  la  Gazelle  de  V Allemagne  du  Nord,  derrière 
l'objection  d'après  laquelle  le  canton  d'Argovie  aurait  agi  dans 
les  limites  de  l'indépendance  qui  lui  est  garantie  par  la  constitu- 
tion helvétique.  Cette  oljjection  est  évidemment  inadmissible, 
vu  c[u'ou  ne  peut  pas  supprimer  la  respousalîilité  d'un  Etat  vis- 
à-vis  de  l'étranger  en  invoquant  les  droits  des  autorités  subor- 
données à  cet  Etat.  » 
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Voilà  ]jien  les  deux  théories  politiques  en  face  l'une  de  l'autre  : 
la  première,  celle  de  la  Suisse,  soutenant  qu'on  ne  peut  pas  obliger 
un  canton,  mailing  de  sa  police,  à  conserver  sur  son  territoire 
l'étraneer  qui  y  trouble  l'ordre;  la  seconde,  celle  de  l'Allemagne, 
invoquant  la  raison  d'Etat  pour  violenter  les  libertés  locales  et 
fouler  aux  pieds  des  garanties  séculaires. 

En  résumé,  Bismarck  se  plaint  que  les  socialistes  allemands 
puissent  rester  dans  son  voisinage  et  les  autorités  suisses  ne  se 
sentent  pas  menacées  par  la  présence  chez  eux  de  ces  mêmes 
socialistes.  Telle  est  la  faiblesse  des  gouvernements  réputés  forts 
et  la  puissance  de  ceux  que  nous  avons  l'hal^itude  de  considérer 
comme  faibles. 

11  est  bien  démontré  maintenant  que  la  neutralité  de  la  Suisse 
n'a  rien  de  commun  avec  sa  tolérance  vis-à-vis  des  révolution- 
naires étrangers.  L'Angleterre  use  de  la  même  tolérance  sans 
être  le  moins  du  monde  une  puissance  neutre,  et  ces  deux  Etats 
si  diiierents  ne  se  rencontrent  sur  ce  point  qu'en  raison  d'un  trait 
commun  de  leur  constitution ,  la  puissance  d'un  pouvoir  central 
sachant  se  renfermer  dans  ses  attributions  naturelles. 

Si  ces  preuves  ne  paraissaient  pas  suffisantes,  on  pourrait  encore 
remarquer  que  deux  autres  Etats  européens  partagent  avec  la 
Confédération  Helvétique  le  privilège  de  la  neutralité.  Ce  sont  la 
Belgique  elle  grand-duché  de  Luxembourg,  qui,  tous  les  deux, 
exercent  une  surveillance  jalouse  sur  les  étrangers.  M.  Boulanger 
en  sait  quelque  chose.  A  côté  d'un  Etat  non  neutre  qui  offre  asile 
aux  proscrits  de  toute  origine,  voilà  donc  deux  États  neutres  qui 
le  leur  refusent.  Il  n'y  a  par  conséquent  aucune  connexité  entre 
ces  deux  questions  confondues  à  plaisir  ces  temps  derniers  par  les 
diplomates  européens. 

Il  résulte  de  tout  cela  que,  dans  l'affaire  Wohlgemuth,  M.  de 
Bismarck  ne  visait  pas  à  faire  créer  en  Suisse  le  poste  de  procu- 
reur général  que  le  Conseil  Fédéral  vient  d'y  établir,  mais  qu'il 
cherchait  à  la  Confédération  une  querelle  d'Allemand  pour  com- 
promettre sa  neutralité. 

Les  attaques  renouvelées  de  sa  presse  officieuse  montrent  bien 
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d'ailleurs  que  Wohlgemutli  n'a  servi  que  de  prétexte.  Au  fond,  la 
l^russe  en  veut  à  la  neutralité  suisse,  parce  qu'elle  gène  ses  projets 
sur  la  France. 

Nous  voilà  donc  ramenés  à  la  première  question  que  nous  nous 
posions  au  début  de  cet  article  :  la  neutralité  suisse  est-elle  sim- 
plement le  résultat  d'une  convention,  ou  bien  la  Suisse  se  trouve- 
t-elle  prédisposée  à  ce  rôle  par  sa  constitution  même? 

On  voit  toute  la  portée  du  problème  :  dans  le  premier  cas,  la 
neutralité  suisse  est  absolument  à  la  merci  des  États  garants. 
Dans  le  second  cas,  elle  peut  résister  avec  une  certaine  efficacité 
aux  calculs  ambitieux  d'un  conquérant.  Dans  le  premier  cas, 
M.  de  Bismarck  ne  trouvera  pas  en  face  de  lui  d'autres  adversaires 
que  les  cours  d'Europe  et  saura  peut-être  s'en  faire  des  com- 
plices. Dans  le  second  cas,  il  se  heurtera  à  la  nature  même  des 
choses,  et  en  présence  de  cet  obstacle ,  ni  son  habileté  ni  sa  vio- 
lence ne  lui  viendront  en  aide. 

Ainsi,  nous  avons,  nous  autres  Français,  un  intérêt  très  actuel 
et  très  personnel  à  connaître  les  vraies  causes  de  la  neutralité 
suisse,  et  c'est  pourquoi  je  convie  mes  lecteurs  à  les  rechercher 
avec  moi. 

Si  la  Suisse  a  cette  fortune  particulière  de  résister  aussi  bien  à 
l'ambition  d'envabir  ses  voisins  qu'au  danger  d'être  envahie  par 
eux;  si  sa  constitution  sociale  repousse  également  l'une  et  l'autre 
de  ces  éventualités,  nous  pourrons  dire  que  son  caractère  neutre 
est  en  quelque  sorte  pour  elle  un  caractère  essentiel,  que  les 
congrès  diplomatiques  l'ont  simplement  reconnu,  mais  qu'il  n'est 
pas  en  leur  pouvoir  de  le  détruire. 

Or  il  est  bien  certain  que  les  cantons  suisses  n'ont  jamais  fait 
de  grandes  conquêtes,  ni  sulii  longtemps  le  joug  de  l'étranger. 
Pour  compléter  notre  étude,  il  nous  faut  donc  seulement  examiner 
la  raison  de  ce  double  phénomène,  c'est-à-dire  :  1°  pourquoi  la 
Suisse  ne  peut  pas  envahir  ;  2°  pourquoi  elle  ne  peut  pas  être 
facilement  envahie. 
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11.  — PoiKyioi  LA  Susse  xe  i>eut  pas  envaiiih. 

Si  on  posait  cette  question  à  nu  diplomate,  il  répondrait  infailli- 
blement :  La  Suisse  est  un  petit  Etat  démocratique  resserré  entre 
de  grands  et  puissants  Etats,  avec  lesquels  il  lui  est  impossible 
de  se  mesurer. 

Cette  réponse  serait  d'ailleurs  parfaitement  exacte,  mais  elle 
a  le  défaut  de  ne  rien  expliquer.  Sans  doute,  la  Suisse  est  un  petit 
État  démocraticjue  resserré  entre  de  grands  États,  mais  pourquoi 
cela  ? 

Jetez  les  yeux  sur  une  carte  physique  de  l'Europe,  et  vous 
apercevrez  la  Suisse  comme  un  chaos  montagneux,  entrecoupé  de 
lacs  nombreux  et  de  vallées  profondes.  C'est  le  pays  le  plus  élevé 
et  le  plus  central  de  l'Europe  occidentale  ;  ses  neiges,  en  fondant, 
alimentent  des  fleuves  qui  portent  le  tribut  de  leurs  eaux  à  la 
mer  Noire,  à  l'Adriatic^ue,  à  la  Méditerranée,  à  la  mer  du  Nord. 
Elle  forme  comme  un  immense  piton  dans  l'ensemble  des  terres 
européennes.  Toute  l'explication  que  nous  cherchons  se  trouve 
dans  ces  caractères  physiques. 

En  effet,  ce  pays  de  montagnes  est  intransformable  dans  la 
plupart  de  ses  parties.  Sur  une  superficie  totale  de  41,il8  kilo- 
mètres carrés  (1),  soit  en  chiffres  ronds  cjuatre  millions  d'hectares, 
un  million  et  demi  sont  consacrés  aux  prairies  et  pâturages;  sept 
cent  mille  aux  forêts  et  seulement  un  peu  plus  de  six  cent  mille 
à  la  culture  ;  le  reste ,  soit  environ  douze  cent  mille  hectares , 
demeure  improductif,  et  se  répartit  entre  les  chemins,  les  lacs,  les 
pics  neigeux  et  les  glaciers  (2). 

La  part  du  travail  agricole  est  donc  faible  en  Suisse  relative- 
ment à  l'apport  des  productions  spontanées  ;  aussi  la  communauté 
s'y  est-elle  toujours  fermement  maintenue  dans  une  portion  im- 
portante du  territoire.  Les  grandes  initiatives,  les  activités  puis- 


(1)  É.  Reclus,  Géographie  uniccrscllc,  l.  Ill,  p.  3. 

(2)  Ibid.,  note  de  la  p.  109. 
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santés  n'y  trouvent  guère  leur  emploi  ;  l'ensemble  de  la  société  se 
rapproche  des  conditions  de  vie  les  plus  simples.  Aucune  com- 
plication importante  ne  prend  naissance  à  l'occasion  du  travail, 
aucune  hiérarchie  puissante  ne  se  crée  par  conséquent,  et  les 
familles  vivent  côte  à  côte  dans  l'égalité  de  leurs  intérêts  com- 
muns, sans  qu'aucune  d'elles  ait  l'occasion  d'émerger  au-dessus 
de  la  situation  de  ses  voisines. 

Je  n'insisterai  pas  plus  longtemps  sur  ces  idées  familières  aux 
lecteurs  de  la  Revue.  Tous  savent  que  là  où  le  travail  ne  peut  ni 
se  développer  ni  se  compliquer  beaucoup,  la  hiérarchie  sociale 
ne  prend  pas  naissance;  on  reste  à  l'état  égalitaire  et  indépendant 
des  tribus  patriarcales,  parce  qu'aucune  nécessité  pressante  ne 
vous  fait  accepter  le  joug  d'une  discipline  sous  peine  de  mort,  et 
les  pouvoirs  publics,  quand  ils  se  constituent,  sont  faits  à  l'image 
des  familles;  ils  ont  le  même  caractère  d'égalité  et  de  simplicité , 
ils  sont  démocratiques. 

Les  sociétés  qui  s'étabHssent  sur  des  sols  difficilement  trans- 
formables ne  sont  pas  cependant  vouées  d'une  manière  inévitable 
à  la  simplicité  des  organisations  démocratiques.  11  est  une  i^ranche 
d'activité  qui  peut  s'y  développer  magnifiquement  dans  certaines 
circonstances  données,  et  c'est  précisément  celle  qui  amène  les 
complications  les  plus  brusques  et  les  plus  considérables.  J'ai 
nommé  le  commerce. 

Le  commerce,  en  effet,  n'a  pas  besoin  de  faire  subir  au  sol  de 
profondes  transformations  pour  prendre  son  essor.  Il  en  est 
presque  absolument  détaché,  et  nous  le  voyons  fleurir  tour  à  tour 
dans  les  riches  plaines  de  l'Euphrate,  comme  au  milieu  des  déserts 
de  l'Assyrie,  au  sein  de  la  fertile  Angleterre,  ou  sur  le  rocher  nu 
de  Hong-Kong. 

Mais  la  Suisse  possède  cependant  dans  sa  constitution  physique 
un  obstacle  presque  insurmontable  à  l'établissement  d'un  com- 
merce puissant  et  par  là  se  trouve  maintenue  de  force  dans  la 
pauvreté,  la  simplicité  et  la  démocratie. 

Le  commerce  vit  des  échanges  et  par  conséquent  des  transports. 
Qu'un  événement  quelconque  fasse  croiser  deux  routes  de  cara- 
vanes en  un  point  du  désert,  on  fera  tous  les  efforts  possibles  pour  y 
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établii' un  eiitropùt,  un  ooiuptoir;  que  d'autres  caravanes  trou- 
vent avantage  à  s'y  arrêter,  une  ville  se  créera. 

U  en  est  de  même  pour  les  ports  de  commerce.  De  j)auvres 
exilés  venant  à  se  réfugier  sur  quelques  arpents  d'un  sol  vaseux, 
dans  des  lagunes  improductives,  ont  pu  fonder  la  puissante  répu- 
blique de  Venise,  conquérir  des  royaumes  et  jeter  l'éclat  magni- 
tique  d'une  richesse  et  d'un  développement  artistique  restés  fa- 
meux; mais  la  mer  baignait  leurs  murailles,  et  c'est  à  bon  droit 
que  la  dignité  du  doge  était  symboliquement  unie  à  l'Adriatique. 
La  situation  de  Venise  au  fond  de  cet  immense  golfe  faisait  d'elle 
le  point  le  plus  septentrional  que  l'on  pût  atteindre  par  la  navi- 
gation ;  la  difficulté  des  routes  de  terre  créait  alors  à  ce  mode  de 
transport  une  sorte  de  monopole,  et  les  Vénitiens  purent  ainsi, 
grâce  à  leur  position  éminemment  favorable,  concentrer  entre 
leurs  mains  le  commerce  d'une  partie  de  l'Europe.  La  mer  intrans- 
formable leur  avait  ouvert  les  voies  de  la  richesse,  parce  que  la 
mer  est,  comme  le  désert,  une  grande  route  naturelle. 

La  Suisse  ne  participe  pas  du  caractère  du  désert,  car  les  mon- 
tag-nes  élevées  et  l'ensemble  des  massifs  qui  la  couvrent  y  rendent 
les  transports  difficiles;  non  seulement  son  sol  n'est  pas  une 
route  naturelle,  mais  il  s'oppose  absohmient  parfois  à  l'établis- 
sement des  routes  et  ne  les  permet  en  tout  cas  qu'à  grands  frais 
et  au  moyen  de  travaux  compliqués.  De  plus ,  elle  est  sans  aucune 
communication  avec  la  mer  ;  son  caractère  de  terre  haute  l'éloi- 
gné naturellement  des  grandes  dépressions  baignées  par  l'Océan. 
Elle  ne  peut  donc  pas  remédier  à  la  difficulté  des  transports  ter- 
restres par  les  avantages  de  la  navigation  maritime.  La  naviga- 
tion fluviale  elle-même  lui  est  à  peu  près  interdite,  sauf  sur  les 
lacs,  et  ne  peut  devenir  par  conséquent  l'occasion  d'un  commerce 
actif. 

Pour  toutes  ces  raisons  la  Suisse  est  toujours  restée,  dans  son 
ensemble,  un  pays  pauvre  ;  les  intérêts  de  ses  habitants  ont  con- 
servé leur  simplicité  primitive  et  ont  pu  être  facilement  régis  par 
la  démocratie.  Son  gouvernement  fédéral  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un 
groupement  de  petits  pouvoirs  locaux,  incapable  d'entreprises 
importantes  ou  d'une  politique  suivie.    On  C3mpr('n:l  fort  bien 
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que  ces  honnêtes  bourgeois  des  cantons  suisses  ne  cherchent  pas 
querelle  à  des  voisins  riches  et  puissants. 

Cette  incapacité  de  la  Suisse  à  dominer  ce  qui  l'entoure  éclate 
d'une  façon  plus  nette  encore  dans  la  nature  de  FémigTation 
nombreuse  à  laquelle  elle  donne  lieu. 

Cepays  pauvre  ne  peut  pas,  en  effet,  nourrir  ses  enfants,  et  cha- 
que année  il  en  descend  un  certain  nondjre  dans  toutes  les  plaines 
de  l'Europe  et  jusque  vers  le  Nouveau-Monde;  cependant  nous 
ne  voyons  nulle  part  ni  une  colonie  suisse  ni  un  coin  de  terre 
quelconque  où  les  Suisses  exercent  une  influence  prépondérante. 
C'est  que  la  Suisse  ne  produit  pas  de  patrons.  Elle  fournit  en 
abondance  des  maçons,  des  fumistes,  des  pâtissiers,  des  vachers, 
des  rémouleurs  et,  dans  un  ordre  plus  élevé,  des  architectes,  des 
dessinateurs,  des  professeurs,  des  comptables.  Jadis,  elle  formait 
le  fond  de  la  plupart  des  armées  de  métier  de  l'Europe  et  tirait 
grand  profit  de  ses  capitulations,  c'est-à-dire  des  traités  parlés- 
quels  tel  canton  s'engageait  à  fournir  à  la  France,  à  l'Empire,  au 
Saint-Siège,  ou  aux  petits  souverains  d'Italie,  une  certaine  quantité 
de  mercenaires.  Nondjre  de  jeunes  Suisses  servaient  en  qualité 
d'officiers  dans  ces  mêmes  troupes  et  atteignaient  parfois  de 
hauts  grades,  mais  nous  ne  voyons  à  aucune  époque  les  émigrants 
suisses  être  maîtres  de  leurs  moyens  de  travail]  leur  situation  a  pu 
être  brillante  dans  certains  cas,  mais  elle  n'était  pas  patronale. 

Aujourd'hui,  grâce  au  développement  industriel  très  remar- 
quable que  les  inventions  modernes  ont  produit  en  Suisse,  on 
trouve  un  certain  nombre  d'usines  dirigées  et  possédées  par  des 
nationaux,  qui  sont  de  véritables  patrons,  mais  la  situation  infé- 
rieure de  la  nation  suisse  se  fait  sentir  jusque  dans  les  faits  d'or- 
dre essentiellement  privé.  En  eti'et,  ne  pouvant  fabriquer  qu'avec 
des  matières  premières  importées  et  en  vue  d'une  clientèle  étran- 
gère, les  industriels  suisses  ont  deux  fois  à  subir  les  tarifs  des 
États  voisins,  que  ceux-ci  ne  se  gênent  pas  pour  élever  vis-à-vis 
d'un  pays  peu  redoutable,  avec  lequel  on  n'a  pas  de  ménagement 
à  garder.  La  pauvreté  des  habitants  et  la  failîlesse  extérieure  des 
pouvoirs  publics  porte  donc  à  l'industrie  nalionale  un  doub-le  pré- 
judice et  vient  encore  s'opposer  à  ses  progrès. 
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C'est  ainsi  (|ii(>  l;i  Siiisso  ost  déinocraiique  sans  danger  poni-  sa 
stabilité  en  restant  panvre  et  simple.  A  ce  point  de  vue,  la  dé- 
mocratie n'est  en  somme  ([ue  la  marque  de  sa  faiblesse,  de  l'im- 
possibilité où  elle  se  trouve  de  rien  entreprendrez  sur  ses  puis- 
sants   voisins. 

m.  — PoriioLOi  LA  Susse  NE  peut  i'as  èthe  facilement  envahie. 

Mais,  par  un  curieux  retour,  ces  mêmes  phéiKnnènes  (|ui  forit  sa 
faiblesse  offensive  lui  donnent  une  force  de  résistance  inouïe,  dont 
elle  a  fourni  à  travers  les  âges  de  mém-orables  exemples.  Nous 
n'aurions  qu'une  idée  très  incomplète  de  la  Suisse  si  nous  ne 
mettions  pas  en    relief   ce   nouveau  caractère. 

Nous  avons  dit  que  la  Suisse  était  un  pays  pauvre.  Cela  môme 
est  une  première  raison  pour  les  conquérants  avides  et  ambitieux 
de  s'en  détourner.  «  Monseigneur,  disait  à  Charles  le  Téméraire, 
avant  la  bataille  de  Granson,  l'envoyé  de  la  ligue  de  Berne,  il 
n'y  a  rien  à  gagner  chez  nous,  car  notre  pays  est  pauvre  et  sté- 
rile; les  éperons  et  les  mors  de  vos  chevaux  valent  plus  d'argent 
que  nous  ne  saurions  en  payer  pour  notre  rançon  si  nous  étions 
tous  prisonniers.  » 

Non  seulement  la  Suisse  a  échappé  par  sa  pauvreté  à  une  con- 
quête générale,  mais  elle  a  été  préservée  également  des  immigra- 
tions qu'ont  subies  à  certaines  époques  un  grand  nombre  de 
pays  riches.  Au  temps  où  les  Normands  parcouraient  sur  leurs 
barques  légères  les  grands  fleuves  et  les  plaines  fertiles  de  l'Eu- 
rope occidentale,  la  Suisse  vivait  à  l'abri  de  leurs  incursions.  Plus 
tard,  l'Autriche  essaya  en  vain  de  s'y  implanter,  et  aujourd'hui 
elle  se  trouve  placée  en  dehors  des  conflits  européens  dont  la 
perpétuelle  menace  nous  force  à  entretenir  constamment  nos  ar- 
mées sur  im  pied  ruineux. 

En  somme,  son  indépendance  a  été  rarement  misi»  en  péril  par 
les  attaques  de  ses  voisins.  Ce  n'était  pas  une  de  ces  contrées  en- 
viables prédestinées  à  la  conquête.  Ilfallait,  pour  vouloirs'en  em- 
parer, l'ambition  d'un  Charles  le  Téméraire. 

On   sait  quelles  dures  leçons  lui  donna  cet   énergi(|ue    petit 
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peuple,  aux  célèbres  journées  de  Granson  et  de  Morat.  La  puis- 
sance du  duc  de  Bourgogne,  ses  troupes  dès  longtemps  aguer- 
ries et  ses  immenses  richesses  ne  purent  pas  avoir  raison  des 
fiers  et  pauvres  montagnards  accourus  à  la  défense  de  leur  ter- 
ritoire, aux  sons  populaires  du  ((  Taureau  d'Uri  »  et  de  la  ce  Yaclie 
d'Unterwalden  ». 

Lorscpie  la  victoire  des  confédérés  fut  complète  et  que  les  tré- 
sors de  Charles  tombèrent  entre  leurs  mains,  on  put  voir  à  quel 
pointée  peuple  simple  poussait  l'ignorance  de  la  richesse;  le 
gros  diamant  du  duc  fut  vendu  un  écu,  sa  vaisselle  d'argent, 
ses  dentelles  de  Flandre,  ses  tapis  d'Arras  furent  partagés  entre 
les  soldats,  qui  n'en  soupçonnaient  ni  l'emploi  ni  la  valeur  ;  tout 
ce  luxe  royal  était  pour  eux  un  spectacle  nouveau. 

Le  naïf  étonnement  qu'ils  munifestèrent  en  présence  de  ces 
richesses  accumulées  nous  fournit  au  surplus  l'explication  de  leur 
indomptable  énergie  et  de  leur  triomphe.  Loin  des  influences  des 
grandes  villes,  les  Suisses  menaient  une  existence  paisible,  mais 
saine  et  vigoureuse  ;  aucune  circonstance  n'était  venue  les  amollir, 
et  si- leur  modeste  condition  de  vie  formait  obstacle  à  la  fonda- 
tion d'un  État  puissant,  si  elle  leur  interdisait  toute  entreprise 
téméraire  au  dehors,  elle  leur  conservait  intacte  la  force  de  ré- 
sistance inouïe  qui  est  l'apanage  des  peuples  pauvres.  C'est  bien 
là  le  lieu  de  rappeler  une  conclusion  mise  en  lumière  ici  même 
par  M.  de  Rousiers,  à  propos  du  Groenland,  savoir,  que  les  fa- 
milles patriarcales  Iriomphetil  des  familles-souches  sur  les  sols  pau- 
vres et  intransformables  (1).  La  Suisse  est  une  de  ces  contrées  où 
vient  échouer  l'esprit  d'initiative,  si  fécond  partout  où  la  trans- 
formation se  trouve  possible.  Le  partage  du  butin  conquis  sur  le 
duc  de  Bourgogne  au  soir  de  la  bataille  de  Granson  me  semble 
indiquer  bien  nettement  ce  caractère.  Dans  la  même  journée,  les 
communautés  suisses  faisaient  preuve  tout  à  la  fois  de  leur  valeur 
guerrière  en  présence  d'un  ennemi  puissant  et  de  la  simplicité 
toute  primitive  de  leurs  mœurs. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  champ  de  bataille  qu'elles  se  mon- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  342 à  345. 
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rent  indomptables.  Quand  un  protecteur  puissant  veut  empiéter 
sur  leurs  libertés  séculaires  et  leur  imposer  le  joug-  d'une  admi- 
nistration centralisée,  la  puissance  défensive  de  leur  démocratie 
se  révèle  alors  calme  et  terrible.  .Je  n'entreprendrai  pas  de  refaire 
ici  le  récit  de  l'épisode  de  Guillaume  Tell,  ni  d'en  montrer  le 
magnifique  enchaînement  social  ;  cette  étude  a  été  présentée  aux 
lecteurs  de  la  Revue  par  M.  Prieur  dans  deux;  articles  remarcpiés, 
auxquels  il  me  suffit  de  les  renvoyer  aujourd'hui.  Je  me  conten- 
terai seulement  de  rappeler  que  si  la  Maison  d'Autriche  se  vit 
obligée  de  reculer  devant  les  cantons  suisses,  ce  résultat  ne  fut 
pas  dû  à  une  circonstance  passagère.  La  constitution  même  de 
cette  démocratie  simple  et  pauvre  réussit  à  sauvegarder  son  in- 
dépendance et  son  autonomie  vis-à-vis  des  baillis  d'Albert  d'Au- 
triche. 

En  résumé,  la  grande  force  de  la  Suisse  est  dans  sa  pauvreté 
même,  qui,  d'une  part,  éloigne  d'elle  les  conquérants,  et,  d'autre 
part,  la  maintient  énergique  et  résistante  en  face  de  toutes  les 
ambitions  qui  pourraient  s'attaquer  à  elle,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

Cependant,  il  existe  encore  dans  sa  constitution  d'autres  élé- 
ments qui  contribuent  à  la  mettre  à  l'abri  des  entreprises  de  ses 
voisins.  Cela  se  voit  encore  à  la  seule  inspection  de  la  carte. 

Non  seulement  la  Suisse  n'est  pas  une  terre  qui  tente  les  con- 
quérants, mais  sa  configuration  physique  se  prête  mal  aux  ren- 
contres guerrières.  Il  est  fort  difficile  d'y  faire  pénétrer  et  surtout 
d'y  faire  mouvoir  de  grandes  armées. 

Dans  sa  Géographie  militaire ,  M.  Th.  Lavallée  a  indiqué  d'une 
manière  très  précise  que  certains  territoires  se  trouvent  prédes- 
tinés par  leur  situation  géographique  au  rôle  de  champs  de  ba- 
taille. Tout  le  monde  sait,  par  exemple,  que  la  Lombardie,  la 
Flandre,  la  Champagne,  le  Palatinat,  le  Hanovre,  ont  été  nombre 
de  fois  le  théâtre  de  grandes  batailles.  Les  professeurs  d'art  mi- 
Htaire  assignent  à  ce  phénomène  des  raisons  très  plausibles  et 
fournissent  ainsi  une  contribution  importante  à  l'étude  sociale  de 
ces  contrées.  La  Suisse,  au  contraire,  par^son  énorme  relief,  par 
la  difficulté  des  communications  et  des  approvisionnements,  se 
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prête  mal  aux  combinaisons  stratégiques.  En  revanche,  elle  offre 
toutes  les  facilités  désirables  à  la  guerre  de  partisans,  et  son  sol 
peut,  à  cause  de  cela,  être  facilement  défendu  par  ses  pâtres,  or- 
dinairement si  pacifiques.  Ace  point  de  vue  encore,  elle  est  natu- 
rellement inviolable. 

Enfm,  il  existe  une  dernière  raison  qui  est  venue  fortifier  les  pre- 
mières et  couvrir  la  Suisse  d'une  nouvelle  garantie.  C'est  que, 
géographiquement,  elle  ne  peut  être  réclamée  dans  son  entier  par 
aucune  des  grandes  puissances  cjui  l'environnent.  Par  la  vallée 
du  Rhône  elle  est  française  ;  par  la  vallée  du  Rhin  elle  est  alle- 
mande; par  le  Tessin  et  les  lacs  elle  est  italienne;  enfin,  une  par- 
tie de  ses  eaux  s'écoule  vers  l'^S^utriche  par  l'Inn  et  le  Danube.  Ni 
la  France,  ni  l'Allemagne,  ni  l'Italie,  ni  l'Autriche  ne  peuvent 
donc  aspirer  à  s'annexer  la  Suisse,  elles  pourraient  tout  au  plus 
se  la  partager  d'un  commun  accord  si,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  la  pauvreté  des  cantons  n'y  mettait  un  double  obstacle. 

Au  surplus,  nous  ne  connaissons  dans  l'histoire  qu'un  seul 
exemple  de  partag-e,  celui  de  la  Pologne,  et  les  causes  qui  l'ont 
amené  sont  bien  loin  de  se  retrouver  ici.  La  Pologne  a  été  par- 
tagée parce  que,  d'une  part,  son  gouvernement  intérieur  était  de- 
venu impossible,  et  que,  d'autre  part,  elle  constituait  un  danger 
permanent  pour  les  États  voisins.  Instable  et  agressive,  corrompue 
par  le  luxe  et  amollie  par  loisiveté,  elle  offrait  tous  les  caractères 
les  plus  diamétralement  opposés  à  ceux  de  la  Suisse  (1).  C'est  en 
vain  d'ailleurs  qu'on  essaierait  de  relever  une  analogie  entre  l'or- 
ganisation publique  de  ces  deux  pays.  Si  la  Pologne  était  divisée 
en  clans  politiques,  c'est  que  chacune  des  grandes  familles  de  la 
noblesse  voulait  arriver  à  la  domination  souveraine  ;  si  la  Suisse 
n'est  aujourd'hui  encore  qu'une  fédération  de  petits  cantons, 
c'est  que  chacun  de  ces  cantons  gère  complètement  ses  intérêts 
propres,  mais  sans  avoir  l'occasion  d'empiéter  sur  les  intérêts  du 
canton  voisin.  Ce  sont  des  groupes  distincts,  mais  ce  ne  sont  pas 
des  groupes  rivaux.  Supposez-les  un  seul  instant  rivaux,  et  les 


(I)  Voir,   dans  La  Science  sociale,  les  articles  de  M.  Poiiisard  sur  la  Pologne, 
1.  VI,  |).  298  et  443;  t.  VU,  p.  273. 
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voilà  obligés  d'appeler  l'étrangei'  à  leur  aide;  voilà,  par  consé- 
quent, leur  indépendance  menacée  et  bientôt  détruite. 

Et  si  vous  voulez  savoir  pourquoi  ces  cantons  n'ont  pas  été  ri- 
vaux, demandez-le  encore  à  cette  constitution  physique  de  la 
Suisse,  qui,  les  faisant  pauvres  et  isolés,  a  réduit  les  intérêts  à 
des  intérêts  locaux,  simples  et  facilement  régis  par  une  démo- 
cratie autonome.  De  pareils  intérêts  ne  prêtent  pas  le  flanc  aux 
rivalités,  parce  (ju'ils  ne  s'exercent  pas  par  délégation,  et  la  dé- 
mocratie, qui  suffit  à  les  rég-ir,  suffit  aussi  à  les  défendre. 

En  d'autres  termes,  la  Suisse  se  trouve  dans  les  conditions  na- 
turelles de  la  démocratie,  et  c'est  pourquoi  la  démocratie  s'y  mon- 
tre si  efficace.  Elle  y  est  dans  son  milieu,  et  s'y  développe  nor- 
malement, comme  l'oranger  à  Valence,  ou  le  palmier  dans  les 
oasis. 

IV.  —  La  neutralité   naturelle  et  la  neutralité 

CONVENTIONNELLE. 

Nous  avons  donc  prouvé  que,  par  sa  nature  même,  la  Confédéra- 
tion Helvétique  est  un  pays  neutre,  aussi  peu  susceptible  d'en- 
vahir que  d'être  envahi,  restant  par  suite  aJjsolument  en  dehors 
des  luttes  auxquelles  se  livrent  les  autres  États  de  l'Europe. 

Je  ne  vois  guère,  en  effet,  que  ce  seul  pays  qui  jouisse  d'un 
pareil  privilège.  Le  grand-duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique 
n'ont  été  déclarés  neutres  que  par  suite  de  conventions  diplo- 
matiques éphémères.  Ce  sont,  au  contraire,  et  par  excellence,  deux 
de  ces  contrées  qui  servent  périodiquement  de  champ  de  bataille 
à  l'Europe.  Leur  situation  me  parait  donc  absolument  différente 
de  celle  de  la  Suisse;  ils  sont  neutres  converUlonnellement,  tandis 
que  la  Suisse  est  neutre  naturellement. 

La  distance  qui  sépare  ces  deux  genres  de  neutralité  est  considé- 
rable; on  la  saisit  aisément  en  examinant  les  vicissitudes  aux- 
quelles ont  été  soumis,  dans  ce  siècle,  les  pays  à  neutralité  con- 
ventionnelle. 

Un  des  exemples  les  plus  instructifs  en  ce  genre  est  celui  de 
la  ville  de  Gracovie. 
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La  ville  de  Cracovie  avait  été  constituée  en  État  neutre  sous  la 
protection  de  rAutriclie,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  et  sous  la 
garantie  des  puissances  signataires  du  traité  devienne.  Cependant, 
en  1846,  elle  fut  purement  et  simplement  annexée  par  l'Autriche, 
d'accord  avec  la  Russie  et  la  Prusse,  sans  que  cette  annexion  pro- 
voquât de  la  part  des  puissances  garantes  aucune  démarche  effec- 
tive; elles  firent,  il  est  vrai,  quelques  protestations  diplomatiques 
pour  l'acquit  de  leur  conscience;  mais,  comme,  au  fond,  l'an- 
nexion de  Cracovie  à  l'Autriche  ne  froissait  ni  leurs  intérêts  ni 
leur  amour-propre,  elles  ne  voulurent  pas  intervenir  plus  direc- 
tement. Cela  leur  était  difficile  d'ailleurs,  car  le  traité  de  garantie 
ne  déterminait  pas  les  conditions  dans  lesquelles  cette  garantie 
devait  être  fournie  (1). 

Pour  justifier  l'occupation  de  Cracovie,  le  chancelier  de  l'Em- 
pire d'Autriche,  Metternich,  invoquait  les  mêmes  raisons  que  met 
aujourd'hui  en  avant  le  chancelier  de  l'Empire  allemand  pour 
menacer  la  neutralité  helvétique  :  Cracovie  était  un  foyer  de  ré- 
volution, un  danger  permanent  pour  ses  voisins;  c'était  là  que  se 
préparait  l'insurrection  polonaise;  un  gouvernement  soucieux  de 
ses  devoirs  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps  de  pareils  désordres, 
etc.  En  un  mot,  toutes  les  amplifications  possihles  sur  la  raison 
d'Étal  se  trouvent  dans  les  dépêches  de  Metternich  à  ce  sujet. 
Écrivant  confidentiellement  à  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Paris, 
le  4  janvier  18iT,  il  résume  admirablement  sa  pensée  en  ces  ter- 
nies :  «  Au  fond,  si  l'on  voulait  se  dépouiller  de  tout  esprit  de 
parti,  de  toute  prévention,  on  devrait  n'envisager  cette  affaire  que 
comme  une  mesure  de  police  (2).  » 

La  seule  difficulté  était  de  faire  admettre  aux  puissances  co- 
signataires du  traité  de  Vienne  que  l'Autriche  avait  le  droit  de 
prendre  des  mesures  de  police  dans  une  ville  qu'elle  s'était  en- 
gagée à  respecter  comme  neutre.  Metternich  se  tire  de  ce  mau- 
vais pas  par  des  artifices  diplomatiques  d'un  usage  facile.  En 
premier  lieu,  il  fait  annoncer  au  gouvernement  français,  par 

(1)  Précis  du  Droit  desrjcns,  par  Albert  Sorel,  p.  35i. 

(2)  Mémoires,  documents  ci  écrits  divers,  laissés  par  le  prince  de  Metternich, 
t.  Vil,  p.  361.  Lettre  coufidenlielle  de  Melternicli  à  Ajtjionyi. 
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Appoiiyi,  roecin)aii()n  de  Cracovic,  en  ((  réclamant  son  conconrs 
pour  servir  la  cause  de  l'ordre  dans  Ic^i  limites  de  son  pouvoir. 
Certes,  ajoute-t-il,  ce  gouvernement  ne  voudra  pas  être  soupçonné 
d'accorder  une  espèce  de  protection  morale  à  des  entreprises 
dont  le  caractère  est  encore  plus  antisocial  que  politique  (1).  » 

Du  traité  de  neutralité  pas  un  mot,  comme  vous  voyez;  c'est 
une  omission  voulue,  une  de  ces  omissions  habituelles  aux  diplo- 
mates et  qui  permettent  de  déplacer  complètement  une  question, 
de  la  faire  dévier  jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  rendue  au  point 
favorable. 

Mais  3Ietternich  ne  se  borne  pas  à  cette  omission.  Il  sent  que 
le  gouvernement  français  pourra  se  trouver  en  l)utte  à  certaines 
attaques  parlementaires,  s'il  sacrifie  aussi  facilement  les  intérêts 
de  la  Pologne  ;  il  vient  donc  à  son  secours  en  lui  fournissant  des 
arguments  :  «  Veuillez  porter  sans  perte  de  temps,  poursuit-il 
dans  le  document  déjà  cité,  la  présente  dépêche  à  la  connais- 
sance de  M.  Guizot  et  l'assurer  qu'il  ne  courra  aucun  risque  si, 
dans  ses  réponses  à  des  interpellations  qui  lui  seront  faites,  il  se 
rend  garant  qu'en  se  décidant  à  occuper  la  ville  libre  de  Graco- 
vie,  les  trois  puissances  protectrices  n'agissent  pas  d'après  des 
vues  politiques,  mais  uniquement  par  suite  du  sentiment  de  leur 
devoir  d'empêcher  la  population  paisijjle  et  le  gouvernement  de 
cette  ville  de  devenir  les  victimes  d'une  conjuration  dont  l'un  des 
premiers  éléments  est  la  soif  du  pillage.  » 

Grâce  à  ce  trait  final,  le  chancelier  autrichien  pensait  ranger 
de  son  côté  la  «  forte  génération  de  1830  »,  si  amoureuse  de  son 
bien-être  et  de  sa  tranquillité,  si  sincèrement  ennemie  des  per- 
turbateurs de  l'ordre  matériel.  Cependant  les  sympathies  po- 
lonaises s'éveillèrent  à  la  nouvelle  des  événements  de  Cracovie,  et 
M.  Guizot  dut  faire  présenter  à  Metternich  par  l'intermédiaire  de 
M.  le  comte  de  Flahaut,  alors  ambassadeur  à  Vienne,  une  dé- 
pêche de  pro.testation.  De  Londres,  lord  Palmerston  protesta  éga- 
lement au  nom  du  gouvernement  anglais,  et  l'Autriche  ayant 
répondu  qu'elle  «  attachait  aux  traités  la  valeur  de  la  foi  jurée, 

(1)  Mcmoires,  documcnls,  etc.,  l.  VII,  y.  l'Ji.  Metternich  à  Ai)|)oi)yi. 
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qu'elle  savait  les  respecter  (1)...  >^,  mais  qu'elle  avait  agi  dans  les 
limites  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  tout  fut  oublié  et  pnrdonné 
de  part  et  d'autre,  tandis  qu'un  bataillon  d'infanterie,  un  esca- 
dron de  cavalerie  et  une  batterie  d'artillerie  tenaient  paisible- 
ment garnison  à  Cracovio, 

J'ai  insisté,  un  peu  longuement  peut-être,  sur  cet  épisode  di- 
plomatique, mais  je  tenais  à  montrer  combien  sont  faibles  les 
garanties  stipulées  par  les  congrès  et  les  conférences,  lorsqu'elles 
ne  reposent  pas  sur  une  base  naturelle,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
la  reconnaissance  et  la  consécration  d'un  état  de  choses  normal. 

On  dira  peut-être  que  le  traité  de  Vienne  aurait  pu  prévoir  et 
déterminer  les  conditions  précises  dans  lesquelles  chaque  Etat 
garant  serait  tenu  d'intervenir;  mais  jamais  aucun  diplomate  ne 
voudra  faire  souscrire  à  son  pays  des  obligations  aussi  dang-e- 
reuses,  aussi  compromettantes  pour  l'avenir.  Chacun  d'eux  veut 
au  contraire  lui  réserver  la  faculté  d'intervention  ou  de  non-in- 
tervention, suivant  les  circonstances  du  moment.  Pour  obtenir  ce 
résultat,  il  ne  faut  pas  d'engagements  trop  détaillés. 

Remarquez  d'ailleurs  que  ce  défaut  de  précision  n'empêche 
pas  une  puissance  d'agir  efficacement,  quand  elle  le  veut^  en  fa- 
veur d'un  Etat  neutre.  Au  moment  de  la  guerre  de  1870,  l'An- 
gleterre, voulant  sauvegarder  la  neutralité  de  la  Belgique,  signa 
avec  la  France,  le  11  août,  et  quelques  jours  après  avec  la  Prusse, 
des  traités  qui  prévoyaient  la  violation  du  territoire  belge  et  par 
lesquels  elle  s'engageait  à  employer  au  besoin  toutes  ses  forces 
militaires  et  navales  à  sa  défense.  Voilà  (pii  est  sérieux;  mais  en 
agissant  ainsi,  l'Angleterre  ne  se  réclamait  de  son  titre  d'État 
garant  qu'en  raison  de  ses  dispositions  du  moment  vis-à-vis  de  la 
Belgique.  La  preuve,  c'est  que  l'Autriche  et  la  Russie,  sous  la  ga- 
rantie desquelles  la  neutralité  belge  se  trouvait  placée  au  même 
titre  par  le  traité  de  1839,  ne  firent  aucune  manifestation. 

Citons  encore  un  fait  pour  montrer  à  quel  point  les  diplomates 
signataires  d'une  convention  de  neutralité  sont  soucieux  de  ré- 
server pour  leurs  gouvernements  la  liberté  de  la  garantir  ou  de 

(1)  Mémoires,  documentu,  etc.,  t.  VII,  p.  359  et  3()0. 
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riilt.indoniu'i'.  à  leur  ui'é.  A  l'c'jxxiiu^  des  néi;'ociations  relatives  à 
la  neutralité  du  Luxemijouri;-,  lord  Stanley,  depuis  lord  Derby, 
d'accord,  avec  les  plénipotentiaires  prussiens,  lit  insérer  dans  le 
traité  les  mots  de  «  garantie  collcclive  ».  Or,  savez-vons  quelle 
petite  perfidie  renfermaient  ces  deux  mots?  Lord  Stanley  prit  soin 
de  l'expliquer  lui-même  dans  un  discours  tenu  le  l'i.  juin  1871  à 
la  Chambre  des  Communes  :  «  La  garantie  actuellement  donnée 
n'est  que  collective,  dit-il;  c'est  ici  une  distinction  importante; 
cela  signifie  que,  dans  le  cas  de  violation  de  la  neutralité,  toutes 
les  puissances  signataires  du  traité  pourront  être  appelées  à  don- 
ner leur  action  collective,  mais  pas  une  de  ces  puissances  ne  peut 
être  mise  en  demeure  d'être  appelée  à  agir  seule  ou  séparément. 
C'est  là  un  cas,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  de  responsabi- 
lité limitée  (1).  »  Ne  serait-on  pas  plutôt  tenté  de  dire  que  c'est 
là,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  une  simple  plaisanterie?  11 
suffit,  en  effet,  qu'une  seule  des  puissances  signataires  ait  intérêt 
à  violer  la  neutralité  du  Luxembourg,  pour  que  la  garantie  des 
autres  se  trouve  réduite  à  néant.  Il  aurait  autant  valu  dire  à 
M.  de  Bismarck  :  «  Quand  il  vous  plaira  d'annexer  un  nouveau 
grand-duché  à  l'Empire,  personne  ne  pourra  y  mettre  obstacle.  » 
Le  Conseil  d'Etat  luxembourgeois  a  d'ailleurs  pris  soin  de  protes- 
ter avec  énergie  contre  cette  interprétation,  mais  sa  juste  colère 
n'a  pas  émules  puissances.  D'autre  part,  le  chancelier  allemand, 
libre  de  mettre  la  main  sur  le  Luxembourg  quand  il  voudra,  se 
garde  bien  de  le  faire,  parce  qu'il  prévoit  sans  doute  (juelque  in- 
tervention efficace  et  positive,  tirant  son  origine  non  de  la  lettre 
d'un  traité,  mais  du  simple  mécontentement  d'un  État  assez  fort 
pour  faire  respecter  ses  volontés. 

On  peut  donc  dire  que  la  convention  de  neutralité  relative  au 
Luxembourg  est  le  chef-d'œuvre  du  genre,  parce  qu'elle  laisse 
toute  liberté  aux  gouvernements  qui  l'ont  signée. 

Et  maintenant,  si  nous  faisons  un  retour  vers  la  Suisse,  si  nous 
considérons  que  par  lui-même  le  traité  de  neutralité  qui  la  couvre 

(1)  Précis  du  Droit  des  rjens.  jiar  Albert  Sorcl.  p.  ;}5(>. 
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n'a  pas  plus  de  valeur  que  celui  qui  couvrait  Cracovie,  si  nous 
constatons  que  cependant  la  neutralité  suisse  n'a  pas  été  violée 
depuis  le  commencement  du  siècle;  que,  depuis  longtemps  déjà, 
dans  les  siècles  précédents,  elle  avait  réussi  à  rester  neutre  en  fait, 
nous  serons  une  fois  de  plus  conduits  à  cette  conclusion  :  La  neu- 
tralité de  la  Suisse  résulte  de  sa  constitution  même  et  emprunte  à 
cette  origine  une  force  exceptionnelle. 

M.  de  Bismarck  parviendra-t-il  à  vaincre  d'aussi  puissants  obs- 
tacles? Assurément  non.  Sans  doute,  il  lui  sera  possible  de  violer 
à  un  moment  donné  le  territoire  de  la  Confédération,  d'y  faire 
passer  une  armée,  par  exemple,  mais  tout  projet  tendant  à  l'an- 
nexion de  la  Suisse,  même  de  la  Suisse  allemande,  est  condamné 
d'avance  par  la  nature  même  des  choses.  Devant  ses  uhlans  et  ses 
fonctionnaires,  la  Suisse  renouvellerait  le  serment  du  Riitli  et 
chasserait,  un  jour  ou  l'autre,  l'étranger  de  ses  montagnes. 

H.  Saint-Romain. 


LE 


CONTINENT  AFRICAIN. 


VIII. 

LA  ZONE  ÉQUATORIALE  DU  CENTRE  (1). 

IV.  —  La  région  du  Dourah  et  des  pâturages 
DU  Nil  Blanc  (2). 

Nous  avançons  dans  notre  voyage  d'exploration  à  travers  la 
zone  centrale  africaine  :  il  ne  reste  plus  qu'une  étape  à  franchir, 
pour  rejoindre  la  frontière  des  Déserts  du  nord,  qui  nous  sont 
connus. 

Parmi  les  Noirs  rejetés  dans  l'aire  qu'infeste  la  mouche  tzétzé, 
et  par  là  même  privés  de  bétail,  nous  avons  observé  jusqu'ici 
que  la  chasse,  se  sul)stituant  au  travail  du  pâturage  rendu  im- 
possible, forme,  au  point  de  vue  social,  un  fond  commun,  une 
sorte  de  trame  générale  sur  laquelle  viennent  pour  ainsi  dire  se 
broder  les  modifications  apportées  par  les  autres  influences.  Dans 
les  régions  que  nous  venons  de  parcourir,  celle  du  manioc,  celle 
des  forêts  et  de  la  banane,  en  dernier  lieu  celle  de  Véleusine,  Ihu- 

1 1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  IV.  p.  .56  ;  t.  V,  p.  72  et  457  ;  t.  VI,  p.  38  et  506;  t.  VII, 
p.  773  et  446. 

(2)  SoDRCEs  :  Niger  et  Bénué,  Pion,  1880;  le  D'  Schweinfurlh,  Au  cœur  de  l'A- 
frique, Hachette,  1875;  le  commandant  Galliepi,  Voyage  ait  Soudan  français, 
Hachette,  1885;  l'abbé  P.  Bouche,  la  Côte  des  Esclaves,  Pion,  1885;  Annales  de 
la  Propagation  de  la  Foi,  t.  LX,  n«  356,  Lyon,  bureau  des  Missions  catholiques; 
É.  Reclus,  Nouvelle  Géographie  universelle,  t.  X,  Hachette;  Champollion-Fij^eac, 
Egypte  ancienne,  Y'minn-J)\àoi,  \9,1Ç,;  Univers  pittoresque ,  t.  III,  Nubie,  Fiiiiiin- 
Didot,  1878. 
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mklité  du  climat  et  la  ])i'ièveté  des  saisons  sèches  développent,  de 
préférence  à  toute  autre,  la  végétation  arborescente  :  elles  euffen- 
drent  la  forêt,  et  donnent  par  là  même,  à  la  chasse,  le  pas  sur 
tous  les  autres  travaux. 

Ce  lieu  principal  de  la  chasse  en  Afrique  a  une  limite,  à  laquelle 
nous  touchons,  et  qui  est  caractérisée  vers  le  nord  de  la  zone 
équatoriale  par  l'arrêt  des  peuples  cannibales  et  de  leurs  cultures 
d'éleusine. 

Il  est  fort  diiiicile  de  tracer  au  juste  cette  limite ,  les  contrées 
qu'elle  traverse  étant  en  grande  partie  inexplorées.  J'ai  dû,  sur 
la  carte  ci-jointe,  comprendre  seulement  dans  son  enceinte  les 
territoires  qu'occupent  les  sociétés  formellement  reconnues  comme 
répondant  au  type  de  la  région.  Mais  il  est  à  présumer  que  des 
nations  analogues  s'étendent  à  travers  le  centre  africain ,  dans  la 
direction  de  l'ouest,  jusqu'au  confluent  de  la  Bénué  et  du  Niger: 
cette  présomption  est  lîasée  sur  les  résultats  des  reconnaissances 
poussées  dans  les  deux  sens  par  les  plus  récents  voyageurs;  je 
citerai,  parmi  les  peuplades  rencontrées  sur  la  rive  gauche  de  la 
Bénué,  les  Akpolo,  les  gens  du  Mitslii,  etc.,  que  l'explorateur 
A.  Burdo  décrit  comme  positivement  anthropophages  et  se  livrant 
à  la  culture  de  l'éleusine  (1). 


I. 


Au  sortir  des  forêts  vierges  et  des  bananeraies,  la  récolte  du 
mauvais  petit  «  blé  des  chasseurs  »  est  déjà  l'indice  d'une  modé- 
ration des  saisons  humides,  qui  laisse  au  grain  le  temps  de  se 
former.  A  mesure  qu'on  avance  au  nord,  en  s'éloignant  de  la 
ligne  équatoriale,  l'humidité  continue  à  décroître  :  la  saison  des 
pluies  compte  de  plus  longues  séries  de  beaux  jours,  qui  donnent 
moyen  de  lutter  par  le  sarclage  contre  l'invasion  des  plantes  ad- 
ventices et  qui  permettent  à  certaines  céréales  de  se  couronner 
de  lourds  épis.  Par  l'allongement  des  saisons  sèches,  on  en  vient 
à  ne  i^lus  trouver  qu'au  temps  des  pluies  l'humidité  du  sol  né- 

(1)  Biirdo,  p.  157,177,  262,  273.  etc. 
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cessaii'c  à  la  genuinalion.  La  l)alaiu-('  du  climat  penche  alors 
définitivement,  an  préjudice  de  la  forôt,  en  laveur  do  la  culture. 
L'objet  principal  de  cette  culture  est  le  dourah. 

Connu  et  cultivé  en  Europe  en  petites  quantités,  surtout  comme 
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fourrage,  sous  le  nom  de  sorgho  ou  millet  d'Inde,  le  dourah  est  la 
céréale  dominante ,  en  Afrique  comme  en  Asie ,  sur  toute  l'aire 
comprise  entre  les  pays  équatoriaux  et  la  région  des  déserts  sa- 
blonneux qui  traverse  ces  deux  parties  du  monde  et  que  parcou- 
rent les  chevriers  et  les  chameliers.  A  l'entrée  de  ces  déserts ,  la 
sécheresse  arrête  la  culture  ;  si  l'on  passe  plus  au  nord  ,  le  climat 
change,  l'orge  et  le  froment  apparaissent. 

La  section  du  globe  spéciale  à  la  production  en  grand  du  dourah 
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est  ainsi  bien  déterminée.  Dans  toute  cette  vaste  contrée,  ce  grain 
peut  être  considéré  comme  la  }3ase  de  l'alimentation  de  l'homme. 
Même  pour  les  pasteurs  arabes  du  Soudan ,  la  palette  de  dourah 
est  d'une  extrême  importance  :  à  plus  forte  raison ,  pour  les  po- 
pulations nègres  que  nous  allons  observer,  et  surtout  pour  celles 
qui  sont  entièrement  privées  de  bétail. 

Le  dourah  est  une  graminée  appartenant  au  genre  des  houques 
(Hoh'iis).  Dans  le  pays  qui  lui  est  propre,  sa  tige  s'élève,  au 
dire  des  voyageurs,  jusqu'à  quinze  pieds  de  haut  en  moyenne; 
elle  est  forte,  raide,  celle  surtout  des  variétés  tardives,  que  l'on 
emploie  à  faire  des  claies  et  des  palissades.  Cette  hampe  vigou- 
reuse se  garnit  de  feuilles  simples,  pointues,  traversées  dnns  leur 
longueur  par  une  nervure  blanchâtre,  ressemblant  en  somme 
aux  feuilles  du  maïs.  Au  sommet,  s'étalent  les  larges  panicules 
(|ui  se  chargeront  de  grains. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  variétés  de  dourah,  dont  la  semence  est 
plus  ou  moins  teintée,  la  pellicule  plus  ou  moins  résistante.  L'une 
de  ces  variétés,  nommée  sur  le  haut  Nil  fétérifa,  fournit  un  grain 
très  blanc  à  écorce  mince  :  elle  est  considérée  comme  <(  première 
marque  » ,  et  fixe  le  prix  des  autres. 

Cette  belle  variété  elle-même  est  loin  d'être  aussi  avantageuse, 
comme  qualité  alimentaire,  que  le  froment.  Mais  la  récolte  fournie 
par  quelques  pieds  seulement  de  dourah  est  considérable;  la 
qualité  est  compensée  par  la  quantité  :  c'est  une  céréale  à  très 
grand  rendement. 

La  farine  de  dourah  ne  peut  servir  à  faire  du  véritable  pain, 
((  à  cause  de  la  faible  proportion  d'amidon  soluble  qu'elle  con- 
tient (1)  »  :  c'est,  du  reste,  le  cas  général  pour  les  céréales  cultivées 
dans  les  pays  intertropicaux.  Le  grain,  écrasé  par  la  pression  et 
le  glissement  entre  deux  pierres  plates,  ou  broyé  dans  un  mor- 
tier à  l'aide  d'un  lourd  pilon  de  bois  (suivant  que  les  lieux  four- 
nissent le  bois  ou  la  pierre),  est  mis  en  pâte  et  fermente.  Si  on 
laisse  lever  la  pâte ,  il  faut  ensuite  l'étendre  en  minces  galettes 
que  l'on  fait  cuire  dans  la  poêle  à  la  façon  des  crêpes  :  c'est  le 

(1)  Schweinfurlh,  t.  F,  ]).  2i2. 
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Icisséré  des  Arabes.  Chez  les  Noirs,  on  n'attend  pas  si  longtemps 
la  fermentation;  la  pâte  est  pétrie  en  boules,  enveloppée  de 
feuilles  et  cuite  sous  la  cendre  (1) .  Cette  préparation,  qui  nécessite 
remploi  de  grandes  et  larges  feuilles,  ne  peut  convenir  aux 
peuples  dont  le  seul  ombrage  est  fourni  par  les  maigres  acacias 
du  Soudan  ;  elle  est  exactement  la  même  que  celle  de  Véko  ou 
akassa,  boule  de  farine  de  maïs,  qui  fait  le  fond  de  la  nourriture 
sur  la  cote  de  (iuinée   2),  près  du  bananier  et  de  l'élaïs. 

Voici  en  résumé  les  conditions  qui  déterminent  le  travail  de 
l'homme  dans  la  nouvelle  région  que  nous  allons  aborder,  la 
plus  septentrionale  de  la  zone  centrale  africaine  :  la  présence  de 
la  mouche  tzétzé,  s'opposant  à  ^éle^  âge  du  bétail,  ne  laisse  vivre 
que  quelques  chèvres,  des  chiens  et  des  volailles;  la  forêt,  s'é- 
claircissant,  se  fractionnant,  rend  la  chasse  de  plus  en  plus  incer- 
taine et  insuffisante;  enfin,  les  plateaux  secs  couverts  d'herbe  et 
de  broussailles,  s'élargissant  de  plus  en  plus,  offrent  comme  res- 
source la  culture  d'une  céréale  à  produits  très  abondants. 

Si  l'on  trouve  dans  cette  région  des  populations  nombreuses  et 
denses,  c'est  la  culture  du  dourali  qui  les  nourrit  (3). 

Tel  est,  en  efl'et,  le  travail  principal  auquel  s'adonnent  les 
Noirs  sur  les  terrains  propres  à  cette  culture  ;  soit  que,  vaincus  et 
réduits  par  les  Arabes  vachers,  ils  cultivent  pour  nourrir  les  con- 
quérants et  alimentent  par  leurs  tributs  en  grains  le  trafic  des 
caravanes  qui  se  dirigent  vers  le  Sahara;  soit  que,  défendus  jus- 
qu'ici par  la  tzétzé  contre  l'envahissement  des  pasteurs  du  dé- 
sert, ils  n'aient  à  soufiVir  que  des  razzias  intermittentes  de  la 
part  des  nomades  ou  des  réquisitions  de  la  part  des  «  seigneurs 
marchands  ».  C'est  le  cas  des  Bamharras ,  à  l'ouest  de  la  région; 
c'est  celui  des  Mittous,  des  Bongos,  etc.,  à  l'est. 

La  première  conséquence  de  l'état  des  choses  que  nous  venons 
de  décrire  est  celle-ci  :  par  l'absence  du  pâturage  et  de  la  chasse 
en  tant  que  moyens  sérieux  d'existence ,  les  hommes  ne  peuvent 
se  livrer  qu'à  la  culture;    ils  travaillent  aux  champs  avec   les 

(1)  Schweinfuith,  t.  I,  p.  2il,  2i2elc.  Gallieni,  p.  383,  391,  etc. 

(2)  L'abbé  P.  Bouche,  p.  59. 

(3)  Schweinfurth,!).  239. 
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femmes  elles  enfants  (1).  Dès  lors  la  polygamie  illimitée  en  usage 
chez  les  Noirs  chasseurs  n'a  plus  sa.  raison  d'être  :  le  nomljre 
maximum  des  épouses  chez  ces  peuples  agricoles  semble  être  de 
trois.  Dès  lors  aussi ,  le  lien  social  qui  réunit  les  ménages  entre 
eux  est  basé  sur  les  nécessités  de  la  culture. 

D'une  manière  générale,  on  sème  à  la  fin  de  la  saison  sèche; 
le  dourah  lève,  grandit  et  mûrit  pendant  la  saison  des  pluies,  à 
l'expiration  de  laquelle  a  lieu  la  récolte  (2). 

On  jette  la  graine,  parfois  en  quantité  assez  forte,  dans  des 
trous  peu  profonds  creusés  dans  les  champs  à  une  distance  d'en- 
viron un  mètre  les  uns  des  autres  ;  la  terre  est  ramenée  par-dessus 
et  foulée  avec  les  pieds  (3).  Sitôt  la  graine  levée,  on  l'éclaircit  en 
arrachant  les  plants  trop  nombreux ,  qui  sont  repiqués  j)lus  loin  ; 
puis,  dans  les  premiers  mois,  et  uue  fois  pour  toutes,  a  lieu  un 
labour,  ou  sarclage,  suffisant  «  tout  juste  pour  enlever  de  la 
surface  du  sol  les  mauvaises  herbes ,  qui  croissent  avec  autant 
d'abondance  que  de  vigueur  (4)  ». 

Ces  différents  travaux  sont  exécutés,  chez  les  Bambarras,  à  l'aide 
d'une  petite  pioche  rectangulaire  à  manche  très  court;  les  Bongos 
et  leurs  voisins  utilisent  une  bêche  à  bec  rond ,  nommée  par  les 
Nubiens  mololte,  et  par  les  indigènes  loggoh. 

L'importance  de  cet  instrument  est  très  considérable  à  tous  les 
points  de  vue.  D'abord,  la  fabrication  du  fer  amène  dans  le 
pays  une  sorte  d'industrie  :  il  y  a  des  forg-erons  de  profession,  et 
même  un  commerce  assez  actif  basé  sur  le  trafic  des  objets  en 
fer  (5).  La  monnaie,  étalon  de  valeur  pour  tous  les  produits,  est 
dans  le  pays  Bengo  le  loggoh-kollouti ,  fer  de  bêche  dégrossi. 
Nous  sommes  bien  dans  un  pays  agricole  :  ce  n'est  plus  en  bes- 
tiaux, en  pelleteries ,  en  perles  ou  autres  ornements  que  se  solde 
aux  parents  le  prix  d'une  fiancée,  c'est  en  fers  de  bêches  (6). 

Voilà  donc  les  procédés  rudimentaires  usités  pour  la  culture 

(1)  Scliweinfurth,  t.  I,  p.  257,  etc.;  Gallieni,  p.  385,  etc. 

(2)  Scliweinfurth,  t.  I,  p.  238;  Gallieni,  p.  383. 

(3)  Scliweinfurth,  t.  1,  p.  257-258. 

(4)  Ibld.,  t.  I,  p.  240. 

(5)  IbicL,  t.  I,  p.  268  :  Gallieni,  p.  388. 

(6)  Schweinfurth,  t.  I,  p.  268. 
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(lu  doiirali  dans  noire  réi;ioa.  Y  aui'ait-il  avaiitago  à  perfection- 
ner cette  méthode  par  des  lal)oars  profonds,  des  défoncages  du 
sol?  Le  IV  Sclnveinfnrth  pense  (pie  non  :  «  Tout  projet  d'amélio- 
rer la  condition  des  naturels  par  raccroissement  des  récoltes, 
dit-il,  est  une  illusion  :  la  partie  peuplée  de  leur  territoire  ne 
peut  pas  nourrir  plus  d'habitants  qu'elle  n'en  compte  aujour- 
d'hui. »  En  veut-on  savoir  la  raison?  '<  En  l'absence  de  fumure, 
dont  les  éléments  sont  peu  communs  dans  le  pays  (par  l'absence 
du  bétail^  une  meilleure  pratique  agricole  ne  servirait  (p'à  dou- 
bler la  quantité  de  paille,  sans  aucun  bénéfice  sous  le  rapport 
du  grain.  La  terre,  qui,  en  beaucoup  d'endroits,  se  fatigue  dès  la 
seconde  année,  s'épuiserait  encore  plus  vite  (1).   » 

Cette  rapide  usure  des  terres,  que  justifie  l'abondance  des  ré- 
coltes ,  impose  au  cultivateur  la  nécessité  de  varier  remplace- 
ment de  ses  champs.  11  lui  faut  donc  souvent  reprendre  la  lutte 
contre  la  végétation  spontanée,  forestière  ou  herbacée;  il  a  in- 
térêt à  ne  pas  trop  laisser  vieillir  la  jachère,  afin  de  trouver 
moins  de  plantes  sauvages  à  détruire,  et  de  les  détruire  plus  ef- 
ficacement. C'est  donc  autour  des  villages,  (c  dans  un  rayon  de 
4  à  5  kilomètres,  »  que  se  trouvent  les  territoires  alternativement 
en  culture  et  en  savane,  affectés  spécialement  aux  habitants  (2), 
Au  delà,  jusqu'aux  confins  des  villages  voisins,  s'étend  la  brousse 
déserte. 

L'appropriation  des  terres  à  la  reprise  de  la  culture  se  fait  au 
moyen  du  feu;  on  incendie  la  savane  au  commencement  de  la 
saison  sèche,  après  les  moissons.  Sous  ce  chaud  climat,  c'est  le 
moyen  le  plus  facile  et  le  plus  expéditif  de  nettoyer  le  sol.  Cette 
méthode  de  défrichement  a  de  sérieuses  conséquences  au  point 
de  vue  social. 

(t)  Schweinfurlh,  l.  1,  p.  2i0.  On  trouve,  en  Chine  particulièrement,  des  exemples 
lie  populations  extrêmement  denses  vivant  de  céréales  sur  un  territoire  très  restreint 
et  toujours  utilisé,  sans  usure  apparente  grâce  à  1'  «  engrais  humain  ».  Je  ne  crois  pas 
que  ces  exemples  infirment  la  théorie  émise  par  Schweint'urth  en  ce  ([ui  concerne  les 
pays  secs  et  chauds,  où  les  engrais  forts  ne  sont  jamais  utilisés,  parce  qu'ils  brille- 
raient la  terre,  et  nuiraient  à  la  récolte  :  les  lieux  oîi  la  fumure  peut  produire  une 
fertilité  constante  sans  dommage  pour  la  végétation  sont  les  terrains  profonds,  ar- 
rosés, et  situés  sous  un  climat  où  l'on  n'a  i>as  à  craindre  l'excès  de  la  chaleur. 
(2)  Gallieni,  p.  385. 
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On  comprend  d'aJjord  qu'il  est  impossible  à  un  particulier  de 
songer  à  se  bâtir  une  habitation  isolée ,  d'installer  où  bon  lui 
semble  sa  case,  ses  greniers  et  ses  cultures.  Si  chacun  voulait  al- 
lumer de  son  côté  son  petit  incendie  personnel,  il  s'ensuivrait  un 
embrasement  général,  irrégulier,  imprévu,  dont  d'innombrables 
sinistres  seraient  le  plus  clair  résultat.  De  même,  le  feu  régulière- 
ment mis  à  la  savane  par  les  gens  d'un  village  ne  saurait  épar- 
gner l'habitant  isolé.  Il  y  a  donc  nécessité  de  se  grouper  en  vil- 
lages, et  de  grouper  également  les  cultures.  Aucun  indigène  ne 
peut  s'afTranchir  de  cette  règle  :  il  appartient  toujours  à  tel  ou 
tel  village. 

C'est  donc  en  commun  qu'on  allume  l'incendie ,  en  commun 
aussi  qu'on  le  gouverne  et  qu'on  l'arrête.  Cette  opération  néces- 
site un  assez  grand  nombre  d'associés;  elle  est  l'origine  de  la  fête 
du  Koumou,  préalable  aux  semailles,  décrite  par  le  commandant 
Gallieni  (1).  Dans  cette  cérémonie,  tous  les  hommes  du  village  , 
après  avoir  enfermé  dans  les  cases  les  femmes  et  les  enfants  sous 
les  menaces  les  plus  terribles ,  sacrifient  à  leur  fétiche  des  cale- 
basses de  miel  et  un  grand  nombre  de  poulets;  puis,  suffisam- 
ment rafraîchis  de  bière  et  d'eau-de-vie  de  grains,  ils  courent 
en  groupe  à  travers  les  champs  ,  en  faisant  mille  contorsions  et 
danses  extravagantes,  et  en  frappant  continuellement  le  sol 
de  grandes  branches  sèches  dont  ils  sont  armés ,  comme  pour 
abattre  le  feu. 

Le  résultat  de  l'entreprise  d'incendie ,  nécessairement  faite  en 
commun,  c'est  que  le  sol  ainsi  livré  à  la  culture  sera  le  champ 
commun  du  village.  La  place  est  large,  et  tout  chef  de  ménage 
peut  en  ensemencer  ce  qu'il  veut  comme  étendue. 

Chacun-  récolte  en  effet  ce  qu'il  a  semé  :  dans  les  villages  voués 
à  la  culture  du  dourah,  on  se  marie  vers  dix-sept  ans,  et  chaque 
homme  marié  vit  en  maître  avec  ses  femmes  et  ses  jeunes  en- 
fants, dans  une  petite  case  conique  dont  le  diamètre  à  ras  de  terre 
n'excède  pas  20  pieds  (2).  Ordinairement  cette  étroite  habitation 
est  encore  encombrée  d'une  grande  jarre  en  vannerie,  enduite 

(1)  Gallieni,  p.  330. 

(2)  Schweinfurth,  l.  I,  p.  2GG. 
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d'argile,  où  Ion  serre  la  réeollc  du  ménage;  sur  (quelques  points, 
le  grand  vase  à  grain  est  érigé  près  de  la  case,  sur  des  poteaux,  et 
recouvert  à  part  d'un  toit  aig-u  (1).  Mais  enfin  chaque  ménage  a 
sa  culture,  son  habitaiion  et  sa  provision  particulières.  La  commu- 
nauté du  champ,  dont  nous  venons  de  parler,  n'est  donc  pas 
une  communauté  de  famille,  basée  sur  les  liens  du  sang  :  c'est 
une  association  nécessairement  issue  des  circonstances  du  travail, 
et  ne  s'étendant  qu'aux  intérêts  communs  développés  chez  les 
agriculteurs  :  la  protection  du  territoire  et  une  certaine  police. 

Nous  sommes  en  présence  dune  population  ([ui  se  livre  à  la 
culture  en  famille  imlable  :  il  est  intéressant  de  la  comparer  à 
celles  du  même  type  qui  ont  été  décrites  dans  la  Revue  par 
M.  Demohns  (2   et  dont  il  a  pris  Texemple  en  Champagne. 

Il  y  a  d'abord  une  dilFérence  à  relever  :  le  paysan  du  village 
à  banlieue  morcelée  est,  en  France,  propriétaire  du  fonds,  (juaut 
aux  parcelles  qu'il  détient  :  c'est  sa  situation  lég-ale;  tandis  que 
la  banlieue  morcelée  du  village  africain  n'est  attribuée  en  "pleine 
propriété  à  personne  dans  aucune  de  ses  parties  ;  le  droit  de 
propriété  y  est  remplacé  par  la  jouissance  annuelle  du  sol  em- 
blavé. Cette  jouissance,  on  le  comprend,  n'exerce  pas  sur  la  pré- 
voyance de  la  masse  une  action  aussi  puissante  (3)  que  la  possi- 
bilité d'acquérir  le  plein  domaine  :  loin  de  là;  en  outre,  on  ne 
se  dispute  pas  la  terre  lorsqu'il  y  en  a  pour  tous.  Par  suite ,  le 
Noir  n'est  pas  incité  à  la  limitation  de  la  population  (^i.  .  Les  fa- 
milles de  Bongos,  notamment,  sont  fécondes 

A  part  cette  divergence  certainement  importante,  et  pour  ce 
qui  concerne  la  vie  de  chaque  jour,  la  condition  du  cultivateur 
africain  se  rapproche  sensiblement  du  sort  ([ue  les  coutumes  de 
partage  ont  fait  au  paysan  champenois. 

En  Afrique ,  l'incendie  du  sol  se  substitue  au  pâturage  commu- 
nal des  jachères  (5),  au  «  droit  de  vaine  pâture  »  que  praticpient 

(1;  Des  gravures  représentant  les  cases  et  les  greniers  sont  publiées  dans  presiiiio 
tous  les  récits  de  voyages. 

(2)  La  Science  sociale,  (.  V.  p.  18  et  suiv. 

(3)  Iljicl.,  p.  28,  29. 

(4)  Ibid.,  p.  30. 

(5)  Ibid.,  p.  26. 
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nos  villages  à  banlieue  morcelée  et  il  produit  les  mêmes  effets. 
L'assolement  se  divise  en  plusieurs  sections,  dont  F  une  en  ja- 
chère, destinée  à  être  incendiée  pendant  l'année  courante,  et  les 
autres  réservées  pour  l'être  à  la  suite,  périodiquement.  11  n'est 
pas  loisible  au  cultivateur,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de 
se  dégager  de  l'assolement  réglementaire  :  ne  pouvant  incen- 
dier seul  où  ]jon  lid  semble,  chaque  habitant  devra,  pour  pro- 
fiter de  la  terre  neuve,  ensemencer  sa  portion  du  terrain  brûlé 
en  commun  l'année  précédente;  sarcler,  monter  la  garde  contre 
les  oiseaux  pillards,  enlever  sa  récolte,  en  même  temps  que  ses 
compagnons;  enfin,  <(  suivre  servilement  la  culture  de  son  voi- 
sin, sous  peine  de  voir  le  fruit  de  son  travail  compromis  et 
même  détruit  (1).  »  De  même  qu'en  Champagne,  c'est  là  une 
des  raisons  (|ui  maintient  dans  notre  région  une  culture  routi- 
nière et  difficilement  perfectilîle. 

Une  pareille  réglementation,  en  outre  de  l'agglomération  for- 
cée des  habitants,  nécessite  la  présence  d'une  autorilé  :  elle  sur- 
git encore  des  circonstances  du  travail.  Nous  ne  voyons  pas  ici 
cette  autorité  se  fixer,  comme  chez  les  peuples  chasseurs,  sur  la 
tête  d'un  guerrier  jeune,  courageux,  distingué  par  la  ^  igueur  et 
l'adresse;  elle  s'incarne,  pai'  la  force  des  choses,  en  des  hommes 
d'un  tout  autre  caractère. 

Parmi  les  chefs  de  ménage  que  nous  rencontrons  vivant  cha- 
cun dans  sa  case  et  possédant  son  grenier  à  part,  la  masse  est 
imprévoyante  :  c'est  là,  d'ailleurs,  la  condition  générale  de  l'iiu- 
nianité,  et  les  Noirs  ne  font  pas  exception  à  cette  règle  (2).  Après 
la  récolte,  durant  la  saison  sèche  où  l'on  n'a  rien  à  faire,  le  plus 
grand  nombre  des  habitants  vit  largement  de  son  grain  :  les 
femmes,  tout  le  long  du  jour,  manœuvrent  le  pilon  et  font  cuire 
les  boules  de  farine;  une  bonne  proportion  du  grain,  qui  devrait 
durer  jusqu'à  la  moisson  suivante,  est  mise  à  fermenter  à  part 
pour  fabriquer  une  forte  quantité  de  bière  (3),  que  font  désirer 
à  la  fois,  pendant  de   longs  mois,   la  chaleur  et  l'oisiveté.   On 

(1)  La  Science  socidle,  t.  V,  i».  27. 

(2)  GallJeni,  p.  383,  384;  Scliweinfurlh,  l.  I,  p.  27'i. 

(3)  Scliweinlurlh,  t.  1,  p.  180;  Gallieni,  p.  375,  387. 
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s'enivre,  on  joue,  ou  perd,  et,  ;iv;uit  la  lin  de  l'année,  les  grarîdes 
jarres  sont  vides  ;  la  semence  elle-même  a  disparu.  On  doit  alors 
eherelier  à  \i\re  par  d'autres  ressources;  l'imprévoyant  se  jettr 
sur  tout  ce  cpie  Ton  peut  avaler  pour  se  nourrir  :  il  n'est  pas  dif- 
ficile (O;  il  maufie  de  tout,  «  tout,  dit  le  1)'"  Scliweinfurtli,  ex- 
«;epté  l'homiue  et  le  chien  ».  Nous  avons  vu  précédemment  la 
cause  de  cette  dernière  exception  (-2). 

Tous  les  ans,  lorsque  revient  la  saison  des  pluies,  il  faut  se 
pourvoir  de  semences,  sous  peine  de  n'avoir  plus  tard  rien  à 
récolter.  C'est  alors  qu'intervient  l'indispensable  "  patronage  ». 

L'homme  économe,  rara  avin,  fournit  à  l'emprunteur  ce  dont 
il  a  besoin,  mais  à  de  justes  conditions  de  retour  et  de  profit  : 
l'obliné  devient  pour  un  certain  nombre  de  jours  l'ouvrier  du 
créancier,  qui  ayant  su  iiarder  une  semence  abondante,  a  lui- 
même  besoin  de  bras  supplémentaires  pour  la  bien  utiliser.  Ce 
pacte,  il  faut  le  croire,  n'a  rien  d'al)solument  draconien,  car  la 
richesse  chez  ces  Noirs  n'est  iiuèrf^  acquise  qu'à  ceux  (|ui  attei- 
gnent un  âge  avancé,  et  ils  sont  peu  nombreux  (3). 

Le  vieillard,  lorsqu'il  a  été  prévoyant  et  n'a  pas  de  dettes,  est 
(Ml  situation  d'épargner.  11  voit  chez  lui  le  nond)re  de  bouches  à 
nourrir  diminuer  par  rétablissement  des  jeunes;  une  part  de  la 
provision  de  grains  qu'il  recueille  se  trouve  donc  en  stock  dispo- 
nible. En  outre,  quand  il  a  marié  ses  lilles,  la  monnaie  en  fers  de 
bêche  s'est  entassée  dans  son  trésor.  11  est  alors  entouré  d'unc^ 
clientèle  d'emprunteurs  qui  deviennent  ses  journaliers;  il  a  des 
loisirs  qu'utilisent  la  réflexion  et  l'observation,  facilitées  par  l'ex- 
périence de  la  vie.  Ces  (pialités  accroissent  encore  son  prestige; 
on  le  suppose  en  rapport  avec  le  «  fétiche  »,  avec  les  esprits  bons 
ou  mauvais  :  puissant  moyen  d'action  pour  la  police,  dont  le 
vieillard  se  charge  parce  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt. 

A  proximité  de  cha(|ue  village  s'élève  un  bouquet  de  bois,  ou 
au  moins  un  grand  arbre,  garanti  de  l'incendie  par  un  «  chemin 
de  ronde  »  soigneusement  entretenu,  ])ordé  lui-même  d'une  levée 

;i)  GalliiMii,  p.  150;  ScliweiiifuiUi.  I.  I,  [t.  2G3,  'ifji. 

(2)  Le  Science  sociale,  t.  VII,  i>.  \(y.}. 

(3)  Schweinfurtli,  t.  I,  p.  203. 
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de  'terre  avec  une  petite  baie.  C'est  le  temple  du  «  fétiche  » 
Après  le  travail  de  la  journée  et  le  repas  du  soir,  les  habitants, 
assis  près  de  leurs  cases,  jouissent,  —  tout  en  fumant  leurs  énormes 
pipes,  —  d'un  instant  de  repos  et  delà  fraîcheur  délicieuse  qu'ap- 
porte le  crépuscule.  Tout  à  coup  des  sons  extraordinaires  se  font 
entendre  dans  la  direction  des  arbres-fétiches;  tous  les  yeux  se 
tournent  de  ce  côté;  des  lumières  mobiles,  des  têtes  hideuses, 
des  ombres  menaçantes  apparaissent  en  ce  lieu,  que  protège  la 
terreur  superstitieuse.  Parfois  une  voix  étrange  se  fait  entendre, 
dénonçant  un  vol  ou  un  autre  délit,  adressant  des  sommations 
aux  coupables.  C'est  le  forgeron  du  village,  qui  sur  l'ordre  du 
vieillard-chef,  non  principal  client,  simule  l'apparition  du  fétiche. 
Le  lendemain,  il  trouvera  à  une  petite  distance  du  bois  sacré  les 
offrandes  des  gens  intimidés  :  des  calebasses  pleines  de  mil  et 
quelques  poulets. 

Tel  est  l'un  des  procédés  de  gouvernement  du  vieillard  riche, 
ou  nyéré.  In  nyéré,  s'il  est  seul  dans  le  village,  ou  les  nyérés  réu- 
nis en  conseil  quand  il  y  en  a  plusieurs,  forment  le  pouvoir  public 
du  lieu  (1).  Ces  nyérés  sont  simplement  des  patrons,  dont  on  ne 
peut  se  passer,  parce  que  seuls  ils  ont  la  prévoyance  et  sauvent 
chaque  année  le  peuple  d'une  affreuse  disette.  Ce  ne  sont  point 
des  conquérants,  des  vainqueurs  :  leur  gouvernement  est  doux, 
libéral,  même  un  peu  trembleur;  ils  n'agissent  que  par  persua- 
sion et  par  influence.  Ils  ne  sont  pas  revêtus  du  pouvoir  judi- 
ciaire. Leur  situation  politique  est  précaire,  et  <(  la  plupart  des 
résolutions  graves  intéressant  le  village  sont  prises  en  commun 
dans  des  palabres  où  tout  homme  libre  peut  se  faire  enten- 
dre (2)  ».  Quel  contraste  avec  l'irascible  roi  Mouskia  chez  les 
Niam-niams,  ou  avec  ces  chefs  Voua-Toula ,  siégeant  sur  un  ta- 
bouret d'airain,  avec  leur  conseil  derrière  eux ,  et  transmettant 
leurs  ordres  au  moyen  de  sifflets  en  fer  (3)1 

Au  sortir  des  pays  de  bataille  et  d'anthropophagie,  nest-ce  pas 


(1]  ScliweintiirLii,  I.  I.  |i.  251,  etc.  A.  Gallieiu,  p.  4i"j.  elc, 
(2)  Gallieni,  p.  330;  Sclnveinlïnili,  t.  I,  p.  274. 
(3)/,«  Science  sociale,  t.  VII,  p.  469,  et  t.V,  p.  471. 
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mit'   véritable  idylle  (|ii('  nous  l'ciicoiitroQS  chez  ces  l)ons  cultj- 
\ateurs? 

Hélas!  la  médaille  a  son  revers. 

Nous  voyons  jusqu'ici  Tensemble  de  ces  petites  sociétés  se  mo- 
deler, se  déterminer  par  riniluencc  de  la  culture.  Or,  ce  mode 
de  travail,  ainsi  que  la  démonstration  en  a  été  faite  dans  la  Re- 
vue (1),  ne  détruit  pas  l'organisation  préexistante  de  la  famille  , 
il  ne  crée  pas  un  ordre  spécial  de  stabilité  ou  d'instabilité  fa- 
miliale. Dans  le  cas  que  nous  observons,  la  famille  du  njjéré  suit 
le  sort  commun  à  toutes  celles  du  village  :  les  enfants  se  sont 
établis  isolément,  aucun  d'eux  ne  recueille  exclusivement  la  si- 
tuation créée  par  le  père  dans  ses  vieux  jours.  Sous  ce  rapport, 
comme  sous  plusieurs  autres,  le  lecteur  attentif  la  vu,  le  nyén'' 
rappelle,  dans  les  grands  traits  de  sa  condition,  quelqu'un  de  nos 
paysans  économes,  parvenu  à  se  constituer  un  petit  avoir,  élu 
conseiller  ou  maire  de  sa  commune,  mais  dont  les  tils,  après  le 
partage  obligatoire,  deviendront  propriétaires  indigents,  arti- 
sans ou  simples  journaliers.  La  petite  situation  patronale  instable, 
chez  les]  Noirs  comme  chez  les  Blancs,  est  périodiquement  rasée 
par  la  mort,  et  son  intluence  ne  saurait  s'étendre  d'un  village  à 
l'autre,  former  entre  ces  minuscules  sociétés  éparses  les  relations 
que  peut  créer  l'existence  d'une  aristocratie  rurale  basée  sur  la 
transmission  intégrale  de  l'établissement  paternel  à  une  suite 
d'héritiers  choisis. 

Aussi  les  peuples  de  notre  région  sont-ils  constitués  en  dehors 
de  tout  lien  national.  Aucune  cohésion,  aucune  entente  n'existe 
de  village  à  village  :  c  tout  le  pays  est  divisé  en  petites  commu- 
nes indépendantes  et  vivant  entre  elles  dans  une  anarchie  com- 
plète (2).  »  Rien,  par  suite,  ne  fut  plus  facile  aux  nombreuses 
tribus  des  Arabes  vachers  que  de  fonder,  au  sud  de  leurs  déserts, 
les  riches  sultanats  de  Wadaï,  Raghirmi,  Kanen,  Rornou,  Ada- 
maua,  Sokoto,  etc.,  englobant  des  milliers  et  des  milliers  de  vil- 
lages nègres;  rien  n'est  simple  à  expliquer  comme  les  progrès 
des    ïalibés    d'Ahmadou    au    milieu   des    municipes    isolés  des 

(1)  La  Science  sociale,  t.  II,  p.  2'2.)-'230. 
(2j  Sciivveinfurth,  l.  1,  p.  250. 
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Bam])aiT;is,  ou  l'établissement  des  Zérihas  (1),  à  l'aide  desquels 
les  «  seigneurs  marchands  >>  de  Khartoum  ont  réduit  en  servitude 
les  Bongos  et  leurs  voisins. 

Dans  la  zone  centrale  africaine,  c'est  bien  la  région  du  dourab  qui 
est  le  principal  théâtre  de  la  traite  des  Noirs;  non  seulement 
les  femmes  et  les  enfants  y  peuvent  être,  comme  ailleurs,  pris  et 
livrés  aux  trafiquants  ;  les  hommes  même,  habitués  à  la  culture,  ce 
tpie  nous  n'avons  pas  trouvé  dans  le  reste  de  la  zone,  sont  re- 
cherchés et  enlevés  en  masse  pour  les  travaux  agricoles  des  oasis. 
au  prix  de  massacres  épouvantables  et  de  dévastations  inouïes. 
La  race  desBongos,  des  Mittous,  des  Belandas,  etc.,  a  presque  dis- 
paru devant  une  exploitation  etïrénée.  Les  captifs  banibarras  figu- 
raient jadis  en  grand  nombre  à  ]>ord  des  négriers  chargés  pour 
le  Nouveau-Monde;  ils  cultivent  aujourd'hui  les  champs  du  Da- 
homey. Non  seulement  les  Arabes,  mais  encore  les  rois  nègres 
de  la  côte  de  Guinée,  exploitent  ces  populations,  dont  le  fraction- 
nement paralyse  la  résistance. 


IL 


Nous  terminons  ici.  aNCc  la  région  du  doui'ah,  l'étude  de  la 
zone  centrale.  Quittant  les  frontières  de  l'empire  de  la  mouche 
tzetzé  (2),  nous  rencontrons  dans  le  vaste  continent  africain  un 
petit  territoire,  où  nous  sommes  conduits  tout  naturellement  eu 
suivant  la  culture  du  dourah  :  c'est  un  pays  de  pasteurs  séden- 
taires, qui  s'avance  comme  un  coin  entre  la  zone  montagneuse 
de  FEst  et  les  déserts  occupés  par  les  nomades  du  Nord. 

Sous  les  noms  de  Denicas.  Nouërs,  Chilouks.  ces  pasteurs  séden- 
taires et  cultivateurs  occupent  les  terrains  d'alluvion  créés  par 
le  Nil  Blanc  et  ses  affluents.  Ln  grand  nombre  de  caractères  so- 
ciaux sont  communs  à  tous,  et  il  se  différencient  spécialement 
par  la  place  plus  ou  moins  importante  accordée  dans  leurs 
moyens  d'existence  à  l'exploitation  du.  bétail,  selon  que  les  con- 

(1)  C'est-à-ilire  lieux  forlifiés  par  dos  relranchenients. 

(2)  ScliwcinfiirUi,  t.  I,  [>.  6G. 
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dilions  du  lieu  ponucltcnl  à  clia<|U('  [)cu[)l;i(l('  (riiircctei-  au  [)n- 
turage  des  espaces  plus  ou  uioius  étendus.  O  dernici-  travail, 
eu  effet,  [)lus  attrayaiil  que  la  culture.  es(  ])rarK|ué  de  pn5- 
ierence. 

Pour  faire  counaitre  le  mode  d'existence  des  Denkas,  uous 
allons  d'abord  donner  la  parole  à  doni  Daniel  Soroùr-Dharim- 
Dèn.  le  premier  prêtre  catholi(jue  nèsre  du  centre  de  l'Afrique, 
originaire  de  cette  nation  (1). 

w  heuka,  dit-il,  est  une  réunion  de  vingt-quatre  trihus  éche- 
lonnées sur  le  rivage  du  Nil  lUanc,  depuis  le  sixième  jus([u'au 
douzième  degré  de  latitude...  Le  peuple  denka  est  un  peuple 
pasteur  et  laboureur  à  la  fois;  ce  sont  là  les  principaux  tra- 
vaux auxquels  l'enfant  est  exercé  à  mesure  qu'il  grandit.  De- 
venu à  son  tour  chef  de  famille,  il  s'établit  dans  ses  chanq)S, 
les  cultive  avec  sa  femme,  tandis  que  les  enfants  g-arclent  le 
troupeau...  Les  enfants  doivent  rester  sous  le  toit  paternel  jus- 
qu'à leur  mariage  :  libres  alors,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  aug- 
menter leur  troupeau,  à  acquérir  de  nouveaux  champs. 

«  Les  parents  de  l'époux  doivent  offrir  dix  vaches  et  un  taureau 
au  père  de  la  fiancée,  cin([  à  la  mère  et  aux  frères:  aux  sœurs, 
des  perles  et  des  bracelets...  Chacun  peut  avoir  autant  de  femmes 
qu'il  veut  et  que  ses  moyens  le  lui  permettent  ;  tous  les  honneurs 
cependant  sont  réservés  à  la  première  femme,  dont  les  enfants 
mâles  sont  seuls  reconnus  comme  héritiers  légitimes. 

«  Nous  n'avons  aucun  roi,  aucun  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  direction  générale  de  la  tribu,  mais  chaque  père  est 
maître  absolu.  Le  seul  chef  que  nous  reconnaissons  est  un  vieil- 
lard chargé  des  affaires  en  temps  de  guerre  :  hors  cette  éventua- 
lité il  redevient  simple  citoyen.  Ce  commandement  même  n'est 
pas  héréditaire  ;  le  peuple  peut  à  son  gré  ùtcr  le  pouvoir  et  le 
remettre  entre  les  mains  de  celui  qu'il  juge  capable.  » 

Ces  extraits  de  la  description  faite  par  dom  Daniel  Soroùr  mon- 
trent cjue  les  pasteurs  denkas  ne  s'établissent  pas  sous  le  régime 
patriarcal.  Ils  vivent  en  ménages  séparés.  Chaque  chef  de  mé- 

(1)  Annales  de  la  l'ropafjalion  de  hi  Fol,  I.  LX,  n"  350,  p.  7A  et  siiiv. 
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nage,  l)ien  plus,  chaque  membre  de  la  famille  possède  à  part  ses 
bêtes.  Sitôt  établi,  il  n'a  plus  qu'une  préoccupation  :  «  augmen- 
ter son  troupeau  ».  Contrairement  à  la  possession  du  bétail  no- 
made, qui  impose  à  la  famille  le  moule  patriarcal  d'où  résulte 
l'imprévoyance,  la  possession  du  bétail  sédentaire  divisée  entre 
les  individus  développe  la  prévoyance  et  l'économie  chez  tous 
ceux  qui  s'en  trouvent  capables.  Cette  disposition  est  encore 
accrue  par  le  fait  que  le  bétail  sert  de  wio?inaî>  chez  les  Denkas  (1). 
Le  troupeau,  c'est  un  capital  qui  marche,  et  qui  s  accroît  par  la 
reproduction  ;  de  même  que  la  parcelle  de  terre  acquise  par  le 
paysan  champenois  est  un  capital  au  soleil,  et  qui  fructifie. 

Paraphrasant  la  remarquable  étude  de  M.  Demolins  sur  la  pe- 
tite culture  en  famille  instable  (2),  je  puis  dire  :  «  Le  pasteur 
denka  n'arrive  à  la  situation  de  possesseur  d'un  troupeau  qu'à 
force  d'économie  ;  il  ne  peut  compter,  pour  l'aider,  ni  sur  le 
vol  de  bétail  comme  dans  le  désert  :  au  contraire,  c'est  lui  qui 
est  volé  par  l'Arabe  (3);  ni  sur  l'appui  de  la  maison-souche  :  la 
fortune  du  père  sera  divisée  ;  ni  sur  le  patronage  d'un  puissant 
•chef  de  tribu  :  ce  rôle  ici  n'est  rempli  que  d'une  manière  précaire, 
en  vue  de  la  lutte  défensive  et  non  du  patronage,  par  un  fonc- 
tionnaire issu  de  la  démocratie.  » 

Aussi  le  pasteur  sédentaire  s'abstient-il  de  toucher  à  son  capital 
vivant  :  on  ne  mange  que  les  bêtes  crevées;  encore  le  propriétaire 
de  l'animal  défunt  ne  s'asseoit-il  pas  lui-même  au  festin.  ((  Il  est 
trop  afflig-é  pour  y  prendre  part.  »  —  «  Le  chagrin  qu'éprouve 
un  Denka  de  la  perte  de  son  bétail,  soit  par  la  mort,  soit  par  le 
vol,  est  indescriptible.  Il  fera  pour  le  racheter  les  sacrifices  les 
plus  lourds  :  car  il  le  préfère  à  tout,  même  à  ses  femmes  et  à  ses 
enfants  (4)  ». 

Pendant  que  nous  en  sommes  aux  repas,  il  n'est  pas  inutile  de 
savoir  comment  se  fait,  chez  les  Denkas,  cet  acte  journalier.  «  Un 
g-rand  plat  de  farine  ou  de  gruau  ])0uilli  est  posé  à  terre;  les 

(1)  SclnvoinlurUi,  I.  I,  p.  97. 

(2)  Cf.  La  Science  sociale,  l.  Y,  p.  28,  29. 

(3)  Voir  dans  Schweiiifnrlh,  t.  I,  p.  223,  22i;  t.  II,  p.  388,  l'organisation  des 
razzias. 

(4)  Schweinfurlli.  f.  I.  p.   ICI,   102. 
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convives  s'aecroupissent  ;\  Fontoiir,  chacun  ayant  son  écuelle  de 
lait,  ou  mieux  son  écuelle  de  beurre  à  côté  de  lui.  Le  premiei- 
verse  son  lait  sur  la  portion  de  farine  à  laquelle  il  va  toucher: 
(juand  il  en  a  pris  suftisamnient,  il  passe  le  plat  à  son  voisin,  qui 
fait  de  même,  et  tous  mangent  ainsi  les  uns  après  les  autres  (1).  » 
Ces  procédés  indiquent  parfaitement  quels  sont  les  rapports  entre 
les  convives  :  la  farine,  produit  du  travail  commun  exécuté  par 
la  famille,  forme  le  fond  commun  du  repas;  chacun  y  ajoute  et 
consomme  à  lui  seul  le  lait,  produit  des  bêtes  qui  lui  appartien- 
nent en  propre. 

Continuons  d'étudier  le  mode  d'existence  des  nègres  à  bétail. 
Voici  la  description  de  l'installation  rurale  : 

«  Les  habitations  des  Denkas  ne  forment  pas  de  villages  dans  le 
vrai  sens  du  mot  ;  ce  sont  des  fermes  composées  généralement 
de  trois  huttes  ou  bâtiments,  entourés  par  les  champs  de  dourah. 
La  hutte  centrale,  hutte  au  double  porche,  est  la  demeure  du 
chef  de  famille;  celle  de  gauche  est  pour  les  femmes;  celle  de 
droite,  la  plus  spacieuse,  la  plus  belle,  est  une  infirmerie  pour  les 
bêtes  malades  qui  ont  besoin  d'être  séparées  du  troupeau...  Les 
chèvres  sont  dans  un  petit  parc  à  clôture  épineuse,  de  manière 
que  les  fermiers  aient  toujours  du  lait  sous  la  main  (2).  » 

Quant  aux  bêtes  bovines,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  à  l'infirmerie, 
toutes  celles  de  la  «  tribu  »  c'est-à-dire  d\in  groupe  de  population 
assez  nombreux  pour  défendre  le  bélail.  sont  réunies  pour  paitre  en 
un  seul  et  immense  troupeau.  Le  soir  venu,  on  les  fait  rentrer 
dans  de  vastes  enclos,  ou  kraals.  appelés  mourali,  où  chaque  bête 
a  son  piquet  particulier  et  son  licol  en  cuir  :  cette  attache  journa- 
lière est  indispensable  ;  elle  est  la  reprise  de  possession  de  cha(jue 
propriétaire,  qui  vient  s'asseoir,  à  l'heure  de  la  rentrée,  non  loin 
des  piquets  qui  lui  appartiennent.  Il  fait  attacher  ses  animaux  et 
relever  en  tas  les  bouses  sèches,  auxquelles  on  met  le  feu  pour 
chasser  les  moustiques,  si  communs  dans  ces  lieux  bas  et  humides; 
il  assure  ainsi  le  repos  de  la  nuit  à  son  lîétail.  Le  lendemain  matin. 


i'I)  Sch^veinl'iirlli,  t.  1.  p.  1.j4. 
(•2)  lOid.,  \<.  157,  158. 
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vers  six  heures,  on  trait  les  vaches;  puis  le  départ  pour  les  pâtu- 
rag-es  a  lien  vers  dix  heures,  lorsque  la  rosée  a  disparu  (1). 

Lestroupeaux  de  bêtesà  cornes  sont  immenses.  Le  pays  contient 
réellement,  comme  quantité,  tout  ce  (ju'il  en  peut  nourrir  :  sur 
le  parcours  du  D''  Schweinfurth,  tous  les  pâturages  se  trouvaient 
rasés  de  si  près,  qu'ils  semblaient  avoir  été  fauchés  à  Tinstant  (2). 

Dès  lors,  qu'on  ne  j)eut  pas  accroître  le  nombre  des  têtes  de 
bétail,  les  gens  les  plus  prévoyants  arrivent  à  s'emparer  de  la 
totalité  :  ce  sont  les  chefs  de  ménage  installés  dans  les  «  fermes  » 
à  champs  de  dourah  que  nous  avons  décrites  et  qui  rayonnent 
à  3  ou  ï  milles  autour  de  chaque  mourah.  Ce  phénomène  social 
est  le  même  que  celui  qui  constitue,  dans  les  villages  à  banlieue 
morcelée,  la  classe  des  paysans  accaparant  toutes  les  parcelles  de 
terre  ;  il  ne  reste  rien,  ou  peu  de  chose,  pour  ceux  qui  sont  plus 
mal  doués,  et  c'est  le  grand  nombre.  Ainsi  se  forme  une  classe 
de  domestiques  salariés,  de  «  petites  gens  »,  exclus  de  la  pro- 
priété, et  que  l'immensité  des  troupeaux  prive  des  ressources  que 
pourraient  offrir  les  productions  spontanées  (3). 

((  Pour  garder,  pour  soigner  ces  milliers  d'animaux  domesti- 
<]ues,  objet  de  grandes  attentions,  il  faut,  remarque  le  docteur, 
({u'il  y  ait  des  multitudes  d'individus  correspondant  à  ceux  qui. 
dans  nos  sociétés,  vivent  au  jour  le  jour  d'un  salaire  quoti- 
dien (4).  » 

Nous  venons  d'observer  séparément  la  cidture  et  le  pAturage 
aux  lieux  où  ces  deux  modes  de  travail  développent  chacun  leurs 
conséquences  de  la  manière  la  plus  facile  à  saisir  :  la  culture, 
chez  les  Bongos  et  les  autres  noirs  privés  de  bétail;  le  pâturage 
sédentaire,  chez  les  Denkas,  ceux  de  tous  les  peuples  du  Nil  Blanc 
([ui  possèdent  les  plus  importants  troupeaux. 

Au  nord  de  ceux-ci,  dans  la  vallée  du  grand  fleuve  devenue^ 
déjà  plus  étroite,  se  présente  la  nation  des  Chilouks,  menant  de 
front  les  deux  ordres  de  travaux  avec  une  égale  intensité.  C'est, 


(1)  Scliwcinfurlli,  I.  I.  ]>.  157,  ICi,  elc:  t.  1[.  i>.  :!,S8  à  :!<.ti. 

(2)  Ibltl.,  t.  II,  p.  389. 

(8)  Cf.  La  Science  sociale,  t.  V,  \k  ''.8,  .îO,  31,  etc. 
(4)  Sclnvoitifiirth,  t.  1.  p.  225. 
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("Il  (Icscciulant  du  ceiilrc  de  l'Afrique  vers  rKgyptc,  le  dernier 
éclKuilillou  de  la  race  noire. 

«.  Los  Chilouks,  (jni  peuplent  la  rive  gauche  du  Nil  en  aval  du 
«  joug'  des  courants  >^  et  du  Sobat,  jus([u'à  l'Ile  Adda,  sur  une 
longueur  ([ui  dépasse  (K)()  kilomètres,  sont  par  le  nombre  une 
des  grandes  nations  de  l'Afrique...  La  zone  riveraine  liabitée  par- 
les Chilouks  n'a  qu'une  faible  largeur,  de  15  à  -10  kilomètres,  car 
les  plaines  de  l'intérieur  sont  occupées  par  les  Arabes  lîaggàras  ou 
M  vachers  ))...  Suivant  le  recensement  sommaire  que  fit  dresser  le 
g-ouvernement  ég-yptien  en  1871,  après  la  concpiète  du  territoire, 
la  population  chilouk  serait,  proportionnellement  à  la  surface  du 
sol  cultivé,  une  des  plus  denses  qu'il  y  ait  sur  la  terre;  elle  habite 
environ  trois  mille  villages,  chacun  renfei'mant  de  quarante-cinq 
à  deux  cents  familles  (1)  :  ensemble,  la  nation  comprendrait  au 
moins  douze  cent  mille  individus.  En  Europe,  les  alentours  des 
grandes  cités  et  les  pays  industricds  ont  seuls  des  foules  aussi  com- 
pactes. C'est  qu'il  y  a  peu  de  contrées  où  la  terre  fournisse  en 
aussi  grande  abondance  aux  besoins  de  l'homme.  Sur  la  rive,  les 
bourgades  se  suivent  en  une  longue  cité,  les  intervalles  les  plus 
grands  entre  les  villages  ont  moins  d'un  kilomètre  :  vues  du 
fleuve,  ces  agglomérations  de  cabanes,  tontes  semblables  les  unes 
aux  autres,  ressemblent  à  des  tramées  de  champignons  dans  les 
prairies  :  le  cylindre  blanchâtre  de  l'édifice,  la  toiture  sphérique 
et  grise  qui  le  couvre  prêtent  singulièrement  à  l'illusion  (2).  » 

Ainsi,  le  trait  distinctif  de  la  nation  chilouk  est  V agglomération. 
Partout,  les  herbages  viennent  confiner  aux  champs  cultivés  (3); 
le  bétail  est  par([né,  la  nuit,  dans  les  villages,  autour  des  cases  des 
possesseurs,  au  moyen  de  vastes  claies  (4),  car  la  place  manque 
pour  établir  des  enclos.  Tout  est  mis  à  contribution  pour  fair(^ 
vivre  le  peuple  nombreux  réuni  sur  l'étroite  bande  de  terre.  Des 
milliers  de  canots  ou  plutôt  de  tlotteurs  légers,  formés  ù'ambalcli 
ou   roseaux    creux    et    montés    par  des   pécheurs,    cou\rent    le 

(1)  Ou  compte  une  lainille  de  5  tètes  i)ar  case.  (Scliweiiitiirlli.  (.  I,  \>.  '.iT.) 
(•>)  Reclus.  I.  X.  1».  iW;  voir,  p.  18'.».  la  carte  des  villaiie>. 
(3)  Scliweinfurth,  t.  I,  \k  78. 
(4j  Ibid..   \K  81. 
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fleuve  (1);  les  territoires  denkas  de  l'autre  rive  sont  exploités  par 
lâchasse  (2)  :  comme  conséquence,  nous  voyons  reparaître,  sur  la 
place  ronde  des  villages,  les  énormes  tambours  suspendus  (3). 
C'est  qu'avec  l'agglomération  la  lutte  pour  la  vie  devient  de  plus 
en  plus  âpre;  malgré  tous  ses  efforts,  l'homme  prévoyant  n'ar- 
rive plus  à  se  constituer,  sur  cette  mince  coulée  de  terre  féconde, 
resserrée  «  entre  l'aride  rocher  et  le  sable  plus  aride  encore  (4)  », 
({u'un  petit  domaine  et  un  petit  troupeau,  dont  l'exploitation  ne 
peut  fournir  qu'une  faible  quantité  de  salaires.  Le  journalier,  si 
bien  occupé  chez  les  Denkas,  est  souvent  réduit  à  rechercher  dans 
le  fleuve  et  sur  la  rive  opposée  des  moyens  de  vivre  aléatoires, 
que  le  nombre  des  exploitants  rend  plus  hasardeux  encore.  La 
société  se  complique  :  seule  sur  les  bords  du  Nil,  la  nation  chilouk 
«  reconnaît  un  hando  ou  roi  commandant  à  l'ensemble  des  tribus, 
et  vendant  comme  esclaves  ceux  que  frappe  sa  justice  ou  sa 
colère  (5).   » 

La  race  de  bétail  du  Nil  blanc  est  homogène  ;  elle  est  la  même 
chez  les  Chilouks,  chez  les  Denkas,  etc.  (6).  Leurs  bœufs,  de  pelage 
grisâtre,  aux  cornes  effilées,  d'aspect  léger  mais  harmonieux,  ne 
vivent  qu'à  force  de  soins  délicats  :  la  faiblesse  de  leur  constitu- 
tion est  extrême,  elle  ne  comporte  pas  une  once  de  graisse  par 
animal.  Porter  un  fardeau,  traîner  un  char  sont  des  travaux  au- 
dessus  de  leur  force;  à  peine  peuvent-ils  voyager  d'un  enclos  à 
l'autre.  Les  vaches  ont  très  peu  de  lait,  «  tout  au  plus  ce  que  peut 
donner  une  chèvre  ».  En  somme,  c'est  une  race  anémique  et 
dégénérée.  Il  en  faut  chercher  la  cause  dans  la  mauvaise  qualité 
des  herbages  aqueux  dont  elle  se  nourrit,  en  particulier  dans 
l'absence  complète  de  sel  (7). 

Comment  ces  nombreux  pasteurs  sédentaires,    qui  comptent 


(1)  Schweiiifurlh,  l.  \,  |>.  Oi). 

(2)  Ihid..  i«.  78. 
(3t  lOiil..  i>.  81. 

(4)  Reclus,  t.  X,  p.  32. 

(5)  Ibid.,  t.  X,  p.  190. 

i6)  Schweinfurtli.  t.  I.  p.  80. 

i")  Voir,  pour  tous  ces  caractères,  Scliweinl'urtli,  L  1.  p.  15'.»,  16?,    164,  225,  etc.; 
l.  II,  p.  23'!,  25i. 
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H-irmi  eux  laiit  (riiomnies  ])i('V()yants  et  intéressés,  eu  ont-ils  été 
rétluits  à  occupci'  de  si  pauvres  pâturages? 

iXous  avons  (léjà  parlé  de  la  guerre  constante  allumée  autour 
des  plateaux  herbus  de  la  zone  montagneuse.  Vaincus  dans  cette 
lutte,  les  nègres  du  Nil  Blanc  ont  dû  revenir,  en  suivant  les  rives 
<lu  Sobat.  —  c'est  expressément  la  tradition  des  Cliilouks  (1),  — 
chercher  sur  les  alluvions  du  grand  fleuve,  dédaignées  par  les 
Vachers  arabes,  la  nourriture  de  leur  bétail. 

On  aurait  pu  s'étendre  au  nord-ouest,  au  delà  de  la  vallée  : 
mais  là  commence  le  désert,  où  l'on  ne  vit  qu'en  nomades,  où 
le  groupement  patriarcal  est  de  rigueur.  Si  les  nègres  du  Nil 
Blanc  n'ont  pu  aborder  les  steppes,  ou  s'ils  n'ont  pu  s'y  mainte- 
nir, c'est  que  cet  élément  social,  la  famille  patriarcale,  leur  fai- 
sait défaut.  Telle  est  l'origine  du  tassement  subi  par  les  Cliilouks. 
probablement  les  premiers  arrivés  à  la  limite  des  déserts.  Telle  est 
la  cause  déterminante  de  cette  agglomération  vraiment  pénible, 
dont  la  conséquence  a  été  de  contraindre  le  peuple  à  la  culture. 

Une  seconde  conséquence  de  la  situation  faite  (2)  aux  nègres 
du  Nil  Blanc,  est  l'émigration  qu'elle  provoque  encore  aujour- 
d'hui, qu'elle  a  provoqué  de  tout  temps. 

La  plupart  des  voyageurs  considèrent,  en  effet,  les  Cliilouks 
<(  comme  le  type  de  ce  groupe  de  nations  nigritiennes  dont  le 
domaine  est  limité  au  sud  par  les  Bantoiis,  à  l'est  par  les  Gallas  et 
les  autres  populations  de  race  éthiopienne,  au  nord  par  les  Nu- 
biens (3).  » 

Appuyés  sur  l'ensemble  des  phénomènes  du  lieu  et  du  travail 
antérieurement  décrits,  nous  inclinerons  à  ne  pas  étendre  aussi 
loin  vers  le  sud  l'aire  de  colonisation  des  nègres  du  Nil  Blanc,  et 
à  lui  assigner  plutôt  comme  limite  la  rencontre  du  grand  courant 
d'émigration  dirigé  de  l'est  à  l'ouest  à  travers  les  régions  des  fo- 
rêts et  de  la  banane.  Mais  au  nord  de  ce  courant,  il  sendjle  plau- 
sible de  rattacher  au  mouvement  envahisseur  des  Cliilouks  et  de 
leurs  congénères,  les  populations  asservies  aux  vainqueurs  dans 

^li  Reclus,  t.  X,  [).  191. 

(2)  Scliweinturtli,  t.  I,  p.  78. 

(3)  Hecliis,  t.  X,  p.  l'Jl. 
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le  pays  de  réleiisine  (1);  les  cultivateurs  de  dourali  dans  la 
zone  centrale,  ({ue  Schweinfurth  assimile  «  aux  tribus  du  lac 
Tchad  (2)  »  ;  enfin,  avec  ces  dernières,  tous  les  noirs  agriculteurs 
soumis  par  les  nomades  des  déserts. 

Nous  arrivons  ainsi  à  exposer,  d'une  manière  complète,  les  mi- 
grations des  peuples  qui ,  peu  à  peu ,  ont  colonisé  TAfrique  noire  : 

D'une  part,  les  pasteurs  du  Nil  Blanc  ,  qui  ont  peuplé  de  leurs 
essaims  tous  les  lieux  où  règne  la  culture  des  grains,  ont  été  pri- 
mitivement refoulés  des  plaleau.r  éthiopiens. 

D'autre  part,  nous  avons  étal)li,  en  les  observant  séparément, 
l'origine  des  autres  races  noires  du  continent  africain  :  celles  qui 
vivent  de  chasse  et  de  cueillette ,  dans  les  régions  rapprochées 
de  Féquateur,  ont  été  rejetées  de  Id  zone  montagneuse ,  vers  l'occi- 
dent (3);  les  peuplades  cafres,  qui  viennent  se  superposer  les  unes 
aux  autres  dans  la  région  du  Manioc  et  les  déserts  du  sud,  sont 
sorties  des  mêmes  montagnes,  par  le  sud  (V). 

Et  dans  cette  zone  montagneuse  elle-même  ,  la  cause  de  toutes 
ces  émigrations  nous  est  apparue  :  c'est  la  poussée  perpétuelle , 
deshordes  (iallas,  des  pasteurs  duNilBleu,  vers  de  nouveaux  lieux 
propres  à  la  transhumance  (ô). 

Ainsi  nous  connaissons  maintenant,  à  n'en  pas  douter,  le  poiut 
initial  à  partir  duquel  s'est  opérée  la  diffusion  de  toute  la  race 
nègre  dans  le  sud  et  dans  le  centre  du  continent  africain  :  ce  sont 
les  montagnes  où  le  Nil  prend  sa  source. 

Mais  comment  ce  peuple  s'était-il  avancé  jusqu'aux  sources  du 
Nil?  Quand,  après  avoir  décrit  les  déserts  du  Nord,  nous  sommes 
entrés,  par  les  montagnes  de  l'Est,  dans  l'étude  du  Sud  et  du 
Centre,  nous  avons  constaté  que  la  race  noire.  —  que  nous  ren- 
contrions hà  pour  la  première  fois,  —  ne  paraissait  pas  issue  des 
races  qui  ont  peuplé  les  déserts  du  Nord.  Par  où  donc  est-elle 
venue? 


il)  La  Science  sociale,  t.  VII,  p.  4G8. 

(2)  Schweinfurlli,  t.  1.  p.  296. 

(3)  La  Science  sociale.  I.  VII,  p.  458,470. 

(4)  IhicL,  t.  V,  p.  403,472;  t.  VII,  p.  174,  180,  188. 

(5)  Ibid.,  t.  V,  p,  78,  79,  97  à  108. 
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Nous  avons  réservé  cette  (|ii('sti(»ii ,  votilaiil  eoniiaili'C  la  race 
avant  de  rechercher  son  oi'ii^iiic.  ('/est,  eu  ctFet,  par  la  eouuais- 
sance  des  institutions  d'un  peuple  cpu'  la  science  sociale  peut  ar- 
river à  jui;er  des  circonstances  (pi'il  a  dû  nécessairement  tra- 
verser. Nous  nous  servirons  donc  des  traits  si  particuliers  que 
nous  avons  relinés  partout  chez  la  race  nègre,  pour  débrouiller, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  problème  de  son  ori,i;ine,  pro- 
blème qui  a  singulièrement  exercé  de  tout  temps  la  curiosité  des 
savants, 

(^e  sera  le  sujet  de  notre  procliain  article. 

(.4  suivre.) 

A.    I)K    l*Ri:VILl.E. 


UN    NOUVEAU   LIVRE   DES  METIERS. 


LA 


BOUCHERIE  PARISIENNE. 


III. 


LES   ABATTOIRS    PARISIENS  ET    LE   COMMERCE    EN  GROS 
DES  VIANDES  ABATTUES    (1). 

Nous  avons  vu  déjà  que  riudustrie  de  la  boucherie  s'exerce 
en  petit  atelier  et  qu'elle  est  tenue  dans  cette  condition  par  la 
nature  même  des  choses.  Deux  exigences  contraires  gouvernent 
en  effet  le  métier  :  pour  débiter  promptement  sa  viande,  le  bou- 
cher a  besoin  de  recruter  sa  clientèle  dans  un  rayon  assez 
étendu;  mais  pour  s'approvisionner  facilement  et  quotidiennement, 
le  ménage  a  jjcsoin  de  trouver  la  boucherie  dans  son  voisinage  le 
l)lus  proche.  Tandis  que  la  première  exigence  tend  à  réduire  le 
nombre  des  boucheries,  la  seconde  tend  à  le  multiplier.  [>artout 
où  la  situation  est  normale,  ces  deux  tendances,  toujours  en  lutte, 

(1)  Voir  les  deux  livraisons  procédenloN. 
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se  servent  l'une  à  Tautre  de  modératcui'  et  réussissent  à  régler 
sur  une  donnée  constante  la  création  des  l)ourh(M'ies('t  leur  débit 
journali(M'. 

Mais  à  Paris,  où  ragglomération  est  devenue  excessive,  il  n'en 
va  plus  de  mémo;  c'est  la  commodité  du  consommateur  qui  fait 
la  loi.  et  elle  tend  à  augmeutei'  outre  mesure  le  nombre  des  bou- 
cheries; pour  le  maintenir  dans  de  justes  proportions,  l'adminis- 
tration a  eu  longtemps  recours  à  la  limitation  forcée. 

Aujourd'hui,  toutefois,  il  n'est  plus  question  délimitation  :  le 
métier  est  libre.  Cette  liberté,  qui  a  été  proclamée  en  1858,  a  eu 
pour  conséquence  la  création  d'une  quantité  considérable  de  nou- 
velles boucheries;  leur  nombre  dépasse  de  beaucoup  ce  que 
réclame  non  ]>as  la  commodilé,  mais  le  besoin  vériluble  de  la  popu- 
lation. Cette  situation  a  de  graves  conséquences,  que  nous  exa- 
minerons plus  tard  ;  pour  le  moment,  nous  constaterons  seule- 
ment que  le  boucher  parisien  n'a  plus  un  débit  suffisant  pour 
tuer  lui-même  et  qu'il  achète  de  la  viande  abattue.  Son  fournis- 
seur est  le  boucher  en  gros,  dit  chevillard.  C'est  de  lui  que  nous 
allons  parler  d'abord. 

L'industrie  de  la  boucherie  s'exerce  en  réalité  dans  deux  ate- 
liers différents  :  l'échaudoir  et  l'étal.  Ij'écliaudoir  est  le  lieu  où  l'on 
abat,  saigne  et  dépouille  les  animaux,  qui  sont  ensuite  divisés  en 
quartiers  et  suspendus  au  plafond,  au  moyen  de  gros  crochets  en 
fer  et  de  chevilles  qui  traversent  la  viande.  De  là,  le  nom  donné 
au  commerce  en  gros  :  vendre  ou  acheter  à  la  cheville,  c'est  ache- 
ter ou  vendre  des  quartiers  entiers.  De  là  également  le  nom  de 
chevillard  doimé  au  boucher  en  gros.  Vélal  est  la  boutique  où  se 
dépècent  en  petites  parties  et  se  vendent  au  détail  les  viandes 
abattues. 

Communément,  le  boucher  régulier  possède  les  deux  ateliers. 
A  Paris,  par  exception,  le  métier  se  divise  :  le  chevillard  opère  à 
l'abattoir,  le  défaillant  vend  à  l'étal. 

Voyons  le  métier  à  l'abattoir  et  rendons-nous  compte  de  la 
fonction  du  chevillard  :  nous  reconnaîtrons  que  tout  cela  est  loin 
de  constituer  un  genre  d'industrie  facile  et  à  la  poi'tée  du  premier 
veuu . 
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Les  abattoirs  parisiens. 


La  création  des  abattoirs  pulîlics  est  do  date  relativement  ré- 
cente. A  la  fin  dn  siècle  dernier,  il  n'en  existait  nulle  part.  A 
Paris  comme  ailleurs,  les  bouchers  tuaient  chez  eux,  et  ceux  qui 
se  trouvaient  trop  à  l'étroit  pour  réunir  les  deux  ateliers  dans  \o 
même  local,  louaient  au  dehors  un  emplacement  pour  y  établir 
l'échaudoir. 

Cette  pratique  avait  de  graves  inconvénients.  Sans  compter  le 
spectacle  répugnant  que  donnait  à  la  population  la  mise  à  mort 
du  bétail,  il  arrivait  que  des  animaux  blessés  brisaient  leurs  liens, 
s'échappaient  furieux  à  travers  la  ville  et  causaient  de  graves  ac- 
cidents. En  outre,  ces  échaudoirs,  parfois  mal  tenus,  étaient  des 
foyers  de  miasmes  pestilentiels. 

J'ai  vainement  demandé  l'étymologie  du  mot  «  échaudoir,  »  qui 
ne  semble  pas  présenter  l'image  de  ce  qu'il  désigne;  personne 
n'a  pu  me  renseigner.  Voici  ce  qui  me  paraît  le  plus  plausible  :  je 
suppose  qu'autrefois,  quand  le  boucher  faisait  tout  le  travail  chez 
lui,  non  seulement  il  tuait^  dépouillait  et  fractionnait  les  ani- 
maux, mais  il  préparait  les  pieds,  les  tètes  et  les  divers  organes 
intérieurs  qu'il  faut  laver  et  écliauder,  avant  de  les  livrer  4  hi 
consommation  :  de  là,  le  nom  d'échaudoir,  qui  sera  resté  à  l'a- 
telier où  les  animaux  sont  abattus,  bien  que  l'échaudage  se 
fasse  maintenant  dans  un  atelier  spécial. 

En  1810,  un  décret  de  Napoléon  ordonnait,  aux  frais  de  la  Ville 
de  Paris,  la  création  de  cinq  abattoirs  publics.  Ces  établissements, 
répartis  sur  divers  points  excentriques  de  la  capitale  et  éloignés 
les  uns  des  autres,  étaient  destinés  à  desservir  les  boucheries  des 
quartiers  qui  les  avoisinent.  Le  décret  portait  que  chaque  bou- 
cher parisien  devait  avoir  dans  l'abattoir  de  son  quartier  un 
échaudoir  particulier,  où  il  aurait  été  absolument  chez  lui.  Il 
n'en  fut  jamais  ainsi  ;  toujours  le  nombre  de  bouchers  a  dépassé 
le  nombre  d'échaudoirs  mis  à  leur  disposition... 
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Cette  iusul'lisance  ii'eul  p.is.  dniis  la  |  )rali(|  ne,  de, u  raves  inconvé- 
nients. Le  houeliei'  (jtii  n'était  pas  [xmii'vu  taisait,  moyennant  ré- 
munération, abattre  ses  bestiaux  par  un  autre  Jjoiicher;  ou  bien 
encore,  le  môme  atelier  était  occupé  à  tour  de  rôle  par  deux 
confrères,  ([ui  opéraient  à  des  heures  ditterentes.  Outre  les  échan- 
doirs,  ou  lieux  d'abatage,  ces  établisseuients  publics  renfermaient 
des  bouveries,  des  bergeries,  des  greniers  à  fourrage,  des  tripe- 
ries pour  le  lavage  et  l'échaudage  des  issues,  des  fondoirs  pour  le 
suif,  etc.  Trois  étaient  construits  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et 
deux  sur  la  rive  gauche. 

A  l'heure  actuelle,  il  ne  reste  de  la  création  de  Napoléon  que 
ces  deux  derniers.  L'un,  qui  porte  le  nom  de  Grenelle,  est  situé 
place  Breteuil,  en  face  du  puits  artésien;  l'autre,  connu  sous  le 
nom  de  Villejuif.  est  placé  en  haut  du  boulevard  de  l'Hôpital, 
non  loin  du  Marché  aux  chevaux.  Les  établissements  de  la  rive 
droite  ont  été  supprimés  et  remplacés  par  l'abattoir  de  la  Villette, 
qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'une  annexe  du  marché.  Paris  pos- 
sède ainsi  trois  abattoirs  intérieurs.  Mais  ceux  de  la  banlieue, 
notamment  celui  de  Pantin,  ceux  de  la  province  et  même  ceux  de 
l'étranger  contribuent  à  son  approvisionnement. 

Le  travail  del'échaudoir  est  le  même  partout;  nous  l'observerons 
à  la  Villette  :  c'est  l'établissement  le  plus  important,  le  dernier 
construit  et  par  suite  le  mieux  aménagé. 

Nous  décrirons  d'abord  l'installation  de  l'abattoir  et  son  orga- 
nisation; c'est  un  des  plus  curieux  monuments  utilitaires  de  Paris. 
Nous  passerons  ensuite  en  revue  les  quatre  travaux  principaux 
de  l'industrie  bouchère  qui  y  sont  pratiqués  à  savoir  :  Yabdiage, 
le  dépouillemenl  des  animaux  tués,  le  dépècement  de  la  viande  en 
gros  et  le  fransporf  aux  boucheries  de  détail. 

Ce  n'est  pas  pour  l'unique  satisfaction  de  connaître  la  technique 
d'un  art  assez  particulier  que  nous  avons  ici  à  en  faire  la  des- 
cription. Si  cet  art  ne  laisse  pas  que  d'intéresser  tout  le  monde 
par  son  utilité  vitale,  il  faut  avouer  qu'il  a  des  aspects  parfois 
disgracieux.  Nous  tiendrons  très  volontiers  ceux-là  à  l'écart.  Nous 
ne  nuirons  pas  pour  cela  à  inie  connaissance  très  sérieuse  du 
métier,  ni  au  but  de  notre   étude,  (jui  est  de  faire  apprécier  à 
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quel  point  Je  travail  de  la  l)ouchei'ie  s'éloi.ene  de  la  simplicité 
d'une  première  industrie  que  nous  avons  déjà  étudiée  à  Paris 
et  qui  rivalise  d'importance  avec  celle-ci  :  In  J)oulang-erie,  Les 
conséquences  sociales,  toujours  intimement  liées  aux  nécessités 
techniques  du  métier,  ressortiront  spontanément  de  notre  en- 
quête :  on  verra  que  si  la  Loulangerie  et  la  boucherie  sont  les 
sœurs  par  le  rôle  qu'elles  jouent  dans  le  plus  indispensable  des 
besoins  matériels  d'une  société,  l'alimentation,  elles  sont  loin  de 
requérir  du  personnel  qui  les  exerce  les  mêmes  aptitudes  et  les 
mêmes  ressources  d'ore'anisation.  A  partir  de  là,  il  sera  aisé  de 
comprendre  que  les  lois  sociales  faites  pour  établir  le  bon  ordre 
dans  l'un  et  l'autre  métier  ne  sont  pas  les  mêmes.  Et  une  fois  de 
plus,  nous  apprendrons  que  la  science  sociale  est  très  complexe  et 
ne  se  tranche  pas  du  haut  en  bas  par  quelques  grands  principes. 

En  quittant  le  marché  de  la  Villette.  nous  avons  vu  les  bestiaux 
achetés  pour  la  consommation  traverser  le  canal  et  se  rendre,  au 
moyen  de  rampes  et  de  ponts,  dans  les  Àhalloirs. 

De  même  que  sur  le  marché,  ils  y  arrivent  en  franchise  de  droits 
d'octroi  :  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  n'est  qu'à  la  sortie  et  sur  le 
poids  effectif  de  la  viande  abattue  que  les  droits  sont  perçus. 
A  leur  arrivée  aux  abattoirs,  les  animaux  sont  emmagasinés 
très  provisoirement  dans  des  étables,  dont  nous  parlerons  pro- 
chainement. 

L'entrée  principale  des  al)attoirs  a  sa  façade  sur  la  rue  de 
Flandre;  elle  est  moins  monumentale  que  celle  du  marché  sur 
la  rue  d'Allema^ine.  L'espace  occupé  est  à  peu  près  le  même  : 
ving't-trois  hectares  environ  ;  mais  ici  la  place  est  plus  utilisée,  on 
se  sent  un  peu  moins  au  large.  La  cour  d'honneur,  beaucoup 
moins  vaste,  est  garnie  de  la  manière  que  voici.  On  y  trouve  : 
1°  un  grand  pavillon  en  pierres  dans  lequel  se  logent  les  services 
et  les  perceptions  municipales;  2"  une  rotonde,  dite  la  Criée,  où 
la  viande  se  vend  par  gros  morceaux,  mais  non  par  quartiers,  et 
dont  nous  aurons  à  parler  plus  tard  ;  3"  de  fortes  bascules  pour 
peser  les  voitures;  4°  de  grandes  guérites  en  bois  qui  abritent  les 
bureaux  de  banquiers  spéciaux,   chargés  surtout  des  encaisse- 
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nu'iits;  5'  cnlin,  ;iu  inilicu.  mit'  consti'iu'tioii  en  hrnjiics,  d(! 
fornu'  pyi'amidalo,  destiuéo  à  riiorlogo.  (^lia({ue  |)Oi't(!  est  gardée 
par  des  employés  de  l'octroi. 

De  vastes  et  nombreuses  coiistnictioiis  uuifui'iiies  ci  symétri- 
ques, bordées  de  trottoirs,  forment  de  larges  rues  perpendicu- 
laires et  transversales  ,  où  circulent  librement  les  voitures  de 
service  au  milieu  des  troupeaux  d'animaux  qu(^  le  marché  dé- 
verse sans  cesse  les  lundis  et  jeudis.  Ces  constructions  se  com- 
posent d'un  rez-de-chaussée  très  élevé,  surmonté  d'un  grenier. 
Elles  sont  reliées  deux  à  deux,  par  un  mur  de  clùtun^  à  leurs 
extrémités  qui  se  terminent  en  pignons  :  l'espace  fermé,  compris 
entre  elles,  forme  ainsi  une  cour  intérieure.  Les  constructions  ainsi 
unies  par  une  même  cour  y  fig  urent  en  quelque  sorte  autant  de  pa- 
villons, qui  sont  absolument  identiques  extérieurement,  mais  qui 
alternent  quant  à  leur  disposition  intérieure  :  tandis  que  l'un 
renferme  des  échaudoirs,  le  suivant  renferme  les  étables  destinées 
aux  animaux  qui  alimenteront  ces  échaudoirs;  et  ainsi  à  la  suite. 
Cette  disposition  simplifie  beaucoup  le  travail;  les  ouvriers  n'ont 
qu'une  rue  à  traverser  pour  aller  chercher  à  l'étaljle  voisine,  af- 
fectée à  leur  atelier,  l'animal  sur  lequel  ils  vont  opérer. 

Outre  ces  constructions  régulières,  il  existe  à  l'abattoir  :  1°  une 
immense  bouverie  commune,  destinée  aux  taureaux  ;  cela  oblige 
les  ouvriers  à  les  aller  chercher  au  loin,  mais  il  y  aurait  impru- 
dence à  laisser  ces  animaux  au  milieu  des  autres;  2°  une  vaste 
usine  dite  triperie,  destinée  aux  lavages  et  aux  échaudages  des 
issues;  3°  des  cours  et  écuries  pour  le  service  des  transports,  qui 
fait  dans  Paris  les  livraisons  de  viande;  i"  des  atehers  spéciaux 
pour  les  porcs  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  aujourd'hui; 
5°  enfin,  une  porte  dérobée,  située  sur  le  canal,  à  un  endroit 
écarté,  et  où  stationne  d'une  façon  permanente  un  bateau  qui 
emporte  le  fumier  et  les  immondices;  cette  porte  n'est  ouverte 
qu'à  certaines  heures  et  accessible  seulement  aux  gens  de  ser- 
vice. 

Pénétrons  maintenant  dans  ces  constructions  identi(|ucs  qui 
occupent  les  quatre  cinquièmes  des  dépendances  de  l'établisse- 
ment. Nous  savons  qu'elles  sont  en  quelque  sorte  accouplées,  et 
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<jue  chaque  étalîle  est,  par  destination,  l'annexe  du  groupe  d'é- 
cliaudoirs  voisin.  Les  greniers  qui  surmontent  les  étables  sont 
nécessairement  les  magasins  à  fourrages  ;  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, il  faut  nourrir  les  condamnés  à  mort.  Les  greniers  qui  sont 
placés  au-dessus  des  échaudoirs.  sont  les  séchoirs  :  c'est  là  que  les 
ouvriers  font  sécher  leurs  tabliers  et  Ijlouses,  quand  ils  les  la- 
vent; c'est  en  même  temps  un  lieu  de  débarras.  Les  cours  inté- 
rieures des  étables  sont  pavées  ;  elles  servent  aux  nettoyages  et 
reçoivent  le  fumier,  qu'il  est  défendu  de  faire  stationner  dehors. 
Celles  des  échaudoirs  sont  faites  en  ciment  ;  aucune  partie  du  sol 
n'est  plane,  partout  il  existe  des  pentes  qui  aboutissent  à  des 
ruisseaux,  Cette  disposition  permet  aux  ouvriers,  qui  ont  toujours 
à  leur  portée  un  seau  et  un  robinet,  de  laver  sans  cesse.  Ces  la- 
vages incessants  sont  indispensables,  car  c'est  dans  cette  cour  que 
les  bestiaux  sont  abattus,  saignés,  éventrés  et  dépouillés.  A  droite 
et  à  gauche,  se  faisant  face,  se  trouvent  une  dizaine  d'échaudoirs. 
C'est  clans  ces  échaudoirs  que  les  animaux  sont  coupés  par  quar- 
tiers, puis  suspendus  après  l'opération  du  dépouillement. 

Ces  ateliers  sont  concédés,  ainsi  que  le  droit  d'abriter  les 
•animaux  dans  l'étalde  voisine,  sans  loyer  aux  premiers  deman- 
deurs ;  mais  la  ville  fait  payer  un  droit  d'abatage  de  deux  centi- 
mes par  kilogramme  de  viande.  Ce  droit,  qui  se  confond,  pour  la 
perception,  avec  les  droits  d'octroi,  remplace  le  loyer.  Le  ces- 
sionnaire  accepte  d'ailleurs  toutes  les  charges  d'un  locataire  ;  il 
ne  doit,  bien  entendu,  commettre  aucune  dégradation,  il  doit 
tenir  les  lieux  en  bon  état  d'entretien  locatif.  S'il  n'abat  pas  dans 
le  mois  un  nombre  d'animaux  déterminé,  la  Ville  peut  lui  im- 
poser, en  cas  de  nécessité,  un  co-occupant.  A  moins  d'autorisa- 
tion toute  spéciale,  chaque  boucher  ne  peut  occuper  qu'un  seul 
échaudoir.  Il  existe  en  outre,  à  la  disposition  de  quiconque  veut 
accidentellement  faire  abattre  un  petit  nombre  d'animaux,  des 
échaudoirs  banaux. 

Quand  des  vacances  se  produisent,  l'échaudoir  vacant  est  con- 
cédé au  boucher  le  plus  anciennement  classé  et  qui  désire  chan- 
ger. Ce  désir  semble  tout  d'abord  n'avoir  guère  de  motif,  car  les 
échaudoirs  et  les  cours  de  travail  sont  identiques;  mais  il   faut 
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savoir  (jue  récliaiuloii'  est  dcNciiu  un  luagasiu  diî  vente;  c'est 
là  que  Je  boucher  en  iiros  l'ait  ses  affaires,  et  Ton  comprend  (juil 
préfère  être  placé  près  de  la  porte  d'entrée,  ou  au  coin  d'une 
rue,  enfin  dans  un  endroit  en  vue.  Pour  le  trouver,  il  faut  d'ail- 
leurs savoir  où  il  demeure,  car  il  est  défendu  d'écrire  aucun  nom 
ou  de  placer  aucune  enseigne  sur  les  échaudoirs  :  un  titulaire. 
qui,  pour  distinguer  son  magasin  de  vente,  en  avait  fait  recou- 
vrir le  mur  d'une  couche  de  peinture  jaune,  assez  peu  apparente 
à  vrai  dire,  s'est  vu  forcé  de  la  faire  gratter  jusqu'à  la  pierre 
vive,  afin  de  faire  disparaître  ce  qui  le  distinguait  des  voisins. 

L'ordonnance  préfectorale  qui  réglemente  la  police  des  abat- 
toirs est  aussi  minutieuse  que  celle  du  marché.  Un  grand  nombre 
d'articles  sont  consacrés  aux  mesures  relatives  à  l'hygiène  ;  ainsi, 
il  est  défendu  de  tuer  des  veaux  de  moins  de  six  semaines,  dont  la 
<'hair  mal  formée  est  indigeste  ;  défendu  également  de  vendre  la 
viande  des  animaux  morts  ou  malades  et  abattus  d'urgence,  etc.. 
De  nombreuses  dispositions  aussi  assurent  le  bon  ordre  et  les 
bonnes  mœurs.  Quelques  marchands  ambulants  sont  autorisés 
à  vendre  de  la  soupe  et  des  boissons  chaudes,  mais  il  est  expressé- 
ment défendu  de  vendre  des  boissons  alcooliques  dans  l'intérieur 
de  l'établissement.  Les  ouvriers  peuvent  sortir  de  l'abattoir  et  y 
rentrer  sans  contrôle  aucun  de  la  part  de  l'administration,  mais 
il  leur  est  absolument  défendu  de  porter  sur  eux  au  dehors  la 
gaine,  dite  boutique,  qu'ils  ont  suspendue  à  leur  ceinture  pendant 
le  travail,  et  qui  renferme  les  différents  couteaux  dont  ils  ont  be- 
soin, etc.,  etc..  Des  inspecteurs  et  des  surveillants  spécianx  assu- 
rent l'exécution  du  règlement. 

(^est  dans  les  cours  intcrieur es,  communes  à  dix  échaudoirs,  que 
les  animaux  sont  tués.  Le  matériel  propre  au  travail  est  en  soi 
d'une  simplicité  extrême.  11  se  compose  de  tables  mobiles  qu'on 
installe,  suivant  les  nécessités,  sur  des  tréteaux  de  différentes 
hauteurs.  Ces  tables  sont  destinées  à  placer  à  la  portée  de  l'opé- 
rateur les  moutons  et  les  veaux  que  l'on  doit  égorger,  puis  aussi 
au  triage  des  portions  intérieures  de  l'animal  qui  sont  comestibles 
ou  utilisables.  De  petits  augets  étanches,  étroits  et  longs,  montés 
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sur  des  pieds  à  roulettes,  reçoivent  le  sang  des  veaux  et  des  mou- 
tons, quand  on  leur  a  ouvert  le  cou.  D'énormes  anneaux  fixés 
au  sol  servent  à  l'abatage  des  bœufs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  spectacle  peu  réjouissant  que 
présentent  ces  cours  quand  on  y  pénètre.  Dans  ce  lieu  où  ils  doi- 
vent finir,  les  animaux  entrent  d'ordinaire  sans  résistance;  seuls 
les  moutons  hésitent;  cependant,  si  l'un  deux  passe  la  porte,  les 
autres  le  suivent.  Forts  de  cette  observation,  qui  n'avait  pas 
échappé  à  Panurge,  les  ouvriers  entretiennent  un  mignard,  dans 
chaque  groupe  d'échaudoirs.  Le  mignard  est  un  mouton  dressé  à 
entrer  sans  difficulté  dans  la  cour  de  travail.  Dès  que  l'on  a  fait 
sortir  de  l'étable  d'attente  un  lot  de  moutons  destiné  à  l'échaa- 
doir,  on  le  fait  précéder  du  mignard,  tenu  en  laisse;  tous  les 
autres  marchent  derrière  lui.  Nous  avons  vu  cependant  une 
(juinzaiue  de  brebis  africaines,  qui,  ne  reconnaissant  pas  un  des 
leurs  dans  ce  faux  frère,  se  sont  absolument  refusées  à  le  suivre; 
pendant  plus  d'une  demi-heure  elles  ont  défié  tous  les  efforts;  il 
a  fallu  se  mettre  en  nombre,  les  grouper,  les  cerner  et  les  pous- 
ser de  force  dans  la  cour. 

L'abattage  des  animaux  est,  de  sa  nature,  un  travail  qui  ne  va 
pas  sans  de  grosses  difficultés,  même  dans  la  plus  petite  bour- 
gade. Je  n'en  parlerai  que  pour  indiquer  sommairement  les  me- 
sures prises  alin  de  simplifier  cette  opération  à  la  fois  rude  et 
délicate,  que  rend  spécialement  embarrassante  le  nombre  prodi- 
gieux d'animaux  lues  pour  la  consommation  parisienne. 

Les  pauvres  moutons  sont  immolés  par  le  procédé  le  plus  élé- 
mentaire. Un  ouvrier  les  apporte  un  à  un  sur  une  de  ces  tables 
mobiles  que  je  viens  de  décrire;  il  les  pose  sur  le  dos,  la  tète  en 
dehors.  Un  second  ouvrier,  armé  d'un  fort  couteau,  les  prend  des 
mains  du  premier,  leur  tient  la  tête  de  la  main  gauche  et,  de  la 
droite,  leur  fait  au  cou  une  large  incision.  l*our  faciliter  l'écou- 
lement du  sang,  il  leur  enfance  dans  la  gorge  l'instrument  appelé 
fusil  qui  lui  sert  à  affiler  les  couteaux  et  qui  est  toujours,  comme 
sa  gaine,  suspendu  à  sa  ceinture.  Un  troisième  ouvrier,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  moutons  sont  tués,  avance  sous  leur  cou  lauget 
destiné  à  recevoir  le  sang.  Le  tout  se  fait  a\  ce  une  telle  régularité 
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et  la  i-apiclité  est  si  lirandc  (|iril  faut  à  peine  cinquante  secondes 
[)Oiir  égorger  (li\  moutons.  Les  pieds  de  l'animal  sont  ensuite 
coupés  et  jetés  dans  un  cliariot. 

On  opère  de  mémo  pour  les  veaux;  mais  le  veau  étant  plus 
lourd  et  plus  fort  que  le  mouton,  on  lui  entrave  les  jambes  par 
mesure  de  prudence,  car  il  pourrait,  en  se  débattant,  faire  blesser 
Touvrier  qui  manie  le  couteau. 

L'exécution  du  bœuf  exige  une  opération  plus  compliquée. 
Comme  les  autres  animaux,  on  le  saigne,  mais,  au  préalable,  on 
l'abat.  A  cet  effet,  on  l'attache  fortement  par  les  cornes,  puis  on 
fait  passer  l'extrémité  de  la  corde  dans  un  des  anneaux  fixés  au  sol  ; 
deux  ou  f rois  ouvriers  tirent  sur  cette  corde ,  jusqu'à  ce  que  le 
mufle  touche  par  terre.  Dans  cette  position,  l'animal  présente 
le  crâne,  et  c'est  là  qu'on  le  frappe. 

Autrefois  on  l'assommait  à  coups  de  merlin ,  mais  certaines 
bètes ,  dites  <(  à  tète  molle  )' ,  recevaient  parfois  dix  ou  douze 
coups  sans  tomber.  Aujourd'hui,  on  leur  perfore  le  crâne,  puis,  par 
l'ouverture  pratiquée,  on  introduit  une  simple  baguette  de  jonc,  à 
la({uelle  on  fait  suivre  le  trajet  de  la  moelle  épinière  ;  on  détruit 
ainsi  la  matière  cérébrale,  et  l'animal  succombe  instantanément. 
Pour  opérer  cette  perforation  du  crâne,  on  a  imaginé  un  appa- 
reil ingénieux  appelé,  du  nom  de  son  inventeur,  u  masque  Bru- 
neau  ».  Il  se  compose  d'une  sorte  de  casque  en  cuir  dont  on  coiffe 
l'animal;  à  l'endroit  où  celui-ci  doit  être  frappé,  se  trouve  une 
douille  libre  aux  deux  extrémités;  dans  cette  douille  s'engage  une 
tige  pleine  en  acier  et  cylindrique,  un  peu  plus  grosse  qu'une 
cartouche  de  fusil  de  chasse  ;  l'extrémité  de  cette  tige  qui  doit 
s'appliquer  sur  la  tête  ,  est  déprimée  au  centre,  et  les  bords  de  la 
petite  cuvette  que  forme  cette  dépression,  affdés  et  conpants, 
font  l'office  d'un  emporte-pièce  :  un  fort  coup  de  maillet,  appli- 
qué sur  l'autre  extrémité  de  la  tige,  qui  joue  librement  dans  la 
douille  conductrice,  la  fait  entrer  dans  le  crâne  de  l'animal,  qu'il 
perfore  comme  un  trépan.  Cet  appareil  permet  à  l'homme  le  moins 
habile  d  opérer  en  toute  sécurité,  mais  il  exige  des  soins  de  pro- 
preté et  d'entretien  qu'il  est  difficile  d'obtenir  des  ouvriers  d'a- 
battoir, lesquels  sont  de  rudes  travailleurs,  habiles  et  expéditifs, 
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mais  se  pliant  diflicilement  aux  ]jeso,i;iies  minutieuses.  Aussi  a- 
t-on  suljstitué  à  cet  instrument,  dans  presque  tous  les  écliaudoirs, 
le  marteau  anglais  :  ce  marteau  est  à  peu  près  l'ancien  merlin, 
muni  de  cette  tige  emporte-pièce  que  je  viens  de  décrire  et  qui 
fait  corps  avec  lui.  L'opérateur  doit  être  sûr  de  sa  main  et  frapper 
juste  au  milieu  du  crâne;  nos  ouvriers  parisiens  ont  la  main  sûre 
et  une  grande  pratique. 

.le  fais  grâce  au  lecteur  du  travail  de  triage,  que  j'ai  simple- 
ment indiqué  plus  haut,  et  qui  suit  Tabattag-e  de  l'animal,  aussi- 
tôt qu'on  l'a  évontré. 

Un  travail  plus  intéressant  est  celui  qu'on  doit  faire  pour  en- 
lever la  peau  de  l'animal  sans  la  détériorer.  Il  faut  une  grande 
dextérité  à  l'ouvrier  pour  la  séparer  de  la  chair,  à  laide  d'un 
simple  couteau,  sans  jamais  entamer  l'un  ou  l'autre.  C'est  là  le 
procédé  qu'on  emploie  pour  les  moutons.  Pendant  longtemps 
il  a  été  d'usage,  pour  tous  les  animaux  de  l'espèce  bovine,  de 
faciliter  ce  travail  par  l'opération  dite  du  «  soufflage  »  ;  on  fai- 
sait une  ou  deux  incisions  dans  le  corps  de  la  bête  et,  par  ces  ou- 
vertures, au  moyen  d'un  énorme  soufflet,  on  introduisait  de  l'air 
entre  la  chair  et  la  peau;  puis  on  frappait  avec  une  batte  en  bois 
sur  les  parties  boursouflées,  de  manière  à  bien  répartir  l'air  in- 
troduit. (Juand  la  peau  était  fortement  distendue  et  bien  isolée 
de  la  chair,  l'opération  du  dépouillement  se  trouvait  considé- 
rablement simplifiée.  Depuis  longtemps  déjà  on  a  renoncé,  pour 
le  gros  bétail ,  à  ce  travail  supplémentaire ,  mais  le  soufflage 
est  encore  pratiqué  sur  les  veaux.  Si  aujourd'hui  on  procède 
pour  les  bœufs  comme  pour  les  moutons,  c'est  'au  grand  regret 
des  tanneurs  ;  car  la  moindre  distraction  de  l'ouvrier  peut  avoir 
pour  conséquence  un  coup  de  couteau  donné  dans  l'épaisseur 
de  la  peau,  et  cette  petite  maladresse  ùte  de  la  valeur  au  cuir. 
Pour(|uoi  cependant  a-t-on  conservé  la  pratique  du  soufflage 
pour  le  veau"?  Peut-être  parce  que  sa  peau  est  plus  mince,  qu'elle 
a  plus  de  valeur  et  que  l'on  craint  davantage  de  l'endommager  ; 
peut-être  aussi,  parce  que  la  viande  du  veau  est  d'autant  plus  es- 
timée qu'elle  est  plus  blanche,  et  le  soufflage  a  pour  effet  de  con- 
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Iriltiior  à  la  l)laiicliir  en  tvKpiils.uit  plus  complètement  le  sanu'. 
Il  est  pi'ohahU;  (|iie  les  deux  motifs  ont  ayi  conjointement. 

Les  animaux  tués  et  dépouillés  dans  la  coui'  de  travail  soiil 
rentrés  à  lécliaudoir  pour  y  être  dépecés.  Le  mouton  est  assez 
petit  pour  qu'on  le  puisse  facilement  transporter  et  livrer  entier 
à  l'étal:  mais  le  veau,  (jui  est  plus  lourd,  se  fend  en  deux. 
Cette  opération  s'exécute  simplement  par  une  suite  de  coups  de 
couperet,  donnés  le  long  de  la  colonne  vertébrale.  Le  poids  du 
bœuf  est  si  considérable  qu'il  offre  de  véritables  difficultés.  On  le 
coupe  en  quatre;  pour  faciliter  le  morcellement,  l'échaudoir  est 
muni  de  plans  inclinés  et  d'un  treuil  qui  permettent  de  faire 
prendre  à  Fanimal  toutes  les  positions  nécessaires  pour  rendre 
plus  aisé  le  travail.  Ainsi  divisé,  chaque  quartier  est  encore  d'un 
poids  considérable  :  il  faut  des  hommes  de  première  force  ])Our 
porter  la  moitié  du  tronc  de  certains  bœufs. 

Le  bœuf  se  fractionne  donc  en  quatre  quartiers,  qui  compren^ 
nent  tout  ce  qui  va  à  l'étal,  tout  ce  qui  est  considéré  comme 
viande,  mais,  dans  le  langage  technique  du  boucher,  il  existe 
un  cinquième  quartier,  qui  se  compose  de  tous  les  déchets  qui  ont 
été  éliminés  pendant  le  travail  de  l'abattoir.  Ce  «  cinquième  quar- 
tier »  n'existe  pas  seulement  pour  le  bœuf,  mais  aussi  et  par 
extension  pour  le  veau  et  le  mouton,  bien  que  ces  derniers  ne 
soient  jamais  divisés  en  quartiers. 

En  examinant  les  cours  de  la  mercuriale  sur  le  marché,  j'ai 
signalé  au  lecteur  que  les  prix  indiqués  sont  ceux  de  la  viande 
effective,  sur  le  marché  même,  et  non  pas  de  cette  même  viande 
rendue  à  l'élal.  .l'ai  dit  aussi  que,  pour  obtenir  la  conversion,  il 
faut,  d'une  part,  ajouter  au  prix  de  la  mercuriale  les  droits  d'oc- 
troi et  d'abattoir  (que  nous  connaîtrons  prochainement),  et  d'autre 
part,  déduire  les  peaux  et  les  suifs,  les  abats  et  issues,  enfin  tous 
les  déchets  ayant  de  la  valeur  :  ce  sont  précisément  ces  déchets 
ayant  de  la  valeur  qui  constituent  le  cinquième  quartier. 

Us  se  classent  en  deux  grandes  catégories  :  ceux  qui  ont 
une  valeur  alimentaire  et  ceux  qui  n'ont  qu'une  valeur  indus- 
trielle. Les  premiers  se  composent  de  la  tête,  des  pieds,  de  l'es- 
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toniac,  etc..  enfin  île  toutes  ces  parties  déclassées  qui  ne  consti- 
tuent pas  de  la  viande  proprement  dite  :  on  les  appelle  abats 
ou  issues.  Les  seconds  sont  les  peaux,  les  cornes,  les  suifs,  le 
sani;',  etc.,  etc. 

Les  abats,  ou  issues,  ont  toujours  fait,  entre  le  J)Ouclier  et  le  tri- 
pier, Tolîjet  d'un  niarclié  ((  permanent  ».  Autrefois,  ces  marchés 
se  concluaient  à  Pâques,  pour  toute  Tannée;  aujourd'hui,  l'usage 
s'est  établi  de  les  renouveler  chaque  mois.  L'acheteur  prend  en 
JjIoc,  et  à  un  prix  unique  joour  chaque  sorte  d'animaux,  les  abats 
de  bœuf,  de  vache,  de  veau,  de  mouton.  Chaque  espèce  d'animal 
ne  donne  cependant  pas  des  abats  uniformes,  de  même  grosseur  ni 
de  même  valeur,  mais  les  acheteurs  savent  que  tel  boucher  n'a- 
chète que  des  bêtes  de  choix,  que  tel  autre,  au  contraire,  n'opère 
([ue  sur  des  bêtes  médiocres  ;  et  ces  indications  générales  leur 
suffisent  pour  établir  un  prix  d'ensemble. 

Ces  abats  à  leur  tour  se  subdivisent  en  abats  rouges  et  abats 
blancs;  ces  désignations  suffisent  pour  les  distinguer;  les  cervel- 
les, les  pieds,  sont  des  abats  blancs;  les  poumons,  le  foie,  le  cœur, 
sont  des  abats  rouges. 

Enfin  les  blancs  à  leur  tour  sont  très  différents  les  uns  des  au- 
tres :  la  cervelle,  les  ris  de  veau,  arrivent  intacts  dans  la  cuisine 
(lu  consommateur;  les  têtes,  les  pieds,  etc.,  ont  besoin  au  con- 
Iraire  d'être  lavés,  échaudés,  épilés,  avant  d'être  livrés  à  la  con- 
sommation. 

Je  ne  suivrai  pas,  dans  le  commerce  parisien,  les  fortunes  di- 
verses de  ces  différents  produits,  les  uns,  comme  les  poumons,  sont 
absolument  dédaignés  et  vendus  à  vil  prix,  sous  la  désignation 
de  mou,  pour  la  nourriture  des  chats;  les  autres,  au  contraire, 
comme  les  ris  de  veau,  sont  recherchés  par  les  palais  délicats  et 
vendus  plus  chers  que  la  meilleure  viande. 

L'abattoir  de  la  Villette,  je  l'ai  signalé  au  commencement  de  cet 
article,  renferme  une  usine  destinée  à  la  préparation  de  ces 
sortes  d'issues.  Elle  est  louée  à  un  seul  industriel,  mais  il  n'a  pas 
pour  cela  de  monopole.  En  face,  de  l'autre  coté  du  canal,  en 
dehors  de  l'abattoir  et  du  marché,  s'élève  une  usine  rivale,  qui 
.semble  avoir  à  peu  près  la  même  importance.  11  me  serait  diffi- 
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cilc  (le  (lire  de  ce  travail  (luclqiic  chose  de  hien  particulier:  les 
portes  de  cet  établissement  sont  grandes  ouvertes  et  de  l'extérieur 
on  voit  opérer,  mais  nonobstant  l'entrée  en  est  interdite  aux  pro- 
fanes. Puis,  ])our  être  sincère,  l'odeur  n'jittire  pas.  On  ])rétend 
que  certains  gourmets  flânent  volontiers  sous  le  péristyle  du  Pa- 
lais-Royal .  au  dessus  des  soupiraux  des  cuisines  de  Chevet  :  je 
n'eng-.ige  pas  les  amateurs  de  pieds  de  mouton  ou  de  gras-double 
d'aller  flâner  autour  des  marmites  da  rétablissement. 

J'en  viens  aux  matières  industrielles  comprises  dans  le  cin- 
quième quartier.  Parmi  elles,  il  en  est  deux  très  importantes,  dont 
la  vente  s'élève  à  un  très  gros  chilTre  :  ce  sont  les  peaux  et  les 
suifs.  Je  parle  des  peaux  des  bètes  à  cornes;  celles  des  moutons, 
le  lecteur  se  le  rappelle,  se  vendent  sur  la  bète  vivante.  Ces  pejiux 
de  bètes  à  cornes  se  lotissent  et  s'adjugent  cliaque  fin  de  mois  en 
vente  publique.  Quant  au  suif,  qui  est  toujours  rigoureusement 
coté,  il  se  vend  sans  grand  débat  aux  fondeurs,  qui  l'épurent. 
Malheureusement,  ces  deux  derniers  produits  sont  depuis  long- 
temps à  un  bon  marché  extrême  :  leurs  bas  prix  rend  le  cinquième 
quartier  fort  peu  avantageux  aux  bouchers  en  gros  et  contribue 
par  là  à  accroître  la  cherté  de  la  viande.  Ce  n'est  assurément  pas 
la  cause  principale  de  l'immense  écart  qui  existe  entre  le  prix 
de  la  viande  sur  pied  et  le  prix  de  cette  même  viande  dans 
l'étal  du  détaillant,  mais  c'est  un  facteur  (fui  n'est  pas  négli- 
geable. 

Les  peaux  sont  achetées  par  les  tanneurs  et  converties  en  cuir. 
Le  suif,  qui  jadis  servait  à  la  fabrication  de  la  chandelle,  est 
depuis  longtemps  déjà,  grâce  aux  travaux  de  M.  Chevreul,  trans- 
formé en  stéarine,  matière  première  de  la  bougie.  Quant  aux 
autres  déchets  moins  importants,  ils  trouvent  tous  leur  emploi  : 
les  cornes  vont  chez  le  tabletier;  le  sang  donne  l'albumine,  qui 
sert  dans  les  raffineries  à  la  clarification  du  sucre;  les  intestins 
fournissent  aux  charcutiers  les  enveloppes  des  saucissons  et  pré- 
parations analogues;  le  boyaudier  encore  y  trouve  la  baudruche 
et  les  cordes  à  violon  ;  enfin  le  reste ,  ainsi  que  les  déchets  des 
industries  secondaires  que  je  viens  d'énumérer,  fournissent  de 
l'engrais. 


162  LA    SCIENCE    SOCIALE, 

Les  animaux  une  fois  disposés  pour  les  Jjesoins  du  commerce 
par  les  divers  travaux  de  Taliattoir.  reste  la  question  des  trans- 
ports. 

Le  service  de  transports  réside  à  l'abattoir  même;  je  l'ai  déjà 
sig'nalé  ;  il  se  charge  de  faire  tous  les  soirs ,  dans  chaque  quartiei- 
de  Paris ,  chez  les  bouchers  détaillants,  la  livraison  des  viandes 
achetées  dans  la  journée.  Chaque  voiture  dessert  un  point  spécial 
de  Maris  et  opère  indistinctement  la  livraison  des  fournitures 
faites  par  tous  les  bouchers  en  gros  résidant  à  l'abattoir.  C'est  un 
service  public  organisé  et  commun  à  tous  les  acheteurs  et  à  tous 
les  vendeurs.  Si  un  boucher  dépourvu  est  pressé  d'une  partie  de 
la  marchandise  qu'il  a  achetée  et  ne  peut  en  attendre  la  livraison 
régulière,  il  la  fait  prendre  par  sa  propre  voiture. 

Toutes  les  voitures  qui  doivent  sortir  avec  de  la  viande  vont 
an  préalable  se  présenter  à  l'une  des  bascules  de  l'octroi  pour  se 
faire  tarer,  c'est-à-dire  peser  à  vide.  Il  est  délivré  à  chaque  voitu- 
rier  un  bulletin  constatant  la  tare  de  sa  voiture.  A  la  sortie ,  alors 
qu'elle  est  charg'ée,  elle  est  pesée  à  nouveau,  et  la  tare  étant  dé- 
duite de  cette  seconde  pesée,  on  a  le  poids  net  de  la  viande.  Sur 
ce  poids  net,  il  est  perçu  douze  centimes  de  droits  par  kilogramme, 
soit  dix  centimes  pour  l'octroi  (1)  et  deux  centimes  pour  les  droits 
d'ajjattoir. 

Les  bouchers  de  l;i  banlieue  qui  viennent  s'approvisionner  à 
Paris  sont  tenus,  comme  les  bouchers  parisiens,  d'acquitter  ces 
taxes;  mais,  sur  leur  demande,  on  leur  délivre  à  l'abattoir  des 
passe-dehoul,  qu'ils  font  décharger  à  la  barrière,  à  la  sortie,  et  que, 
plus  tard,  l'administratiou  leur  rembourse.  Les  abats  ne  sont  pas 
frappés  de  droits ,  ils  sortent  en  franchise  ;  toutefois  les  abats  du 
veau,  qui  sont  recherchés,  font  exception,  ils  sont  considérés 
comme  viande  et  paient  en  conséquence.  Les  moutons  sortent 
quelquefois  garnis  de  leurs  abats;  dans  ce  cas  on  déduit  à  l'octroi 
trois  kilogrammes,  poids  présumé  de  ce  déchet. 

L'abattoir  de  la  Villette.  que  nous  venons  de  parcourir,  est  uni- 


(1)  H  y  a  une  frartion  de  millièine;  l'auteur  rappelle  qu'il  ne  donne  que  des  chiffres 
roiul.s. 
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(liicnieiit  consacré  aux  hcstiauv:  mais  le  Icciciii'  sait  <[ii<'  Paris 
posscilo  Jeux  autres  élahlisseineuts,  (irenelle  et  Villejiiil"  :  ce  dei- 
iiiei'  renferme  huit  écliaiuloii's  spécialement  destinés  aux  clie- 
\au\.  On  y  abat  annuellement  douze  ou  treize  mille  hètes, 
achetées  pour  la  plupart  au  marché  aux  chevaux,  t'n  industriel 
([ui  habite  Pantin  et  qui  travaille  dans  l'abattoir  de  sa  localité, 
vend  environ  chaque  année  la  viande  de  trois  mille  bétes,  ce  qui 
porte  à  seize  nulle  chevaux  environ  la  consommation  annuelle  de 
Paris, 

Le  commerce  de  la  boucherie  hippophagique  se  fait  comme 
celui  de  la  boucherie  de  bétail  :  elle  a  ses  chevillards  et  ses  dé- 
taillants. Les  bouchers  en  gros  qui  l'ont  le  commerce  de  viande 
de  cheval  n'achètent  pas  seulement  leurs  animaux  au  marché 
aux  chevaux;  ils  sont  organisés  pour  faire  enlever  immédiate- 
ment les  bêtes  auxquelles  il  arrive  un  accident.  A  cet  effet ,  ils 
possèdent  des  voitures  spéciales,  sortes  de  tapissières  basses  dites 
monle 'à-regret  ^  munies  à  l'arrière  d'un  plan  incliné  cjui  facilite 
le  chargement  de  l'animal  blessé;  ce  plan  incliné  sert,  quand  on 
le  relève,  à  clore  la  voiture.  Ce  matériel  permet  d'opérer  promp- 
tement  et  de  transporterie  blessé  à  l'échaudoir  avant  que  la  fièvre 
se  déclare  :  plus  tard,  les  inspecteurs  considéreraient  la  bête 
comme  malade  et  s'opposeraient  à  ce  (]ue  la  \iande  soit  livrée  à 
la  consommation. 

I^e  lecteur  voudra  bien  me  rendre  cette  justice,  qu'en  le  faisant 
assister  aux  divers  travaux  de  l'abattoir,  je  me  suis  tenu  ce- 
pendant aux  faits  sommaires.  Je  le  prie  de  juger  d'après  cela  les 
difficultés,  la  complication,  le  détail  de  ce  genre  d'industrie.  Je 
le  prie  de  considérer  avant  tout  la  rapidité  et  l'impitoyable  régu- 
larité avec  lesquelles  il  faut  ({ue  toutes  ces  opérations,  à  la  fois 
rudes  et  délicates,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  doivent  inces- 
samment s'accomplir  II  faut  à  ce  métier  tous  gens  qui  aient  non 
seulement  de  l'activité ,  de  la  dextérité  et  de  la  force ,  mais  des 
connaissances  absolument  techniques  et  une  pratique  très  spé- 
ciale. Il  y  faut,  pour  une  ville  comme  Paris,  cette  installation 
matérielle  colossale  et  parfaite  en  même  temps,  qui  fait  des  abat- 
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toirs  une  véritable  merveille.  Il  y  faut  un  effort  administratif, 
une  police,  une  série  de  services  étroitement  liés,  une  entente 
de  toutes  les  parties  du  métier,  qui  constituent  à  un  haut  degré 
une  industrie  compliquée. 

Mais  je  rappelle  que  ce  que  je  viens  de  décrire  est  une  partie 
seulement  de  l'organisation  de  la  boucherie  à  Paris. 

Déjà  nous  avons  vu  que  deux  opérations  préalalîles  ne  pré- 
sentaient pas  moins  de  difficultés  :  d'aljord  la  j)i*oduction  de  la 
viande,  c'est-à-dire  l'élevage  et  l'engraissement  du  bétail  pour 
une  quantité  pareille  de  consommateurs;  ensuite,  l'approvision- 
nement, l'estimation  et  l'achat  des  animaux  sur  le  grand  marché 
de  la  Villette. 

C'est  une  succession  et  un  étroit  enclievêtrement  d'opérations 
industrielles  qui  font  vraiment,  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
fabrication  de  la  viande,  un  des  arts  les  plus  complexes  (ju'il 

y  siit. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout,  et  après  le  clie- 
villard,  il  nous  faut  voir  le  boucher  proprement  dit. 


Le  commerce  e\  chos  des  viandes  abattues. 


Nous  savons,  par  ce  ([ui  précède,  que  les  bouchers  sont  trop 
nombreux  à  Paris,  et  que  leur  clientèle  trop  restreinte  ne  leur 
permet  plus  de  tuer  eux-mêmes. 

Les  conséquences  de  cette  situation  ont  été  non  seulement  le 
dédoublement  du  métier,  mais  l'amoindrissement  des  connais- 
sances techniques,  chez  le  boucher  qui  n'est  plus  qu'un  marchand 
de  viande.  Toutefois  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  cette  partie 
de  la  profession  est  devenue  accessible  à  tous  et  que  le  premier 
venu  peut  l'exercer.  L'achat  de  la  viande  en  quartier,  son  dé- 
peçage en  menus  morceaux,  sa  vente  au  détail,  exigent  une 
habileté  et  des  connaissances  spéciales  qu'une  longue  pratique 
permet  seule  d'acquérir. 
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S'il  n'a  pas  fait  sou  ;ipprentissage  eu  pi'o\  iuce,  lo  boucher  pa- 
risien actuel  est,  à  la  véi-ité.  tout  à  fait  étranger  à  Tachât  du 
bétail  et  au  travail  de  Tabattoii':  mais  personne  ne  sait  mieux 
que  lui  apprécier  la  qualité  de  la  viande  abattue.  11  sait  recon- 
naître à  sa  couleur,  à  sa  texture,  de  quel  animal  elle  provient; 
si  elle  est  tendre  et  savoureuse,  si  elle  est  arrivée  à  un  état 
suffisant  de  maturité;  il  voit  du  premier  coup  d'œil  si  elle  est 
ti'op  fraîchement  tuée  et  dure,  ou  si  elle  est  suffisamment  ras- 
sise et  attendrie,  etc. 

Comment  approvisionne-t-il  son  étal?  Ce  nest  pas  encore  là  une 
opération  absolument  simple.  Il  achète,  suivant  les  circonstances  : 

1°  La  viande  en  quartiers,  dans  les  abattoirs  de  la  Villette,  Gre- 
nelle, et  Ville  juif,  chez  les  chevillards  ; 

2°  Les  moutons  allemands  tout  abattus,  à  la  gare  du  Xord,  où 
se  tient  un  marché  important  ; 

3°  Les  morceaux  à  rassortir,  dans  les  marchés  à  la  criée  :  il 
y  en  a  deux  à  Paris  ; 

4"  Certains  morceaux  de  choix,  chez  des  marchands  en  demi- 
gros,  qui  reçoivent  des  viandes  venant  de  la  Suisse  ; 

5°  Les  quelques  abats  et  issues  qu'il  débite,  dans  les  usines  de 
triperie  ; 

6°  Enfin,  il  achète,  ou  plutôt  il  a  acheté,  des  viandes  provenant 
du  Rio  de  la  Plata,  à  une  société,  «  TArgentine  »,  qui  n'a  eu  à 
Paris  qu'un  succès  éphémère,  mais  dont  il  me  faut  néanmoins 
parler. 

1"  C'est  à  Téchaudoir,  dans  l'intérieur  des  abattoirs,  chez  le 
boucher  en  gros,  que  le  détaillant  fait  ses  gros  achats;  c'est  de 
cette  source  qu'il  tire  le  fonds  de  son  appro\isionnement  quoti- 
dien. Toutefois,  comme  lu  viande  fraiclie  ne  se  conserve  pas,  que  la 
vente  est  capricieuse,  irrégulière,  qu'elle  porte  tantôt  sur  une 
sorte  tantôt  sur  une  autre,  il  s'arrange  de  manière  à  rester  au- 
dessous  de  ses  besoins,  certain  qu'il  est  de  pouvoir  toujours  se 
rassortir,  des  morceaux  qui  lui  feront  faute ,  aux  marchés  à  la 
criée. 

Nous  avons  vu  déjà  que  la  viande  qu'il  achète  ainsi  dans  la 
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Journée,    lui  arrive  le  soir  même  par   un  service  de  livraison 
commun  à  tous  les  chevillards  d'un  même  abattoir. 

En  règle  générale,  le  commerce  de  la  viande  se  fait  au  comp- 
tant; toutefois,  à  Tabattoir,  il  y  a  une  petite  tolérance  :  il  serait, 
en  effet,  fort  incommode  d'aller  toujours  faire  ses  achats  avec  de 
l'argent  en  poche;  d'ailleurs  les  chevillards  ont  leurs  pratiques 
attitrées,  qu'ils  connaissent,  et  auxquelles  il  serait  inconvenant  de 
témoigner  de  la  méfiance.  L'usage  a  donc  prévalu  de  régler  toutes 
les  semaines.  Voici  comment  l'on  procède  :  tous  les  lundis,  on  ar- 
rête les  comptes  ;  on  dresse  un  bordereau  détaillé  des  livraisons 
faites  pendant  les  sept  jours  précédents  ;  ce  Jjordereau  parvient  à 
chaque  acheteur  dans  la  journée  du  mardi,  et  le  mercredi  on  en- 
caisse. Aux  abattoirs,  de  même  que  pour  les  livraisons,  il  existe 
en  quelque  sorte  un  service  public  pour  les  encaissements  :  les 
banquiers  centralisent  les  reçus  de  tous  les  marchands  en  gros. 
puis  ils  les  éparpillent  ,  pour  les  grouper  ensuite  par  quartiers 
dans  les  portefeuilles  de  leurs  garçons  de  recettes.  Le  jeudi  ma- 
tin, ils  remettent  leur  compte  à  leurs  commettants. 

2^  A  l'abattoir,  se  vendent  les  viandes  de  veau,  bœuf  et  mou- 
ton :  à  la  gare  du  Nord,  il  ne  se  vend  que  du  mouton  de  prove- 
nance allemande. 

Ce  commerce,  qui  a  pris  une  grande  extension,  repose  sur  une 
anomalie  de  nos  lois  de  finances.  Le  tarif  général  des  douanes 
porte  à  trois  francs ]9«r  tête  les  droits  sur  le  mouton  vivant;  et  ce 
même  tarif  taxe  à  sept  francs  les  cent  kilos  de  viande  abattue  :  or 
un  mouton  fournit  en  moyenne  vingt  kilos  de  viande.  D'où  il  ré- 
sulte que  le  mouton  vivant  paie  trois  francs,  tandis  que  le  même 
abattu  ne  paie  qu'un  franc  quarante  centimes,  c'est-à-dire  plus 
de  moitié  moins.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et,  en  réalité  la  diffé- 
rence est  bien  plus  grande  encore  ;  voici  pourquoi  :  il  existe  pour 
l'Espagne,  depuis  1881,  un  tarif  conventionnel  qui  abaisse  à  trois 
francs  les  cent  kilos  le  droit  à  percevoir  sur  la  viande  abattue. 
Cette  convention  ne  s'explique  guère,  il  me  semble,  car  nos  po- 
pulations pyrénéennes  ne  manquent  pas  de  viande  et  se  plai- 
gnent beaucoup  de  l'avilissement  des  prix  du  bétail.  Quoi  qu'il  en 
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soit.  invo(]n;nit  I(^  traité  de  Francfort,  (jiii  dit  expressément  ([n'en 
jiiatièi'e  de  douane  l'Allemagne  sera  traitée  sur  le  pied  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  des  maisons  juives  ont  organisé  à  la  gare 
du  Nord,  ;\  l'aide  de  commis  spéciaux,  un  marché  considérable  de 
moutons  allemands  ahathis,  pour  profiter  du  tarif  réduit  accordé 
à  l'Espagne.  La  difficulté  de  transporter  la  viande  fraîche  a  été 
vaincue,  ou  du  moins  très  atténuée,  par  ces  commerçants  :  ils  ont 
fait  construire  des  wagons  frigorifiques  dans  lescpiels  on  maintient 
la  température  à  un  ou  deux  degrés  au-dessus  de  zéro  ;  dans  ces 
conditions  la  viande  ne  se  congèle  pas  et  se  conserve  très  longtemps. 
Le  mouton  ainsi  importé  ne  paie  pas  trois  francs  comme  son  con- 
grénère  vivant,  ni  même  un  franc  quarante  centimes  selon  le  tarif 
grénéral  pour  les  viandes  fraîches,  mais  bien  soixante  centimes  seu- 
lement à  raison  de  son  poids  de  vingt  kilos,  selon  le  tarif  spécial 
octroyé  à  l'Espagne  et  dont  bénéficie  l'Allemagne. 

Toutefois,  hàtons-nous  de  le  dire,  cet  état  de  choses  vient  de  se 
modifier.  Sur  les  plaintes  réitérées  du  commerce  français ,  les 
Chambres  ont  été  saisies  d'un  projet  de  loi  qu'elles  ont  voté, 
qui  a  été  promulgué,  il  y  a  quelques  jours.  Cette  loi  reporte  à 
la  frontière  géographique  l'inspection  sanitaire  des  viandes.  Or 
riiispection  faite  dans  ces  conditions  ne  laissera  pas  que  de  gêner 
beaucoup  les  importateurs,  et  c'est  précisément  le  but  (ju'a  en  la 
loi  :  elle  les  obligera  à  renoncer  à  leur  spéculation  ou  bien  à 
installer  à  la  gare  frontière  des  appareils  pour  produire  le  froid, 
de  manière  à  replacer  les  viandes  dans  les  conditions  où  elles  se 
trouvaient  avant  la  vérification. 

3"  Voyons  maintenant  comment  les  affaires  se  traitent  dans  les 
marchés  à  la  criée. 

La  clientèle  parisienne  est  devenue  fort  exigeante,  nous  le  ver- 
rons bientôt;  elle  n'accepte  plus  la  substitution  d'un  morceau  à 
un  autre,  et  quand  les  gigots  manquent,  par  exemple,  il  faut  s'en 
procurer  à  tout  prix  ;  tous  les  raisonnements  du  monde  ne  la  dé- 
cideront pas  à  accepter  une  épaule.  Suivant  les  hasards  de  la 
vente  et  les  caprices  du  public,  le  boucher  se  trouve  donc  sans 
cesse  démuni  de  certains  morceaux  ;  c'est  dans  les  marchés  à  la 
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criée  qu'il  va  se  rassortir,  il  existe  deux  marchés  de  ce  genre  : 
l'im  occupe  la  rotonde  des  abattoirs  de  la  Villettc,  l'autre  est  ins- 
tallé dans  un  des  pavillons  des  Halles  centrales.  Dan§  ces  mar- 
chés, le  propriétaire  de  la  marchandise  ne  peut  vendre  directe- 
ment; il  est  obligé  de  passer  par  l'entremise  de  facteurs  qui  opè- 
rent à  la  commission.  Bien  que  le  mot  de  criée  implique  que  la 
marchandise  s'y  vend  aux  enchères  publiques,  nonobstant,  la  ma- 
jeure partie  des  transactions  s'y  font  à  l'amiable  et  à  prix  débat- 
tus. Les  enchères  n'ont  lieu  qu'à  certaines  heures  déterminées  et 
ne  sont  alimentées  que  par  les  marchandises  qui  n'ont  pas  été 
vendues  à  l'amiable. 

La  criée  de  l'Abattoir  est  fréquentée  par  les  bouchers  détail- 
lants et  approvisionnée,  cela  va  sans  dire,  par  les  chevillards; 
quand  ces  derniers  ont  des  quartiers  qui  ne  se  vendent  pas,  pour 
s'en  défaire,  ils  les  fractionnent  et  les  envoient  à  la  criée. 

Le  marché  de  la  Halle,  beaucoup  plus  central,  est  fréquenté , 
non  seulement  par  les  bouchers,  mais  par  tous  ceux  qui,  à  im 
titre  quelconque,  peuvent  acheter  une  quantité  un  peu  considé- 
rable. Il  est  approvisionné  surtout  par  les  abattoirs  de  la  banlieue, 
mais  tout  le  monde  peut  y  aire  vendre  ;  les  bouchers  détaillants 
eux-mêmes,  s'ils  sont  accidentellement  surchargés  de  viandes,  y 
envoient  leur  excédent. 

Bien  que  les  marchés  à  la  criée  soient  publics  et  que  tout  le 
monde  y  puisse  acheter  sans  justifier  de  sa  qualité  de  bou- 
cher, on  ne  veut  cependant  pas  qu'ils  se  confondent  avec  les 
marchés  de  détail.  Aussi  a-t-on  fixé  à  sept  kilogrammes  le  plus 
petit  lot  de  viande  qui  s'y  puisse  vendre.  Cette  disposition,  qui 
éloigne  nécessairement  le  simple  consommateur,  permet 
nonobstant  aux  traiteurs  et  aux  maîtres  de  pension  d'y  venir 
acheter. 

Les  viandes  abattues,  dites  à  la  main,  qui  entrent  dans  Paris 
sont  en  grande  partie  destinées  à  la  criée  de  la  Halle.  Si  eUes  ar- 
rivent par  chemin  de  fer,  elles  sont,  dans  les  gares ,  examinées 
par  des  inspecteurs  spéciaux.  Si  elles  arrivent  par  mie  autre  voie, 
elles  ne  peuvent  entrer  que  par  certaines  barrières  et  à  des  heures 
déterminées,  les  inspecteurs  ne  pouvant  rester  en  permanence  à 
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toutes  les  portes  ilc  l;i  Ville.  Les  viandes  qui  entrent  dans  ces  con- 
ditions à  Paris  paient  douze  ((Mitinics  de  dr«»its  d'octroi  :  cette 
taxe  est  égale  aux  droits  dOctroi  et  dahaltoirs  réunis  pour  la 
viande  abattue  dans  l*aris;  on  n'a  pas  voulu  placer  la  ])0ucherie 
intérieure  dans  des  conditions  d'infériorité. 

A  la  criée  de  l'Abattoir,  le  commerce  se  fait  d'une  manière  à 
peu  près  régulière;  mais  rien  n'est  pins  irrégulier  que  les  conrs 
à  la  criée  de  la  Halle.  La  mobilité  des  prix  tient  à  des  causes  di- 
verses. Le  bonclier  en  gros,  à  l'échaudoir,  fait  tuer  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins;  ses  animaux,  il  est  vrai,  maigrissent  à  l'éta- 
ble  d'attente,  mais  la  perte  qui  résulte  de  ce  déchet  est  minime, 
eu  ég-ard  à  celle  cpii  serait  la  conséquence  d'un  excès  de  viande 
invendue  et  atteinte  par  la  décomposition.  Donc,  quand  la  vente 
faiblit,  il  limite  l'abatage;  quand  elle  s'active,  il  l'accélère.  A  la 
criée  de  la  Halle,  au  contraire,  rien  ne  vient  régler  les  appro- 
visionnements, qui  peuvent  être,  tantôt  insuffisants,  tantôt  exces- 
sifs ;  c'est  le  hasard  qui  en  décide. 

On  voit  souvent  aussi,  dans  ces  marchés  à  la  criée,  certains 
morceaux  délaissés  se  vendre  à  vil  prix  à  côté  d'autres  morceaux 
recherchés  et  faisant  prime.  C'est  que  la  population  parisienne 
a  des  halîitudes  invétérées  avec  lesquelles  on  ne  peut  transiger; 
par  exemple,  quand  les  pois  verts  abondent,  la  poitrine  de  veau 
est  très  demandée,  la  ménagère  associant  volontiers  cette  viande 
et  ce  légume;  quand  arrivent  les  haricots  verts,  c'est  le  tour  de 
l'épaule  de  mouton,  et  ainsi  du  reste.  C'est  dans  les  marchés  à 
la  criée,  marchés  de  rassortiment,  que  ces  différences  s'accusent. 
Puis,  si  le  marché  se  trouve  un  peu  chargé,  un  jour  où  la  tem- 
pérature s'élève  ou  bien  encore  à  un  moment  où  le  temps  devient 
subitement  orageux,  il  y  a  alors  une  débâcle  épouvantable.  Les 
prix  s'avihssent  à  ce  point,  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  les  facteurs 
remettre  à  leurs  commettants  des  comptes  de  vente  débiteurs, 
c'est-à-dire  des  bordereaux  où  le  prix  de  la  marchandise  vendue 
u'a  pas  couvert  les  frais. 

Heureux  encore  les  vendeurs,  quand  leur  viande  n'est  pas  en- 
voyée par  les  inspecteurs  à  la  ménagerie  du  Muséum  ou  à  la 
voirie  ! 
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Il  faut  dire  que ,  outre  la  commission  due  au  facteur,  les  frais 
sont  nombreux  et  deviennent  considérables  en  s'additionnant  : 
transport,  octroi,  droits  de  marché,  droits  d'abri  ou  magasinage 
dans  les  caves  municipales,  location  des  mannes  ou  paniers, 
puis  les  mains-d'œuvre,  réception,  déchargement,  mise  en  cave, 
parfois  épluchage,  quand,  dans  l'espoir  de  la  mieux  vendre ,  le 
facteur  fait  parer  la  viande,  etc.,  etc. 

Quand  ces  débâcles  se  produisent,  on  voit  arriver  sur  le  marché 
une  foule  d'industriels  interlopes,  revendeurs,  marchands  des 
({uatre-saisons,  marchands  au  panier,  hotteuses,  ({ui  enlèvent  la 
marchandise  à  des  prix  absolument  dérisoires,  puis  vont  la 
vendre  dans  la  ville,  au  grand  détriment  des  bouchers  établis, 
dont  la  vente  baisse  tout  à  coup. 

ï"  Les  marchands  en  demi-gros,  chez  lesquels  les  bouchers  s'ap- 
provisionnent de  morceaux  de  choix ,  habitent  dans  le  voisinage 
de  la  criée  à  la  viande  et  de  l'église  Saint-Eustache.  On  lit,  sur 
l'enseigne  de  leurs  boutiques,  dans  lesquelles  je  n'ai  jamais  vu 
beaucoup  d'animation,  ces  mots  :  «  Spécialité  de  fdets.  »  C'est  là 
que  se  fait  le  commerce  de  la  «  viande  suisse  ».  La  Suisse  est  un 
pays  où  domine  l'art  pastoral,  mais  où  l'on  n'engraisse  pas  de 
bestiaux  pour  la  boucherie  ;  l'industrie  fromagère  y  domine  par- 
tout. Aussi  les  Suisses  sont-ils,  en  partie ,  tributaires  de  la  France 
pour  les  animaux  destinés  à  l'alimentation.  C'est  sur  les  marchés 
de  Lyon  que  s'achètent  les  beaux  animaux  destinés  aux  Cantons 
voisins.  Mais,  moins  exigeants  que  les  Parisiens,  les  Suisses  se  con- 
tentent de  la  viande  courante  et  expédient  à  Paris  les  morceaux 
que  l'on  y  recherche  et  surpaie.  Quelques  bouchers  parisiens  sont 
directement  en  relations  avec  des  marchands  de  la  Suisse;  mais, 
en  général,  ce  commerce  se  fait  chez  les  négociants  que  je  viens 
d'indiquer.  Ils  reçoivent  quelques  cuissots  de  bœuf,  mais  surtout 
des  aloyaux.  Sans  cette  ressource  supplémentaire,  le  filet  et  le 
faux  filet,  (|ui,  à  Paris,  se  vendent  à  des  prix  exorbitants,  devien- 
draient inabordables,  même  à  la  bourgeoisie  aisée.  Ce  commerce 
étranger  ne  se  fait  pas  par  l'entremise  de  facteurs,  mais  aux 
risques  et  périls  du  négociant  parisien. 
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5"  (léiiéralemeiit,  la  l)oiichci'ie  parisienne  a,  de  tons  temps, 
dédaigné  les  issnes  et  en  a  abandonné  la  vente  a  de  très  petits 
oommereants  connns  sous  le  nom  de  (ripicrs.  Cependant,  les  bou- 
chers parisiens  ont  toujours  vendu  les  issues  de  veau,  non  pas  Fes- 
tomae.  dit  ■■  fraise  »,  mais  la  tète,  les  pieds,  le  ris.  Quel  est  le  Pa- 
risien (pri  ne  se  rappelle,  aussi  loin  que  remontent  sessouvenii'S,  les 
tètes  de  veau  nageant  à  la  porte  des  boucheries  dans  un  immense 
bassin  en  métal  déforme  mi-ovoïde?  Outre  les  issues  du  veau, 
bon  nombre  de  boucliers  vendent  également  des  pieds  et  des  cer- 
velles de  mouton.  De  temps  immémorial,  les  bouchers  se  sont  pro- 
curés ces  abats  chez  les  usiniers,  préparateurs  d'issues.  Du  temps 
même  des  réguliers,  alors  que  chaque  boucher  avait  son  échau- 
doir,  ils  n'étaient  ni  installés  ni  outillés  pour  nettoyer,  échauder, 
épiler  ces  abats,  qui  nécessitent  de  longues  et  minutieuses  prépa- 
rations. Aussi,  après  les  avoir  vendus  aux  usiniers,  les  leur  ra- 
chetaient-ils. C'est  là  encore  qu'ils  se  fournissent  aujourd'hui. 

()'  Il  me  reste  enfin  à  parler  d'un  marché  à  la  viande,  qui,  aux 
débuts,  a  donné  à  ceux  qui  en  ont  eu  l'initiative  les  plus  grandes 
espérances. 

La  société  «  l'Argentine  »  a  fait  construire  à  grands  frais  des 
navires  et  des  Avagons  frigorifiques,  dans  lesquels  la  température 
est  toujours  maintenue  au-dessous  de  zéro.  Elle  avait  en  outre  fait 
construire  dans  les  caves  de  la  rotonde,  à  l'Abattoir  de  la  Villette, 
une  immense  glacière,  où  ses  viandes  s'emmagasinaient  en  atten- 
dant la  vente.  Ces  grandes  espérances  ont  été  absolument  déçues, 
la  glacière  n'existe  plus  et  la  petite  quantité  de  viande  que  «  l'Ar- 
gentine »  livre  aujourd'hui  à  la  consommation  parisienne  est 
absolument  insignifiante. 

Au  Rio  de  la  Plata,  la  production  du  bétail  est  telle  que  la 
viande  est  en  quelque  sorte  le  produit  secondaire  ;  on  y  tue  les 
animaux  pour  la  peau,  les  cornes,  le  suif,  en  un  mot  pour  les 
produits  industriels.  Dans,  ce  pays  de  production  presque  illi- 
mitée, l'importance  des  produits  est  renversée,  la  viande  peut 
être  considérée  comme  le  cinquième  quartier.  On  a  donc  song-é  à 
la  congeler  et  à  l'envoyer  en  cet  état  en  Europe.  Congelée,  la 
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viande  se  conserve  indéfiniment.  En  Russie,  le  moyen  est  très  em- 
ployé. Quand,  au  commencement  de  l'hiver,  le  temps  se  met  à 
la  gelée,  le  paysan  russe,  pour  n'avoir  plus  à  nourrir  sa  basse- 
cour,  en  fait  une  hécatombe  et  laisse  exposés  au  froid  poules,  la- 
pins et  canards;  il  les  consomme  ensuite  au  fur  et  à  mesure  de 
ses  besoins.  Ce  procédé  de  conservation  a  de  grands  avantages  ; 
il  ne  fait  intervenir  ni  la  cuisson,  ni  le  sel,  ni  le  fumage,  ni  le 
séchage,  en  un  mot  aucun  de  ces  moyens  qui  dénaturent  complè- 
tement l'aspect  de  la  viande;  dégelée,  elle  a  l'aspect  de  la  viande 
fraîche.  En  a-t-elle  conservé  toutes  les  qualités?  Les  intéressés 
disent  oui,  le  consommateur  parisien  a  répondu  non.  Ce  dernier 
doit  avoir  raison;  il  a  certainement  mangé  cette  viande  sans 
prévention  aucune,  puisqu'elle  a  été  d'abord  vendue  dans  beau- 
coup de  boucheries  sans  indication  spéciale;  si  donc  il  l'a  repous- 
sée, c'est  cpi'il  l'a  trouvée  moins  bonne.  Ajoutons  que  son  juge- 
ment a  une  certaine  valeur,  car  il  est  fort  délicat  en  matière  de 
nourriture.  Bon  nombre  de  bouchers  avaient  d'ailleurs  prédit 
l'échec;  ils  disaient  avec  raison  que  la  viande  congelée  avait 
toujours  été  considérée  à  Paris  comme  quelque  peu  détériorée,  et, 
à  l'appui,  ils  invoquaient  l'usage  de  fermer  les  étaux  pendant  les 
journées  froides  par  des  cloisons  vitrées  mol)iles.  En  réalité,,  la 
congélation  est  peut-être  le  meilleur  moyen  de  conservation,  mais 
après  tout  ce  n'est  qu'un  moyen  de  conservation,  et  la  viande  gelée 
n'est  en  définitive  que  de  la  viande  conservée.  La  viande  renferme, 
en  effet,  une  quantité  notable  de  parties  aqueuses  ;  en  se  congelant, 
l'eau  prend  du  volume  et  déchire  le  réseau  de  cellules  qui  la 
renferment  ;  il  en  résulte  une  désorganisation,  et  cette  désorgani- 
sation s'accuse  cjuand  on  la  fait  dégeler  ;  la  viande  dégelée  se  cor- 
rompt en  effet  très  vite.  Néanmoins,  je  le  répète,  elle  est  très  ac- 
ceptable, et  des  populations  entières  la  consomment  sans  répu- 
gnance aucune. 

Malgré  cet  insuccès,  «  l'Argentine  »  n'a  pas  absolument  renoncé 
au  marché  parisien.  Elle  ne  vend  plus  sa  viande  en  gros  aux 
bouchers  détaillants,  mais  elle  fait  encore  débiter  dans  cinq  bou- 
cheries de  détail,  disséminées  dans  la  ville,  de  la  viande  de  mouton. 
Si  quelque  lecteur,  curieux  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  de 
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cv  produit,   y  voukiit  goûter,  a[)rrs  ([uelques  recherches  il  trou- 
vera facilemeut  une  de  ces  l)oucheries. 

D'après  ce  (jue  nous  venons  de  voir,  il  est  facile  d  apprécier 
que  le  commerce  de  la  boucherie  se  l'ait  en  (pielquo  sorte  sans 
fonds  de  roulement.  Le  boucher  achète  au  comptant,  il  est  vrai, 
mais  il  vend  de  môme,  et  son  approvisionnement  se  renouvelle 
pour  ainsi  dire  quotidiennement.  Cette  particularité  donne  au 
nég'ociant  une  certaine  sécurité.  Le  pis  cjui  puisse  lui  arriver,  c'est, 
en  cas  d'insolvabilité  de  son  débiteur,  de  se  trouver  à  découvert 
des  fournitures  d'une  semaine. 

L'aléa  qui  rend  tous  les  commerces  en  gros  dangereux  n'existe 
donc  pour  ainsi  dire  pas  dans  celui-ci.  Si  on  consulte  en  effet,  à  la 
quatrième  page  des  journaux,  la  liste  des  faillites  déclarées,  il  est 
extrêmement  rare  d'y  trouver  le  nom  d'un  boucher  détaillant.  De 
ce  fait  on  a  conclu  à  tort  que  les  bouchers  font  toujours  d'excel- 
lentes affaires  :  il  n'en  est  rien.  Le  boucher  ne  fait  guère  plus  fail- 
lite que  le  marchand  des  quatre-saisons ,  qui ,  le  matin ,  à  la  halle, 
garnit  de  marchandise  sa  voiture  à  bras  et  vend  dans  la  journée, 
cher  ou  bon  marché ,  son  approvisionnement.  Mais  cela  n'im- 
plique pas  qu'ils  fassent  l'un  et  l'autre  des  bénélices.  Le  boucher 
insolvable  doit  à  son  vendeur  la  viande  achetée  pendant  la  se- 
maine, il  n'a  pas  d'autre  passif.  Il  possède  son  matériel  et  la 
viande  qui  garnit  son  étal,  c'est  tout  son  actif.  En  cas  de  cessa- 
tion de  paiement,  l'actif  est  promptement  rénlisé,  la  balance  ne 
peut  se  solder  par  un  gros  déficit,  et,  en  aucun  cas,  ne  peut 
donner  lieu  à  une  répartition  judiciaire,  puisqu'il  n'y  a  guère 
qu'un  créancier.  Mais  si  les  faillites  sont  très  rares,  les  iwn-réussilen 
sont  fréquentes  ;  il  est  certain  que  tous  les  mercredis,  jours  de 
paiements,  quelques  boucheries  parisiennes  disparaissent.  Au  mois 
de  mai  1888,  époque  de  cherté,  plus  de  cincjuante  d'entre  elles 
ont  fermé. 
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Nous  verrons  plus  tard  que  Tinutilité  du  capital  a,  sur  l.-i  cor- 
poration entière  et  sur  l'exercice  de  la  profession,  une  impor- 
tance considérable.  C'est  le  côté  simple  de  la  boucherie,  dont 
nous  connaissons  maintenant  suffisamment  la  très  remarquable 
complication. 

(1  suivre.)  A.  Feyeux. 


LES  PREMIERS  IMMIGRANTS  DU  FAR- WEST. 


LES  VAINCUS 

If 

DE  LA  RÉGION  MONTAGNEUSE. 


II. 

LES  SAUVAGES  PAUVRES  DE  L'OUEST  (1). 

Nous  avons  vu,  dans  un  précédent  article,  quelles  transforma- 
tions avaient  dû  subir  les  tribus  chassées  de  la  région  privilégiée 
des  hauts  plateaux  vers  les  pentes  orientales  qui  les  avoisinent.  Le 
type  Sioux  nous  est  ainsi  apparu  comme  le  résultat  de  l'immi- 
gration forcée  d'une  partie  des  Tètes-Plates ,  ou  de  peuplades  si- 
milaires, sur  le  versant  Missourien. 

Aujourd'hui,  nous  porterons  nos  regards  d'un  autre  côté.  Les 
luttes  engagées  sur  les  riches  plateaux  des  Montagnes  Rocheuses 
n'ont  pas  eu  seulement  pour  effet  de  peupler  le  territoire  des  Sioux  ; 
d'autres  vaincus  sont  descendus  à  V occident .  vers  le  Pacifique  et 
ont  donné  naissance  aux  populations  de  l'Orégon.  Il  est  intéres- 
sant de  rechercher  si,  des  deux  côtés  des  Montagnes,  les  mêmes 
effets  se  sont  produits ,  si  nous  allons  trouver  à  l'ouest  un  type 
parallèle  à  celui  que  nous  avons  vu  à  l'est,  chez  les  Sioux. 

(11  Voiries  arlides  précétlcnls,  t.  VII,  p.  C8,  149,  6G2,  el  l.  VIII.  p.  50. 
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L'étude  que  nous  poursuivons  a  d'ailleurs  un  autre  intérêt  qu'il 
est  bon  de  rappeler.  En  suivant  dans  leurs  migrations  les  tribus 
dont  l'état  social  est  le  plus  caractérisé,  nous  parviendrons  à  nous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  s'est  peuplé  le  continent  amé- 
ricain, et  des  différences  que  l'on  o]>scrve  entre  les  diverses  nations 
qui  l'occupent.  De  la  sorte,  l'ensemble  de  nos  recherches  et  de 
nos  aperçus  sociaux  pourra  contribuer  à  jeter  quelque  lumière 
sur  cette  grave  question  de  l'origine  des  Américains  primitifs. 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  nous  n'avons  aucune  pré- 
tention historique,  et  moins  encore  préhistorique,  sur  ce  sujet. 
Toute  la  valeur  de  notre  travail,  toute  sa  portée  se  borne  à  ceci  : 

Partis  de  l'hypothèse  généralement  admise,  et  qu'appuient  les 
traditions  les  plus  respectables,  savoir  le  peuplement  de  l'Améri- 
que par  le  détroit  de  Behring,  nous  avons  essayé  d'expliquer,  en 
tenant  compte  du  caractère  de  chaque  contrée  ,  les  principaux 
traits  de  la  constitution  du  peuple  qui  l'habite.  Si  nous  avons 
réussi  à  donner  une  explication  satisfaisante,  si  l'hypothèse  histo- 
rique du  peuplement  par  le  détroit  de  Behring  permet  de  com- 
prendre socialement  la  diversité  des  nations  américaines  et  le  trait 
particulier  de  chacune  d'elles,  on  pourra  admettre  que  les  choses 
se  sont  réellement  passées  comme  si  l'Amérique  avait  été  peuplée 
par  Behring,  ce  qui  est  évidemment  une  chance  de  probabilité 
pour  cette  hypothèse. 

C'est  là  d'ailleurs  la  marche  ordinaire  des  divers  exposés  que 
nous  avons  déjà  présentés  à  nos  lecteurs.  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne la  région  montagneuse,  dont  nous  nous  occupons  eu  ce 
moment,  nous  avons  dû  proposer  une  hypothèse  complémentaire, 
celle  d'un  courant  particulier  de  migration  parti  directement  de  la 
pointe  d'Alaska  et  descendu  jusque  chez  les  Tètes-Plates ,  sans 
quitter  les  hauts  plateaux  des  montagnes  qui  jjordent  à  l'ouest  le 
continent  américain.  Cette  hypothèse  additionnelle  nous  a  paru 
nécessaire  pour  expliquer  comment  les  Têtes-Plates  étaient  les  plus 
patriarcaux,  et  les  mieux  organisés  pour  la  guerre,  de  tous  les 
chasseurs  de  Bisons  ;  elle  s'est  pour  ainsi  dire  imposée  à  nous. 

De  même,  les  caractères  relevés  chez  les  Sioux  nous  ont  amenés 
à  les  considérer  comme  des  Tètcs-Plates  dégénérés  et  transformés  : 
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trou  cetlc  iiain cil»'  liypothèse  que  les  Sioux  sont  venus,  eux  aussi, 
en  Amérique  par  les  hauts  plateaux  de  l'ouest ,  mais  en  ont  été 
chassés  à  une  époque  indéterminée. 

Là  encore,  les  choses  se  passent  comme  si  les  Tôtes-Plates  et  les 
Sioux,  venus  ensemble  de  l'Alaska  par  les  Montagnes-Rocheuses, 
s'étaient  livré  bataille  pour  la  possession  de  cette  région  privilé- 
giée, comme  si  les  Têtes-Plates  avaient  été  vainqueurs  dans  cette 
lutte  et  les  Sioux  vaincus. 

J'insiste  et  je  reviens  sur  ce  point  de  vue,  parce  qu'il  domine 
toute  mon  étude  et  lui  donne  son  vrai  sens. 

Aujourd'hui  encore,  je  vais  essayer  de  vérifier  si  vraiment  l'hy- 
pothèse qui  fait  des  sauvages  de  l'Ouest  des  vaincus  rejetés  par  les 
Têtes-Plates,  peut  donner  l'explication  de  leur  état  social.  Les  con- 
clusions auxquelles  me  conduira  l'observation  et  l'analyse  des  do- 
cuments que  j'ai  entre  les  mains,  signifieront  donc  simplement 
qu'on  peut  comprendre  la  condition  où  se  trouvent  les  peuplades 
de  rOrégon,  en  supposant  qu'elles  ont  suivi  cette  voie.  Ces  con- 
clusions n'auront  pas  d'autre  portée,  mais  elles  auront  celle-là, 
qui  n'est  point  méprisable.  En  effet,  si  aucune  erreur  de  fait  ne 
vient  fausser  notre  observation .  et  tant  qu'aucune  hypothèse 
vérifiée  ne  donnera  pas  de  l'état  social  de  ces  peuplades  une  ex- 
plication plus  plausi])le,  la  science  sociale  ne  peut  que  s'en  tenir 
à  celle  que  nous  mettons  en  avant. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  d'ailleurs,  que  ces  tâtonnements  de 
la  science  sociale  soient  sans  utilité.  Comme  toutes  les  sciences 
d'observation,  en  effet,  celle-ci  ne  peut  faire  de  progrès  qu'en 
complétant,  ou  en  réfutant,  des  lois  précédemment  admises.  Toutes 
les  découvertes  ont  eu  cette  origine,  et  celui-là  seul  qui  les  amène 
à  leur  point  le  plus  haut  n'en  recueille  pas  tout  le  mérite.  Ceux 
qui  l'ont  devancé  dans  l'analyse  des  faits  en  ont  aussi  leur  part, 
malgré  les  erreurs  qu'on  peut  leur  imputer.  Loin  de  nous,  par 
conséquent,  l'idée  d'épuiser  du  premier  coup  le  sujet  auquel  nous 
nous  sommes  attachés.  Notre  ambition  est  plus  modeste  :  nous 
avons  voulu  seulement  planter  quelques  jalons  pour  reconnaître 
le  continent  américain ,  dont  l'état  social  primitif  est  si  peu 
connu,  débrouiller  en  quelque  sorte  les  notions  que  nous  en  ont 
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laissées  les  voyageurs  et  les  classer  d'une  manière  scientifique 
Poursuivons  donc   notre  examen  de    la  région  montagneuse 
par  les  vaincus  refoulés  sur  les  territoires  du  Pacifique. 


A  mesure  que  Ton  s'éloigne,  en  suivant  la  direction  de  l'ouest, 
des  plateaux  privilégiés  occupés  par  les  Tètes-Platcs,  le  bien- 
être  dont  nous  les  avons  vus  jouir  diminue  sensiblement. 

Cela  se  remarque  déjà  chez  plusieurs  tribus  voisines,  dont  la 
constitution  se  rapproche  sensiblement  de  la  leur  et  que  l'on  peut 
considérer  comme  leurs  similaires. 

Tels  sont  notamment  les  Cœurs  d'Alêne. 

«  Séparés  des  grandes  plaines  de  l'est  par  des  montagnes 
qu'on  ne  franchit  qu'avec  peine  et  dans  la  bonne  saison  seule- 
ment, ils  ne  vont  guère  chercher  leur  nourriture  hors  du  cercle 
étroit  de  leurs  vallées;...  ils  sont  pauvres,  intéressés,  mais  faciles 
à  plier  au  travail  (1).   » 

Cette  diminution  de  ressources  paraît  avoir  plié  de  bonne  heure 
les  Cœurs  d'Alêne  à  la  culture,  et  la  culture  à  son  tour  a  evi  pour 
effet  de  créer  chez  ces  sauvages  un  rudiment  de  propriété.  «■  Cha- 
que chef  a  ses  terres,  qui  se  transmettent  de  père  en  fils,  »  écrit  le 
même  P.  Joset  que  nous  venons  de  citer  (2). 

Ainsi,  la  transformation  que  lit  subir  aux  Têtes-Plates  le  contre- 
coup de  l'immigration  européenne  semble  s'être  produite  chez 
les  Cœurs  d'Alêne  à  une  époque  antérieure.  Ils  se  trouvaient  obli- 
gés de  recourir  à  la  culture,  parce  que  la  nature  du  lieu  qu'ils 
habitaient  les  y  cantonnait,  comme  des  circonstances  nouvelles 
cantonnèrent  les  Têtes-Plates  dans  leur  rég^ion  vers  le  milieu  de 
ce  siècle. 

Le  rude  travail  de  la  culture  leur  était  facilité  d'ailleurs  par 
rextrême  fertilité  du  sol.  ^<  Telle  famille,  dit  le  P.  Joset,  qui  n'a- 

(1)  Missions  (le  l'On'fjon,  lettre  du  P.  Joset.  [).  35;{. 

(2)  Ibid..  p.  358. 
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\ait  [)i)iii- outils  (juc  dos  l)citons  pointus,  a  récolte  cette  année  en- 
viron cent  ])oisse;ui\  (le  [jonunes  de  terre  (1).   » 

Il  en  est  de  nn'Mue  chez  les  Kauuzes  Nez-I*ercés,  établis  dans 
les  belles  plaines  qui  se  trouvent  au  ])it!d  des  Montagnes  Bleues  (2). 
Aussi,  on  cultive  un  sol  fécond  (jiii  produit  abondamment  les 
plantes  qu'on  veut  bien  lui  confier.  Ce  n'est  plus  la  vie  facile  des 
Tètes-Plates,  mais  c'est  encore  une  situation  riclu'  en  ressources. 

Si  nous  quittons  le  voisinage  des  Montagnes  Bleues,  en  nous  diri- 
geant toujours  vers  l'ouest,  d'autres  Nez-Percés  se  présenteront  à 
nous  qui  habitent  un  désert,  le  c  Désert  des  Nez-Percés  et  des 
Spokanes  ».  Ceux-là  marquent  un  degré  de  plus  dans  la  diminu- 
tion des  ressources. 

En  effet,  le  pays  d'où  il  leur  faut  tirer  toute  leur  subsistance  est 
beaucoup  moins  bien  pourvu  que  celui  des  Cœurs  d'Alêne  ou 
des  Kaguzes.  Le  P.  de  Smet  le  qualifie  d"  «  affreux  »,  en  souvenir 
sans  doute  des  privations  qu'il  y  supporta  (3). 

Remarquons  aussi  qu'à  cette  distance  de  la  Prairie,  la  chasse 
du  buffle  disparait  complètement;  c'est  là  un  fait  capital  et  qui 
distingue  nettement  les  sauvages  de  l'ouest. 

Tant  qu'on  peut  se  procurer  de  la  viande  de  bison,  on  tient  par 
là  à  la  région  montagneuse;  on  peut  avoir  moins  de  bien-être  que 
les  Têtes-Plates,  mais  on  participe  dans  une  certaine  mesure  à 
leur  principale  richesse. 

Dès  que  l'on  retombe  uniquement  snr  les  ressources  fournies  par 
la  région  du  Pacifique,  la  situation  change  d'une  manière  très 
accusée. 

On  peut  s'en  rendre  facilement  compte  à  la  distinction  <jn"éta- 
blit  le  capitaine  Bonneville  entre  les  deux  grandes  branches  des 
Indiens  Serpents,  les  Soshonies  et  les  Shoshokos. 

Les  premiers  ((  possèdent  des  chevaux,  ont  l'humeur  vaga- 
bonde et  aventureuse,   et  chassent  le  buffle  (i)  ». 

Les  seconds  portent   un  nom  (pii  signifie,  Arracheurs  de  ra- 


(1)  Missions  lie  l'Oréijon,  leUre  du  P.  Josct,  p.  355  et  350. 

(2)  Ibid.,  i».  82,  lettre  du  P.  de  Smet. 

(3)  Ibid.,  p.  82. 

(4)  Voijdfjes  et  Aventures  du  capitaine  Bonneville,  1.  Il,  (i.  25. 
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chu'S^  "  parce  que  c'est  de  racines  cju'ils  se  nourrissent  en  grande 
jjartie.  Ils  sont  en  général  fort  pauvres,  dénués  de  la  plupart  des 
commodités  de  la  vie  et  fort  indolents  ;  c'est  une  race  douce  et 
inoii'ensive  (1).  » 

Vous  apercevez  de  suite  Fabime  qui  sépare  ces  deux  branches 
de  la  même  tribu.  On  peut  les  confondre  au  point  de  vue  eth- 
nologique ;  au  point  de  vue  social,  elles  sont  bien  nettement  di- 
visées par  la  chasse  au  bison,  cjui,  bien  cjue  peu  fréquente  chez 
les  premiers,  leur  donne  une  énergie  et  un  caractère  (pii  fait  to- 
talement défaut  aux  seconds. 

Enfin  à  côté ,  au-dessous  peut-être  de  ces  Arracheurs  de  ra- 
cines, il  nous  faut  placer  les  tribus  du  Columbia. 

Ce  sont  là  les  sauvages  qui  atteignent  au  dernier  degré  de  la 
misère,  ainsi  que  nous  allons  nous  en  rendre  compte. 

«  Vous  pouvez  à  peine  vous  faire  une  idée,  écrit  le  P.  de 
Smet  (2),  de  la  déplorable  condition  des  pauvres  petites  tribus 
dispersées  le  long  des  bords  du  Columbia ,  dont  le  nombre  di- 
minue visiblement  d'année  en  année.  Elles  ont  pour  demeures 
quelques  misérables  huttes  faites  de  joncs,  d'écorces ,  de  brous- 
sailles ou  de  branches  de  pin,  couvertes  quelquefois  de  peaux 
ou  de  haillons.  Autour  de  ces  pitoyables  habitations  gisent,  ré- 
pandus avec  profusion,  les  os  des  animaux  et  les  abatis  de  pois- 
son de  chac|ue  trilîu,  au  milieu  de  monceaux  d'ordures  de  toute 
espèce.  » 

Va  jour  cjue  la  caravane  du  P.  de  Smet  avait  laissé  en  traver- 
sant le  pays  des  Pends  d'Oreilles  cinq  ballots  de  viande  sèche,  la 
tentation  exercée  par  ces  riches  provisions  sur  ces  pauvres  sau- 
vages fut  tellement  forte,  quïls  dérobèrent  trois  des  ballots  et  en 
absorbèrent  le  contenu.  Grande  fut  leur  contrition  et  leur  honte 
quand  la  «  Robe-Noire  »  constata  à  son  retour  le  délit  de  ses 
amis  les  Pends  d'Oreilles  ;  le  chef  s'en  excusa  et  raconta  ainsi  l'a- 
venture au  missionnaire  :  «  Vous  savez  que  j'étais  absent  lorsque 
vous  avez  mis  vos  ballots  dans  ma  loge.  Ma  femme  les  ouvrit 
poar  voir  si  la  viande  n'était  pas  moisie,  et  la  graisse  lui  parut  si 

(1)  Voyages  et  aventures  du  capitaine  Bonnevillc,  t.  II,  p.  25. 
(9.)  Missions  (le  l'Oréçjon,  p.  189. 
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belle  et  si  bonne  qu'elle  en  goûta  î  Quand  je  rentrai,  elle  m'en 
offrit  ainsi  qu'à  nos  enfants;  le  bruit  s'en  répandit  dans  le  vil- 
lage ;  les  voisins  sont  venus,  et  nous  en  avons  mangé  tous  ensem- 
ble. »  Ce  récit,  renouvelé  de  notre  mère  Eve,  indique  bien  que  la 
viande  de  buffle  a  pour  ces  pauvres  Indiens  tout  l'attrait  du  fruit 
défendu;  on  s'en  rend  compte  aussi,  en  voyant  quelle  compen- 
sation ils  peuvent  offrir  au  P.  de  Smet  et  comment  celui-ci  se  ré- 
sout à  l'accepter  faute  de  mieux,  en  raison  du  manque  de  res- 
sources générales  dans  la  contrée.  «  Ces  pauvres  gens  tâchèrent, 
dit-il,  de  nous  dédommager  de  leur  mieux,  et  nous  offrirent  deux 
sacs  de  racines  sauvages  et  un  panier  rempli  de  pâtés  de  mousse 
de  pin  aussi  durs  que  la  colle  forte.  La  nécessité  nous  contrai- 
gnit d'accepter  ces  pâtés  de  nouvelle  espèce  ;  on  les  prépare  en 
les  mettant  dans  l'eau  bouillante;  ils  forment  alors  une  soupe 
épaisse  et  élastique  qui  a  l'apparence  et  le  goût  du  savon  et  qui, 
assaisonnée  d'une  bonne  faim  et  d'une  grande  disette  d'autre 
nourriture,  se  laisse  manger  (1).  » 

En  résumé,  la  misère  va  toujours  croissant  à  mesure  que  l'on 
se  dirige  du  pays  des  Ïêtes-Plates  vers  la  côte  du  Pacifique  ,  du 
moins  vers  l'extrémité  occidentale  de  l'Orégon.  Il  est  bien  en- 
tendu, en  effet,  que  nous  sommes  dans  l'Orégon.  Un  peu  plus  au 
sud,  dans  la  Californie,  par  exenq:>le,  le  spectacle  ne  serait  plus  le 
même;  c'est  ce  que  nous  montreront  dans  la  suite  nos  recherches 
sur  l'Amérique  primitive. 

Cette  progression  décroissante  des  ressources  est  déjà  lui  in- 
dice assez  précis  en  faveur  de  notre  hypothèse  sur  l'origine  des 
sauvages  de  l'ouest.  On  comprend  facilement  que  des  tribus  éta- 
blies sur  les  hauts  plateaux  des  Montagnes  Rocheuses  et  devenues 
trop  nombreuses,  chassent  les  plus  faibles  vers  une  contrée  voi- 
sine, moins  bien  partagée,  où  ils  forment  un  nouveau  groupe. 
Une  élimination  analogue ,  se  produisant  au  bout  de  quelque 
temps  dans  ce  groupe,  amène  un  nouvel  essaimage  vers  l'ouest, 
et  ainsi  de  suite.  La  région  occidentale  se  trouve  de  la  sorte 
peuplée  jusqu'au  littoral  par  l'effet  d'une  sélection  à  rebours.  En 


(Ij  Voyage  aux  Montagnes  Rocheuses,  p.  206  et  207. 
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d'autres  termes,  les  différentes  contrées  dont  la  pauvreté  s'étage 
de  l'est  à  Touest  ne  sont  occupées  que  successivement,  et  dans 
l'ordre  de  leurs  ressources  décroissantes,  par  les  vaincus,  par  les 
faibles,  par  ceux  qui  sont   contraints  de  s'y  réfugier. 

Cela  paraît  fort  naturel;  mais  on  en  peut  donner  des  preuves 
plus  convaincantes  encore. 


II. 


En  effet,  les  sauvages  de  l'ouest  ont  tous  les  caractères  propres 
à  des  vaincus. 

Tous  les  récits  des  voyageurs  témoignent  de  leur  timidité  vis- 
à-vis  des  étrangers.  «  C'est  une  race  timorée  et  peu  accoutumée 
à  la  vue  des  blancs  »,  dit  Bonne  ville  (l).  L'expédition  de  trap- 
page  qu'il  envoya  en  Californie  se  trouva  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière Odgen,  dans  le  voisinage  des  bordes  de  Shoshokos,  dont  on 
rencontrait  fréquemment  la  piste  sans  parvenir  à  les  voir  eux- 
mêmes.  La  fumée  de  leurs  feux  s'élevant  sur  divers  points  des 
environs,  attestait  pourtant  leur  présence  ;  mais  ils  semblaient 
fuir  l'approche  de  la  petite  troupe  européenne  qui  traversait  leur 
pays. 

A  la  faveur  des  ténèbres  cependant,  ils  se  hasardaient  à  ma- 
rauder dans  le  voisinage  du  camp  et  ils  parvinrent  plusieurs  fois 
à  dérober  quelques  menus  objets,  sans  qu'on  pût  découvrir  au- 
cune trace  de  leur  approche.  Ces  manœuvres  déplaisaient  forte- 
ment, comme  on  peut  le  croire,  aux  trappeurs.  L'un  d'eux  fit 
même  l'horrible  serment  de  sacrifier  à  sa  vengeance  le  premier 
Indien  qu'il  apercevrait,  et  il  mit  bientôt  sa  promesse  à  exécu- 
tion sur  un  pauvre  Shoshoko  inoffensif,  qui  péchait  assis  au  bord 
d'rme  rivière.  Cette  inutile  barbarie  n'amena  aucune  représaille,  et 
il  eût  été  cependant  facile  aux  nond^reux  sauvages ,  dont  on  pou- 
vait compter  les  feux  chaque  soir,  d'écraser  le  faible  détachement 
qui  les  bravait  ainsi  ;  mais,  ajoute  Bonneville ,   «  c'est  une  race 

(1)  Bonneville,  t.  II,  p.  203. 
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>im[)le.  timide,  inol'fensive,  ne  sachant  point  l'aii'e  la  iiuei're  et 
n'ayant  cVautres  armes  que  celles  nécessaires  à  la  chasse  (1).   » 

Les  trappeurs,  qui  ne  pouvaient  croire  à  tant  de  timidité,  habi- 
tués qu'ils  étaient  à  parcourir  le  pays  des  Tètes-Plates,  des  l*ieds- 
\oirs  et  d'autres  tribus  guerrières ,  mettaient  sur  le  conqite  de 
la  dissimulation  le  cahne  de  leurs  voisins  et  s'attendaient  chaque 
jour  à  une  attaque  soudaine.  Ils  redoutaient  les  pièges  des  j)au- 
\  res  Shoshokos,  voyaient  partout  des  end3Ùches  dressées  contre 
eux  et  finirent  par  s'imaginer  <(  que  des  adversaires  implacables 
environnaient  le  camp  ou  épiaient  leur  piste  afin  de  saisir  l'occa- 
sion de  les  surprendre  (2)  ».  A  la  fin,  étant  arrivés  un  jour  sur  les 
bords  d'un  affluent  de  la  rivière  Odgen,  qu'ils  étaient  obligés  de 
passer  à  gué,  ils  aperçurent  un  grand  nombre  de  Shoshokos  pos- 
tés sur  la  rive  opposée.  Persuadés  que  ceux-ci  avaient  quelque 
intention  hostile,  les  trappeurs  s'avancèrent  vers  eux,  les  cou- 
chèrent en  joue  et  en  tuèrent  vingt-cinq  sur  la  place.  Les  autres 
s'enfuirent  à  une  courte  distance  en  hurlant  comme  des  loups  : 
puis  ils  s'arrêtèrent  en  se  retournant  et  faisant  entendre  les  plus 
douloureuses  lamentations.  Les  trappeurs  poursuivirent  dans 
toutes  les  directions  ces  malheureux,  qui  n'opposaient  aucune  dé- 
fense, mais  s'enfuyaient  avec  terreur.  Suivant  les  récits  de  leurs 
farouches  ennemis,  tout  porte  à  croire  qu'aucune  arme  ne  fut  le- 
vée ni  aucun  trait  lancé  par  les  Indiens  durant  cette  affaire.  » 

Cette  déploral)le  méprise  des  trappeurs  est  caractéristique  : 
ils  prêtaient  aux  pauvres  sauvages  de  l'ouest  les  sentiments  de 
vengeance  qu'aurait  certainement  allumés  chez  les  Sioux  le 
meurtre  d'un  des  leurs;  ils  jugeaient  les  habitants  du  versant  du 
Pacifique  par  la  connaissance  qu'ils  avaient  de  ceux  du  versant 
oriental,  et  ils  se  trompaient  de  la  manière  la  plus  triste  et  la 
plus  grossière  à  la  fois. 

Voilà  donc  bien  marquée  la  distinction  profonde  qui  existe 
entre  les  vaincus  de  l'est  et  ceux  de  l'ouest.  Les  premiers  ne  sont 
des  vaincus  que  par  rapport  aux  Têtes-Plates,  qui  les  ont  chas- 


(1)  Boiiuevillo,  t.  II,  p.  132.  V.  aussi  p.  l:JO. 

(2)  Ibid.,  p.  13-2. 
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ses  des  hauts  plateaux  ;  ils  restent  encore  la  teiTeui-  de  la  Prai- 
rie et  tombent  dans  une  org-anisation  essentiellement  ,i;uerrière, 
comme  nous  lavons  vu.  Les  seconds,  au  contraire,  perdent  toute 
aptitude  à  la  g-uerre;  ils  deviennent  le  jouet  ou  la  proie  de  qui- 
conque traverse  leur  pays  :  ils  sont  incapables  d'opposer  aucune 
résistance  à  l'étranger.  Ce  n'est  pas  seulement  l'appareil  guer- 
rier de  la  petite  troupe  détachée  par  Bonneville  qui  les  effraye  ; 
les  missionnaires  rendent  aussi  témoignage  de  leur  excesssive  ti- 
midité. «  Un  étranger,  dit  le  P.  de  Smet,  aurait  bien  de  la  peine 
à  les  aborder.  Dès  qu'ils  en  aperçoivent  un,  soit  blanc,  soit  sau- 
vage, ils  donnent  l'alarme  en  faisant  un  boucan  (fumée  de  bois)  : 
un  instant  après,  le  même  signal  se  multiplie  dans  tous  les  en- 
droits où  ils  se  trouvent.  On  en  a  compté  plus  de  quatre  cents  à 
la  fois  qui ,  à  ce  signal ,  couraient  se  cacher  dans  des  roches 
inaccessibles  (1  . 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  rencontrât  pas  autrefois,  sur  le  terri- 
toire de  rOrégon,  d'autres  Indiens  que  les  misérables  dont  nous 
avons  essayé  de  peindre  la  triste  situation? 

Non,  car  les  merveilleuses  ressources  offertes  par  les  fleuves 
poissonneux  qui  descendent  vers  le  Pacifique  attiraient  sur  leurs 
bords,  à  l'époque  de  la  pèche  du  saumon,  les  habitants  des  hauts 
plateaux. 

Nous  avons  déjà  signalé  ce  fait  dans  notre  étude  sur  les  Tètes- 
Plates,  et  cela  nous  amène  à  déterminer  d'une  manière  beau- 
coup plus  précise  le  caractère  de  la  région  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui. 

L'Orégon  présente,  dans  sa  configuration  géographique  et  la 
nature  de  ses  ressources,  des  variétés  très  grandes.  On  y  rencontre 
tour  à  tour  une  fertihté  extrême  et  une  stérilité  presque  absolue. 
Les  vastes  landes  couvertes  d'absinthe  y  succèdent  aux  riches 
vallées  boisées  (2),  en.  sorte  que  dans  les  parties  que  nous  décri- 
vons comme  les  plus  pauvres,  il  y  a,  de  distance  en  distance,  des 
espaces  recouverts  d'une  terre  très  féconde, 

(!')  Voyages  aux  Montagnes  Rocheuses,  [t.  31  et  32. 
(2)  L'Univers  pittoresque,  l'Orëgon,  \).  48. 
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On  sait  d'ailleurs  «uraujourdlmi  ces  contrées  sont  couvertes 
de  belles  récoltes,  grâce  à  riiumigratioii  <les  colons  agricoles 
venus  d'Europe  ou  des  Etats  de  l'est.  Mais  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  la  culture  était  cà  peu  prt'S  inconnue,  les  plateaux  sté- 
riles se  trouvaient  occupés  par  les  pauvres  hèr(*s  (pie  nous 
savons,  et  les  vallées  propres  à  des  tentatives  de  défrichement 
restaient,  au  moins  pendant  une  partie  de  l'année,  le  domaine^  des 
Têtes-Plates  et  d'autres  tribus  du  même  genre. 

C'est  ainsi  que  la  ])aie  dite  des  Kalispels,  située  à  trente  ou 
quarante  milles  au-dessus  de  la  rivière  Clark,  recevait,  au  mo- 
ment de  la  saison  de  la  pèche,  la  visite  de  nombreuses  troupes 
d'Indiens  de  ce  nom.  Ils  venaient  là  compléter,  en  fabriquant 
d'abondantes  conserves  de  saumon,  les  ressources  que  leur  pro- 
curait d'autre  part  la  chasse  du  buffle,  car  ces  mêmes  Kalispels, 
que  nous  voyons  pêcher  dans  les  eaux  du  Columl)ia,  sur  les  bords 
mêmes  du  fleuve  où  errent  les  misérables  tribus  de  l'ouest,  nous 
les  retrouvons  à  d'autres  moments,  luttant  pour  la  capture  des 
buffles  contre  les  Pieds-Noirs,  sur  le  versant  oriental  des  monta- 
gnes. A  l'est  comme  à  l'ouest,  ils  s'emparent  des  moyens  d'exis- 
tence les  plus  abondants  et  les  plus  agréables  à  exploiter,  le  sau- 
mon et  le  buffle  (1). 

Ce  détail  déjà  connu,  mais  sur  lequel  il  est  utile  de  revenir, 
accuse  encore  davantage  le  caractère  de  vaincus  des  sauvages  de 
l'ouest.  Non  seulement  on  les  chassait  dans  les  pays  les  moins 
productifs,  mais  encore  on  venait  leur  disputer  le  plus  clair  et  le 
meilleur  des  ressources  qui  restaient  à  leur  disposition. 

En  effet,  pour  qui  se  borne  à  la  récolte  des  productions  sponta- 
nées, comme  devaient  le  faire  nécessairement  des  essaims  de  com- 
munautés choisis  parmi  les  individus  les  moins  bien  doués,  parmi 
les  vaincus,  le  territoire  de  l'Orégon  offrait  trois  genres  de  res- 
sources, que  l'on  peut  énumérer  ainsi  dans  l'ordre  de  leur  im- 
portance décroissante  :  la  pèche,  la  chasse  et  la  cueillette.  Nous 
devons  dire  un  mot  de  chacune  d'elles,  afin  de  mieux  connaître 
les  habitants  de  l'Orégon. 

(1)  V.surles  Kalispels,  Mission  de  rorc'tjou,  [i.  200,  202,  l'il,  cl  Votjafjes  aux  Moa- 
t(i(jacs  Rocheuses,  p.  48. 
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La  pèche,  nous  venons  de  le  dire,  est  la  principale  richesse  du 
pays.  «  On  compte  dans  les  fleuves  et  dans  les  lacs  six  espèces  de 
saumon  et  trois  espèces  détruites.  Les  esturgeons,  les  carpes,  les 
mulets  s'y  trouvent  aussi  en  abondance  (1). 

Mais  c'est  surtout  le  saumon,  qui,  par  ses  migrations  en  masse, 
fournit  la  pêche  la  plus  productive.  Aux  mois  de  septembre  et 
d'octobre,  il  remonte  le  Columbia  en  immenses  quantités,  et  c'est 
le  moment  où  il  est  le  plus  apprécié.  Sa  chair  grasse  et  ferme 
constitue  alors  un  aliment  de  premier  ordre.  A  mesure  c[ue 
la'saison  avance,  il  maigrit  et  s'affaiblit,  par  suite  de  la  lutte  qu'il 
a  à  soutenir  contre  les  courants  impétueux  et  les  fréquents  tour- 
billons des  fleuves,  pour  en  remonter  le  cours;  on  en  voit  flotter 
sur  le  dos  un  grand  nombre  qui  sont  morts  d'épuisement  et  de 
fatigue.  Bientôt  le  refroidissement  des  eaux  saisit  ceux  qui  se  sont 
attardés  et  les  rejette  par  myriades  sur  la  rive.  Quelquefois,  ((  ils  y 
pourrissent  en  si  grandes  quantités  cjue  Tatmosplière  en  est  in- 
fectée (2).  )> 

Ainsi,  autant  le  saumon  donne  une  nourriture  enviable  au  dé- 
but de  la  saison,  autant  il  est  mauvais  à  la  fin.  Là-dessus  le  témoi- 
gnage personnel  de  Bonneville  confirme  absolument  les  rensei- 
gnements généraux  c[u'il  recueille.  Nous  le  voyons,  par  exemple, 
vanter  l'excellent  saumon  bouilli  que  lui  offre  une  tribu  établie 
sur  la  rivière  du  Serpent  comme  un  des  mets  les  plus  délicats 
qu'il  ait  jamais  goûtés,  et  déclarer,  deux  mois  plus  tard,  à  son  re- 
tour sur  les  mêmes  rivages,  qu'il  faut  à  ses  compagnons  tout  leur 
appétit  pour  accepter  d'en  manger  (3). 

D'après  cela,  vous  pensez  que  les  sauvages  de  Fouest  vont  s'em- 
presser de  faire  leur  provision  de  poisson  au  début  de  la  saison, 
lorsqu'il  est  gras  et  beau?  Mais  les  faits  sont  en  contradiction  avec 
cette  hypothèse  :  nous  constatons,  au  contraire,  qu'ils  sèchent 
leurs  saumons  à  l'époque  la  plus  défavorable  (4). 

Il  y  a  à  cette  coutume  une  double  cause. 


(1)  Univers  pittoresque,  toc.  citai.,  note  de  la  p.  52. 

(2)  Bonneville,  t.  I.  p.  10'2. 

(3)  Ibld.,  l.  Il,  p.  203  et  T.il 

(4)  rbid.  p.  231. 
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Dès  que  le  saumon  eomiiKnice  à  remonter  les  fleuves,  plusieurs 
endroits  les  plus  convenables  pour  la  pêche  sont  immédiatement 
occupés  par  les  tribus  des  montagnes;  c'est  une  première  raison 
pour  les  pauvres  vaincus  d'attendre  à  plus  tard. 

Si,  pour  éviter  le  voisinage  de  leurs  vainqueurs,  les  tribus  du 
Pacifique  se  maintiennent  sur  le  cours  inférieur  du  Columbia, 
d'autres  inconvénients  se  présentent  : 

En  eiïet,  les  plaines  qui  s'étendent  au  pied  des  derniers  con- 
treforts des  Montagnes  Roctieuses  jusqu'à  la  mer,  sont  chaudes  et 
malsaines.  A  ce  point  de  vue,  le  territoire  de  l'Orégon  se  divise 
en  deux  parties  bien  distinctes,  la  région  haute  et  sèche,  la  ré- 
gion basse  et  humide.  «  La  ligne  de  séparation  court  parallèle- 
ment aux  rivages  de  la  mer  du  Sud,  dont  elle  se  tient  éloignée 
d'environ  deux  cents  milles  (1),  »  comme  il  est  facile  de  s'en 
rendre  compte  par  l'inspection  de  la  carte.  C'est  donc  une  vaste 
étendue  de  terre  que  cette  région  basse,  et  tous  les  fleuves  de  ce 
versant  la  traversent  dans  son  entière  largeur  avant  d'aboutir  à 
l'Océan. 

Or,  tant  que  la  saison  est  peu  avancée,  tant  que  les  chaleurs 
restent  fortes,  les  fièvres  tremblantes  régnent  souverainement  sur 
ce  sol  marécageux  soumis  à  l'action  d'un  soleil  de  feu.  De  la  fin 
d'août  à  la  mi-octobre,  le  fléau  sévit  et  décime  les  populations. 
On  a  vu  de  gros  camps  indiens  entièrement  détruits  à  la  suite 
d'une  seule  épidémie,  lorsque  les  inondations  venaient  aug- 
menter les  dépôts  d'eau  croupissante  formés  par  les  pluies  d'hiver 
et  activaient  ainsi  la  cause  du  mal  (2). 

Voilà  déjà  un  motif  sérieux  d'éAdter  ces  parages  dans  une  sai- 
son encore  chaude.  Mais,  alors  même  qu'on  se  résout  à  y  vivre, 
on  ne  peut  utiliser  le  poisson  que  pour  un  usage  immédiat.  Toute 
tentative  de  conservation  échoue  fatalement  sous  un  pareil  climat. 

Bon  gré  mal  gré,  nos  pauvres  sauvages  se  voient  donc  obligés 
d'attendre  la  mauvaise  saison  pour  commencer  leur  provision  de 
saumon  et  s'assurer  une  nourriture  en  vue  de  l'hiver.  Encore 
cette  provision  ne  peut-elle  pas  être  considérable.  Trop  miséra- 

(1)  Missions  dtl'Orc)jon.,\\.  39. 

(2)  Ibiil.,  p.  40  et  4t. 
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blcs  pour  entretenir  des  chevaux,  les  tril)us  dénuées  de  moyens 
de  transports  ne  pourraient  accumuler  des  réserves  alimentaires 
que  pour  les  consommer  sur  place.  Or  la  nature  de  leurs  moyens 
d'existence  les  o])lige  à  la  vie  errante. 

La  pèche  annuelle  du  saumon  ne  saurait  suffire,  en  effet,  aies 
faire  vivre.  Elle  ne  suffit  pas  aux  Têtes-Plates,  Kalispels  et  autres, 
qui  s'y  livrent  pourtant  dans  de  bien  meilleures  conditions;  à 
plus  forte  raison,  doit-elle  être  complétée  par  d'autres  ressources 
chez  nos  sauvages.  Voilà  pourquoi  nous  les  voyons  accessoire- 
ment se  livrer  à  la  chasse  et  à  la  cueillette. 

La  chasse  est  tout  particulièrement  ennemie  de  la  vie  séden- 
taire. Un  peuple  chasseur  est  obhgé  par  là  même  à  changer 
continuellement  de  résidence,  parce  qu'il  détruit  promptement 
le  gibier  autour  des  endroits  qu'il  occupe.  C'est  ce  qui  se  vérifie 
une  fois  de  plus  dans  la  région  du  Pacifique  ;  nous  allons  le  cons- 
tater. «  Les  Shoshonies,  dit  Bonneville,  n'ont  pas  de  résidence 
fixe  ;  c'est  une  population  nomade  qui  habite  sous  des  tentes  ou 
des  huttes,  et  se  transporte  d'un  lieu  à  un  autre,  selon  le  plus  ou 
moins  d'abondance  du  poisson  et  du  gibier  (1).    » 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  s'adonnant  à  la  chasse  les  tri- 
bus de  l'ouest  s'assurent  de  riches  moyens  d'existence.  Nous  ne 
sommes  plus  sur  la  Prairie,  où  le  bison  offre  aux  flèches  de  l'In- 
dien une  proie  à  la  fois  copieuse  et  succulente.  Dans  l'Orégon,  et 
surtout  dans  l'Orégon  occidental,  nous  ne  trouvons  plus  que  du 
petit  gibier,  perdrix,  faisans,  oiseaux  aquatiques,  lièvres  et  la- 
pins, encore  est-il  parfois  assez  rare.  Le  P.  de  Smet  s'en  plaint 
lorsqu'il  remonte  le  fleuve  Columbia,  de  Willamette  à  Walla- 
Walla  (2),  et  Bonneville  retrace  à  diverses  reprises  les  souffrances 
(ju'il  eut  à  endurer  en  traversant  ces  contrées.  Malgré  les  armes 
perfectionnées  dont  ses  compag-nons  et  lui  avaient  soin  de  se 
munir,  malgré  leur  habileté  de  tireurs  et  leurs  déplacements 
continuels,  il  leur  était  impossible  de  se  nourrir  de  leur  chasse. 
S'ils  rencontraient  quelques  Shoshokos  assez  heureux  pour  possé- 


())  Bonneville,  t.],  noie  de  la  p.  103. 
(2)  Missions  de  l'Orerjon,  p.  81. 
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cK'i'  un  peu  (le  saumon  salé,  ils  s'empressaient  de  le  leur  acheter 
moyennant  de  menus  objets,  et  quand,  après  leur  repas,  ils  je- 
taient les  arêtes  des  poissons  ({u'ils  venaient  de  manger,  de 
miséraldes  sauvages  s'en  emparaient  et  les  rongeaient  avec  avi- 
dité (1).' 

L'extrême  disette  que  dénotent  ces  faits  peut  seule  expliquer 
la  triste  cueillette  à  laquelle  se  livrent  ces  infortunés.  «  Ils  croient 
faire  un  festin  quand  ils  rencontrent  quelques  racines  insipides 
ou  quelques  graines  nauséabondes  ;  ils  parcourent  les  plaines 
incultes  à  la  recherche  des  fourmis  et  des  sauterelles,  dont  ils  se 
nourrissent  (2).   » 

Enfin,  au  dernier  terme  de  la  famine  et  de  la  dégradation,  ils 
deviennent  anthropophages,  se  repaissant  des  cadavres  de  leurs 
proches  et  mangeant  parfois  même  leurs  propres  enfants  (3). 

Tel  est  le  triste  tableau  ({ue  présentent  les  récits  de  voyages 
dans  rOrégon  occidental,  chez  les  vaincus  de  T ouest.  Non  seule- 
ment ces  populations  sont  soumises  à  tous  les  tourments  de  la 
faim,  mais  la  rareté  des  animaux  à  fourrure  leur  permet  à  peine 
de  se  garantir  contre  linclémence  des  saisons.  Bonneville  ren- 
contra un  jour  d'hiver,  chez  les  Shoshokos,  «  une  vieille  femme 
qui  n'avait  absolument  sur  sa  personne  qu'un  fil  passé  autour 
du  cou  et  duquel  pendait  une  seule  perle  fausse  (4).  » 


m 


Un  pareil  régime  produit  une  conséquence  que  chacun  devine, 
la  diminution  rapide  de  la  population,  son  extermination  par  la 
famine  d'abord,  par  le  froid  de  l'hiver,  par  les  fièvres  tremblan- 
tes de  l'été  ensuite. 

Le  fait  est  constaté  (5)  et  nous  pouvons  en  tirer  cette  consé- 

(1)  Bonneville,  t.  If,  p.  3o. 

(2)  Votjcujes  aux  Montagnes  Jtochenses,  \k  31. 
^3)  Ibid. 

(i)  Bonneville,  t.  II,  p.  30. 

(5)  Missions  de  l'Orégon,  p.  18'.J. 
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quence  que  la  région  de  Foiiest  où  sont  refoulés  les  vaincus  des 
montagnes  est  pour  eux  un  terrain  d'élimination  beaucoup  plus 
encore  qu'un  refuge.  Être  rejeté  sur  le  littoral  du  Pacifique  dans 
rOrégon,  équivaut  presque  à  un  arrêt  de  mort. 

Et  pourtant,  nous  voyons  aujourd'hui  cette  contrée  devenir  le 
rendez-vous  d'immigrants  éloignés,  qui  y  fondent  des  établisse- 
ments, transforment  le  sol  et  lui  font  produire  en  abondance 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Bien  plus,  sous  leurs  mains 
habiles,  les  terrains  fournissent  au  delà  des  besoins  alimentaires 
de  la  région  et  donnent  lieu  à  un  commerce  d'exportation.  Com- 
ment expliquer  ce  contraste?  Pourquoi  nos  vaincus  n'ont-ils  pas 
exploité  les  richesses  que  le  sol  tenait  à  leur  disposition  moyen- 
nant un  peu  de  travail?  Pourquoi  n'ont-ils  pas  cultivé  la  terre, 
fondé  des  communautés  agricoles  stables  et  donné  naissance  à 
une  nation  d'agriculteurs  semblalile  à  celle  qui  s'est  formée  de- 
puis et  se  forme  encore  aujourd'hui  aux  mêmes  lieux  ? 

Sans  doute,  des  essaims  sortis  de  communautés  Têtes-Plates' ne 
pouvaient  pas  avoir  au  même  degré  que  des  émigrants  anglo- 
saxons,  issus  de  familles-souches,  l'énergie,  l'esprit  d'initiative 
et  l'ensemble  des  qualités  viriles  nécessaires  à  une  pareille  en- 
treprise. Je  n'ai  pas  à  expliquer  à  des  lecteurs  de  La  Science  so- 
ciale que  l'infériorité  des  organisations  communautaires  vis-à- 
vis  de  la  famille-souche  éclate  principalement  sur  le  théâtre  de  la 
colonisation  agricole;  mais,  sans  espérer  pour  les  tribus  chassées 
des  hauts  plateaux  le  merveilleux  essor  des  familles  européennes, 
il  semble  qu'elles  étaient  capal)les  du  moins  de  se  mettre  à  la 
culture  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  comme  l'ont  fait  les  Têtes- 
Plates,  les  Kalispels,  les  Cœurs  d'Alêne  et  autres  communautés 
des  Montagnes  Rocheuses,  sous  l'empire  de  nécessités  moins 
pressantes. 

Mais  ces  raisonnements  viennent  échouer  devant  la  brutalité 
des  faits.  Les  vaincus  de  l'ouest  ne  cultivaient  pas  et  se  laissaient 
mourir  de  faim  sur  un  sol  que  le  travail  de  la  culture  permettait  de 
rendre  productif.  On  doit  conclure  de  là  qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir de  ces  vaincus  de  se  transformer  en  agriculteurs;  car  un 
peuple  ne  disparaît  par  la  famine  que  lorsque  tout  moyen  de 
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vivi'O  lui  est  l'efusé;  c'est  une  extrémité  assez  dui-e  pour  qu'il  ne 
s'v  soumette  pas  tant  (pi'il  peut  faire  autrement. 

Mais  alors,  me  dira-t-on,  votre  hypothèse  sur  les  vaincus  de  la 
région  montagneuse  rejetés  à  l'ouest  est  ahsolument  fausse  ;  ce  ne 
sont  évidemment  pas  des  gens  de  la  même  race  qui  sont  à  la  fois 
capables  de  cultiver  dans  le  pays  des  Têtes-Plates  et  incapables 
de  le  faire  dans  FOrégon  occidental? 

L'objection  serait  irréfutable,  si  les  races  restaient  partout  les 
mêmes  à  travers  des  circonstances  de  lieu  différentes  ;  elle  tombe 
d'elle-même  au  contraire  pour  qui  sait  à  quel  point  une  race  se 
modifie  suivant  les  moyens  d'existence  qu'elle  rencontre. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  est  très  facile  d'ex- 
pliquer que  la  race  entrée  en  Amérique  par  les  Montagnes  Ro- 
cheuses soit  très  différente  socialement,  suivant  que  nous  l'ob- 
servons dans  cette  région  privilégiée  ou  bien  dans  l'ouest. 
L'explication  se  résume  en  deux  mots  :  Dans  les  montagnes,  cette 
race  est  à  l'état  de  communauté  très  accentuée,  ainsi  que  nous 
l'avons  constaté  pour  les  Têtes-Plates;  à  l'ouest  au  contraire, 
elle  vit  à  l'état  sauvage. 

Plusieurs  fois  déjà,  au  cours  de  ce  travail,  nous  avons  employé 
l'expression  de  sauvages  de  l'ouest:  nous  allons  maintenant  la 
justifier,  et  pour  cela  il  nous  suffira  d'examiner  les  conséquences 
sociales  de  la  vie  matérielle  que  nous  avons  dépeinte  plus  haut. 
Deux  genres  de  travaux  contribuent  principalement  à  rendre 
sauvages  les  tribus  de  l'ouest,  ce  sont  la  chasse  et  la  cueillette. 
La  chasse  du  petit  gibier  permet  et  réclame  même  ordinaire- 
ment l'isolement  du  chasseur.  On  se  réunit  pour  chasser  le  bison, 
comme  pour  chasser  l'éléphant;  on  se  sépare  pour  courir  à  la 
recherche  d'oiseaux  aquatiques,  de  perdrix,  de  lièvres,  ou  de 
lapins.  C'est  essentiellement  le  régime  du  «  chacun  pour  soi  », 
d'autant  que  la  capture  du  petit  gibier  ne  peut  satisfaire  qu'un 
nombre  d'appétits  très  restreint. 

La  misérable  cueillette  à  laquelle  on  a  recours  dans  l'Orégon 
produit  un  effet  analogue.  A  l'inverse  de  la  cueillette  riche,  qui 
organise  en  défenseurs  du  sol  et  lie  parla  d'un  lien  étroit  tous  les 
habitants  d'un  pays  bien  pourvu,  la  cueillette  pauvre  disperse 
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ceux  qui  s'y  livrent.  Elle  n'est  qu'un  moyen  extrême  et  parfois 
répug'nant  de  calmer  une  faim  trop  aiguisée.  Les  ressources 
qu'elle  ofiVe  ne  constituent,  en  somme,  qu'un  pis-aller,  et  nulle 
part  elles  ne  se  trouvent  avec  assez  d'abondance  pour  mériter 
qu'on  les  défende.  Elles  n'excitent  pas  la  jalousie  des  voisins 
et  n'inspirent  pas  à  ceux  qui  en  usent  l'idée  de  mutualité  et  de 
cohésion.  Au  contraire,  leur  rareté  fait  qu'on  ne  peut  pas  se  réu- 
nir pour  en  profiter. 

De  là  ce  caractère  cVéparpillemenl  que  les  voyageurs  constatent 
chez  les  sauvages  pauvres  de  l'ouest  (1).  La  communauté  primi- 
tive s'est  détruite  sous  l'empire  de  la  petite  chasse  et  de  la  mi- 
sère, et  voilà  comment  elle  a  donné  naissance,  en  se  dissolvant, 
à  de  véritables  sauvages. 

Ils  sont  si  bien  devenus  sauvages  qu'ils  ne  savent  plus  se  réu- 
nir pour  le  travail  de  la  pêche,  qui  permet  pourtant  la  commu- 
nauté. Ainsi,  tandis  qu'on  voit  les  Kalispels  camper  sur  les  bords 
de  rOrégon  au  nombre  de  huit  à  neuf  cents,  pendant  la  saison 
<»ii  le  saumon  commence  à  remonter  le  fleuve,  on  ne  rencontre 
nos  pauvres  sauvages  sur  ces  mêmes  rives  que  par  petits  groupes 
épars  de  trois,  quatre  ou  six  loges,  tout  au  plus. 

Cela  se  comprend  d'ailleurs.  Avec  le  lien  patriarcal,  brisé  par 
la  petite  chasse,  a  disparu  l'habitude  de  l'autorité  et  de  la  disci- 
pline. Dès  lors,  il  devient  impossible  de  reformer,  même  tempo- 
rairement, ces  vastes  camps  où  la  paix  ne  règne  que  grâce  aux 
habitudes  d'obéissance  et  de  dépendance  de  tous  ceux  qui  s'y 
trouvent. 

Ainsi,  les  circonstances  matérielles  n'ont  pas  seulement  fait  aux 
vaincus  de  l'ouest  une  vie  misérable,  elles  les  ont  frappés  d'une 
véritable  déchéance  sociale,  elles  les  ont  fait  tomljer  au  rang  de 
sauvages  proprement  dits. 

zVprès  cette  transformation,  la  race,  quelle  que  soit  sa  pureté 
ethnique,  n'est  plus  capable  de  se  livrer  à  la  culture,  au  moins 
par  elle-même.  Elle  ne  trouvera  pas  dans  son  sein  une  autorité 
directrice  suffisante  pour  lui  faire  franchir  ce  grand  pas. 

(I)  Voyages  aux  MonhKjnes  Boclioises,  \k  '20i. 
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Nous  n'avons  jamais  mi,  en  rHet,  des  individus  socialement  dis- 
persés, comme  le  sont  los  saiivai;cs  de  l'ouest,  passer  sans  con- 
Irainle  e.rlérieure  de  leur  vie  précaire  à  une  existence  de  travail 
aj;ricole  et  de  bien-être.  Il  faut  autre  chose  qu'un  sol  cultivable 
pour  créer  une  race  de  cultivateurs,  il  faut  des  conditions  [)ré- 
existantes  que  l'éparpillement  exclut. 

Le  problème  que  nous  posions  plus  haut  se  trouve  ainsi  résolu, 
et  nous  savons  maintenant  pourquoi  les  familles  misérables  et 
dégradées,  qui  parcouraient  naguère  les  rives  du  Cohnnbia,  ne 
faisaient  aucun  effort  efficace  pour  sortir  de  leur  triste  condi- 
tion. 


IV 


Avec  les  sauvages  de  l'Orégon,  nous  terminons  l'étude  de  la 
contrée  montagneuse  qui  borne  à  l'ouest  la  Prairie  américaine. 

Ce  n'est  pas  que  les  Montagnes  Rocheuses  ne  se  continuent  pas 
plus  au  sud  vers  la  Californie  et  le  Mexique,  mais,  en  les  suivant 
jusque  sous  des  latitudes  plus  rapprochées  de  l'Equateur,  nous 
verrions  leur  caractère  se  modifier.  De  nouveaux  éléments  entre- 
ront en  scène,  en  effet,  avec  les  chaleurs  extrêmes  et  les  phéno- 
mènes connexes  que  produira  cette  situation  géographique.  Nous 
touchons,  par  conséquent,  à  une  zone  nouvelle.  Cette  zone,  nous 
ne  pourrons  l'étudier  que  lorsque  nous  aurons  terminé  la  tâche 
que  nous  nous  sommes  donnée  et  qu'il  est  peut-être  utile  de  rap- 
peler ici. 

Après  avoir  étudié  les  Terres  polaires,  nous  avons  pénétré  dans 
le  cœur  du  continent  nord-américain,  en  déterminant  la  région 
du  Bison  et  en  analysant  les  phénomènes  sociaux  auxquels  elle 
donne  lieu.  Un  de  ces  phénomènes,  —  le  plus  important  parce 
qu'il  manifeste  l'influence  toute  spéciale  de  la  chasse  au  Bison,  — 
c'est  l'impossibilité  de  séjourner  constamment  sur  la  Prairie.  L;i 
Prairie  est  habitable  quand  les  troupeaux  de  buffles  y  vivent  ;  elle 
devient  déserte  aussitôt  que  la  rigueur  de  la  saison  les  refoule  sur 
des  territoires  plus  tempérés,  de  telle  sorte  que  les  chasseurs  de 
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Ijisons  occupent  successivement  chaque  année  la  Prairie  et  des 
territoires  voisins  de  la  Prairie. 

Pour  bien  connaître  les  populations  c[ui  vivent  de  la  chasse  au 
bison,  il  faut  donc  entreprendre  tout  autour  de  la  Prairie  une  sorte 
de  voyage  circulaire  d'exploration,  qui  nous  permette  de  les  voir 
chacune  dans  leur  refuge  particulier. 

En  étudiant  les  territoires  de  Touest  occupés  par  les  Sioux,  les 
Têtes-Plates  et  les  sauvages  de  TOrégon,  nous  n'avons  fait 
qu'exécuter  une  partie  de  ce  voyage.  Il  nous  reste  à  voir  de  la 
même  manière  les  contrées  situées  à  Test  du  3Iississipi,  et  c'est  ce 
que  nous  allons  essayer  de  faire  dans  une  nouvelle  série  d'articles. 

Mais  avant  de  quitter  les  Montagnes  Rocheuses,  je  dois  mettre 
en  relief  le  rôle  social  providentiel  qu'elles  paraissent  avoir  joué 
dans  l'histoire  du  peuplement  de  l'Amérique. 

Déjà,  nous  avons  indiqué,  qu  en  venant  se  prolonger  au  nord 
jusqu'au  détroit  de  Behring,  elles  avaient  pour  ainsi  dire  invité 
les  émigrants  asiatiques  à  s'eng-ager  sur  leurs  plateaux,  plus  tem- 
pérés et  mieux  approvisionnés  de  ressources  naturelles  que  la 
région  circumpolaire. 

Par  là,  elles  conservaient  la  féconde  pépinière  des  communautés 
patriarcales,  sujette  à  devenir  stérile  dans  les  déserts  glacés  de 
l'extrême  nord. 

C'était  un  premier  service  rendu  à  l'Amérique,  en  lui  four- 
nissant une  abondante  réserve  démigrants  à  l'abri  .des  famines 
et  des  rigueurs  trop  grandes  du  froid. 

Arrivées  à  la  hauteur  de  la  Prairie,  les  Montagnes  Rocheuses 
ont  rendu  un  second  service,  non  moins  appréciable. 

Tandis  que  de  nombreuses  hordes  partaient  des  plateaux  pour 
suivre  les  bisons  dans  la  plaine;  tandis  que,  sous  l'influence  de  ce 
travail  qui  exige  de  la  jeunesse  et  de  la  vigueur,  les  influences 
patriarcales  tendaient  à  disparaître,  les  tribus  restées  sur  la  mon- 
tagne conservaient  dans  sa  pureté  l'organisation  communautaire, 
en  y  ajoutant  encore  une  puissance  nouvelle  de  cohésion,  une 
organisation  plus  forte  de  la  hiérarchie  duc  aux  nécessités  de  la 
défense.  C'est  ce  cjue  nous  avons  vu  chez  les  Têtes-Plates. 

A  l'ouest,  les  essaims  sortis  des  hauts  plateaux  tombaient,  par 
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tics  degrés  que  nous  avons  indiqués,  jusque  dans  la  plus  extrême 
misère;  non  seulenKnit  la  communauté  patriarcale  sonderait  parmi 
eux,  mais  les  sources  mèm<'  de  la  vie  semblaient  atteintes  dans 
ces  pauvres  familles  du  ('olund)ia,  soumises  aux  privations  les 
plus  cruelles  et  décimées  par  de  fréquentes  épidémies.  Loin  d'être 
pour  les  contrées  avoisinantes  une  pépinière  d'émi^rants,  Touest 
de  rOrégon  avait  besoin,  au  contraire,  de  renouveler  sa  popula- 
tion par  de  nouveaux  essaimages  venus  des  montagnes.  Il  suit  de 
là  que  les  pays  des  Têtes-Plates  et  de  leurs  similaires,  c'est-à-dire 
les  plateaux  des  Montagnes  Rocheuses,  se  trouvaient  seuls  en 
mesure  de  fournir  à  la  fois  des  émtgrants  nombreux  et  des  émi- 
grant s  formés  à  une  discipline  patriarcale  énergique. 

Cette  constatation  est  d'une  haute  importance  pour  l'histoire 
du  peuplement  de  l'Amérique. 

En  effet,  partout  oi!i  nous  trouverons,  au  sud  des  territoires  que 
nous  venons  d'observer,  des  populations  faisant  preuve  d'une 
grande  puissance  de  cohésion,  nous  serons  amenés  à  conclure 
qu'elles  vivaient  originairement  sur  les  Montagnes  Rocheuses, 
qu'elles  sont  descendues  par  là  à  travers  rAmérique  septentrio- 
nale, se  tenant  ainsi  à  l'abri  d'une  destruction  rapide  ou  d'une 
déformation  sans  remède. 

C'est  là  que  se  conserve,  dans  sa  pureté  sociale  et  dans  la  plé- 
nitude de  ses  facultés,  la  race  des  immigrants  asiatiques  que  nous 
avons  vus  aborder  en  Amérique  par  le  détroit  de  Rehring;  à 
moins  donc  que  d'autres  essaims  soient  venus  par  mer  et  directe- 
ment dans  les  Californies  et  l'Amérique  centrale,  il  ne  peut  s'y 
trouver  de  tribus  organisées  que  celles  qui  ont  suivi  cette  route 
des  plateaux. 

J'ai  dit  que  la  déformation  subie  par  la  race  est  sans  remède, 
quand  de  la  communauté  patriarcale  elle  tombe  dans  l'état  sau- 
vage ;  nous  l'avons  bien  vu  en  ce  qui  concerne  les  populations  de 
l'Ouest,  incapables  de  cultiver  les  terres  fertiles  de  leurs  vallées, 
tandis  que  les  Tètes-Plates,  obligés  de  se  transformer  par  suite 
de  la  colonisation  européenne,  se  mettaient  résolument  à  la  cul- 
ture. 

Ainsi  se  révèle  à  nous  la  fonction  providentielle  remplie  par 
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les  Montaiinos  Rocheuses  dans  la  constitution  américaine  primi- 
tive. Elles  ont  été  comme  le  canal  chargé  de  faire  pénétrer  à 
travers  cet  immense  continent  un  flot  sans  cesse  renouvelé  d'immi- 
,gTations  patriarcales.  Elles  ont  fourni,  jusque  sous  le  tropique, 
des  essaims  capables  d'organisation,  et  peut-être  est-ce  là  ce  qui 
nous  expliquera  plus  tard  comment,  au  sud  des  sauvages  du 
Pacific|ue  et  des  tribus  désorganisées  de  la  Prairie,  il  s'était  trouvé 
des  éléments  aptes  à  constituer  le  vaste  et  puissant  empire  du 
Mexique. 

(.4  suivre.) 

Paul  de  HousiFRS. 


Le  Diredeur-Géranl  :  Edmond  Demolins. 


Ti'liograjjhie  l'irmiu-Diclot.  —  Meaail  lEurq> 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


L'EXPOSITION  SUD-AMÉRICAINE. 


On  a  déjcà  constaté,  dans  la  Revue,  qu'un  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  l'Exposition  actuelle  est  l'entrée  en  scène  des  nations 
de  l'Amérique  du  Sud.  On  a  pu  se  convaincre,  en  effet,  qu'ils 
y  tiennent  une  place  considérable.  Ils  ont  tout  fait  pour  attirer 
l'attention  des  visiteurs. 

Il  est  évident  que  ces  pays  entrent  dans  une  phase  nouvelle 
de  leur  développement.  Il  nous  a  donc  paru  intéressant  de  nous 
rendre  compte  de  leur  état  actuel,  en  visitant  leurs  différentes 
expositions. 

Mais  cet  examen  prend  une  importance  particulière  pour  les 
nations  européennes,  à  raison  d'un  événement  prochain  dont 
l'annonce  vient  d'être  publiée  ces  jours-ci. 

Un  congrès  diplomatique  doit  se  réunir  à  ^Yashington,  au 
mois  d'octobre,  dans  le  but  d'établir,  sur  des  bases  nouvelles,  les 
rapports  internationaux  entre  les  États  de  l'Amérique  du  Nord 
et  ceux  de  l'Amérique  du  Sud. 

Depuis  longtemps  déjà,  les  États-Unis  ont  protégé,  par  une 
haute  barrière  fiscale,  leur  industrie  naissante.  Derrière  cet  abri, 
leurs  fabrications  se  sont  développées  avec  une  vigueur  extraor- 
dinaire, grâce  aux  qualités  spéciales  de  la  race  qui  domine  dans 
ce  pays. 

La  vieille  Europe  a  senti  déjà  les  effets  de  cette  organisation 
nouvelle;  d'abord  elle  a  perdu   sa  clientèle   nord-américaine; 
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ensuite  elle  a  vu  arriver  chez  elle  certains  produits  qui  se  sont 
imposés  à  la  consommation  ;  enfin  elle  a  rencontré  sur  les  mar- 
chés exotiques  la  concurrence  de  ces  mêmes  produits. 

Il  s'agit  maintenant  d'aggraver  l'état  de  choses  actuel,  déjà 
inquiétant,  en  faisant  passer  avant  tous  les  autres  les  intérêts 
nord-américains,  au  moins  dans  les  États  du  Nouveau-Monde. 
Les  moyens  proposés  sont  simples  et  pratiques.  Une  union  doua- 
nière ouvrirait  lihrement  le  continent  sud  aux  produits  du  nord, 
et  le  fermerait  en  même  temps  à  ceux  d'Europe.  Dans  cette  im- 
mense combinaison,  un  système  unique  de  monnaies,  de  poids 
et  mesures,  de  protection  pour  la  propriété  industrielle  et 
commerciale,  faciliterait  singulièrement  les  transactions.  Le  ré- 
gime des  voies  de  communication  par  terre  et  par  mer  serait 
promptement  complété  et  perfectionné,  la  mise  en  valeur  du 
continent  sud,  à  peine  ébauchée,  serait  menée  avec  énergie,  et 
ses  immenses  lessources  offriraient  aux  spéculateurs  i/anA-ees  les 
éléments  d'une  multitude  d'entreprises  fructueuses. 

Bien  entendu,  l'influence  politique  marcherait  de  front  avec 
la  primauté  économique,  et  l'Anglo-Saxon  dirig-erait  exclusive- 
ment le  Nouveau-Monde.  L'Europe,  combattue  partout,  bloquée 
chez  elle,  serait  à  bref  délai  réduite  à  une  pénible  défensive,  si- 
tuation extrêmement  critique  pour  un  groupe  d'États  organisés 
et  outillés  en  vue  de  l'action  extérieure. 

Voilà  le  rêve  formé  par  les  politiques  de  Washington.  Sa  réa- 
lisation apporterait  dans  la  situation  générale  du  monde  des 
changements  imprévus,  et  préparerait  des  conflits  bien  graves. 
Il  vaut  donc  la  peine  qu'on  s'en  occupe,  pour  calculer  ses 
chances  de  réussite,  et  mesurer  les  obstacles  placés  sur  sa  route. 

L'Exposition  universelle,  à  laquelle  presque  tous  les  États  de 
l'xXmérique  du  Sud  ont  pris  part  officiellement,  nous  offre  à  la 
fois  un  motif  de  plus  et  une  bonne  occasion  pour  étudier  la 
question.  Elle  est  ainsi  doublement  actuelle,  et  nos  lecteurs  ne 
seront  peut-être  pas  fâchés  de  l'examiner  avec  nous. 

Allons  ensemble,  au  moins  par  la  pensée,  jusqu'au  Champ  de 
Mars,  et  visitons  chez  eux  les  pays  mal  connus,  que  «  Frère 
Jonathan  »  songe  à  exploiter  à  son  profit  exclusif. 
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Les  palais,  —  le  mot  n'est  pas  trop  ambitieux,  — des  Répu])li- 
«pics  américaines  sont  disséminés  un  peu  pèle-mèle  dans  le 
jardin  créé  à  Tangle  sud-ouest  du  Champ-de-Mars,  au  pied  de 
la  tour  Eiffel.  Le  panorama  formé  par  ces  nombreuses  construc- 
tions de  styles  variés ,  encadrées  de  verdure,  produit  un  effet 
pittoresque  sans  plaire  beaucoup  à  l'œil,  à  cause  de  leur  en- 
tassement sur  un  espace  étroit,  inconvénient  aggravé  par  le 
voisinage  de  plusieurs  édifices  colossaux.  Vus  isolément,  les  pa- 
villons offrent  presque  tous  un  aspect  agréable  et  élégant;  tout 
au  moins  ils  affectent  une  allure  originale  qui  est  due  surtout 
aux  matériaux  employés  :  le  fer  et  la  terre  cuite.  Le  prog-rès  de 
l'art  des  constructions  en  fer  est  ici  très  visible  et  très  remar- 
quable ;  mais  il  convient  d'ajouter  immédiatement  que  la  plupart 
de  ces  pavillons,  sinon  tous,  ont  été  conçus  par  des  architectes 
français  et  exécutés  en  France  (1). 

Si  la  beauté  et  l'agrément  extérieurs  gagnent  à  cette  disposi- 
tion de  l'Exposition  sud-américaine,  la  commodité  de  l'examen  et 
de  la  comparaison  y  perdent  singulièrement.  Le  visiteur  qui 
vient  là,  non  pas  seulement  pour  voir,  mais  aussi  pour  appren- 
dre, se  trouve  d'abord  perdu  au  milieu  de  cette  ville  cosmopo- 
lite. 11  ne  sait  trop  par  où  commencer  son  voyage  d'exploration. 
Puis,  quand,  après  un  effort  de  réflexion  et  un  examen  attentif 
du  plan,  il  a  dressé  son  itinéraire  et  franchi  le  seuil  du  pavillon 
qui  forme  sa  première  étape,  le  plus  fort  n'est  pas  fait.  II  doit 
alors  se  reconnaître  au  milieu  des  dispositions  variables  prises  par 
les  organisateurs,  s'informer  près  de  ceux-ci  pour  comprendre 
certaines  combinaisons  inexpliquées,  ou  déchiffrer  des  étiquettes 
trop  sommaires  et  privées  de  traduction.  Quelques  pays  ont  bien 
fait  rédiger  en  français  et  imprimer  des  catalogues,  mais  ces 
documents,  composés  à  la  hâte,  sont  en  général  inexacts. 

(1)  Ils  seront  presque  tous  transportés  et  réétlifiés  dans  les  pays  qui  les  ont  fait 
construire. 
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Si  par  hasard  ou  s'avise,  enfin,  de  vouloir  faire  une  compa- 
raisou,  le  problème  se  complique  encore,  car  il  faut  courir  d'un 
pavillon  à  l'autre,  perdre  beaucoup  de  temps,  et  cela  pour  ar- 
river à  une  impression  imparfaite  et  douteuse.  Ici,  comme  dans 
ses  autres  parties,  l'Exposition  de  1889  laisse  voir  son  défaut 
grave  :  le  manque  d'organisation  méthodique;  la  recherche  de 
l'effet  extérieur,  au  détriment  de  l'action  utile. 

Mais  nous  avons  surmonté  ces  difficultés;  commençons  donc 
nos  observations,  et  essayons  de  nous  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  est  étalé  à  nos  yeux. 

Le  premier  État  désigné  à  notre  examen  par  sa  situation  est 
le  Mexique  (1).  Les  géographes  ne  le  rangent  pas,  à  la  vérité, 
parmi  les  États  du  Sud.  Il  leur  appartient  cependant  par  la  race 
qui  y  domine,  par  son  organisation  sociale,  et  aussi  par  ses  pro- 
ductions principales.  Il  est  d'ailleurs  le  voisin  le  plus  proche  des 
États-Unis,  avec  lesquels  il  a  eu  déjà  maille  à  partir.  Il  nous  in- 
téresse donc  à  tous  les  points  de  vue. 

Le  Mexique  a  exposé  ses  produits  dans  un  monument  de  forme 
étrange,  empruntée  à  l'architecture  aztèque.  Est-ce  un  tardif  hom- 
mage rendu  à  cette  civilisation  remarquable,  que  les  conquista- 
dores espagnols  ont  détruite  avec  une  cruauté  si  aveugle  et  si 
barbare,  ou  bien  a-t-on  voulu  tout  bonnement  piquer  la  curio- 
sité du  public?  Toujours  est- il  que  cette  architecture,  qui  tire  du 
haut  sa  lumière,  se  plie  fort  bien  aux  besoins  d'une  exhibition. 

L'exposition  mexicaine  a  été  préparée  à  peu  près  exclusivement 
par  les  administrations  publiques,  qui  ont  réuni  et  disposé  les 
échantillons  de  matières  premières  et  même  certains  types  d'ob- 
jets fabriqués.  C'est  ainsi  que  les  produits  agricoles  proviennent 
du  «  Ministère  de  Fomcnto  )>  ;  les  échantillons  de  bois  d'oeuvre 
et  d'ébénisterie  sont  étiquetés  au  nom  des  administrations  pro- 
vinciales, et  il  en  est  de  même  pour  les  étoffes  communes  et  les 
types  de  costumes  nationaux. 

Ceci  prouve  d'abord  à  l'observateur  que  la  nation  mexicaine 

(1)  t.94G.000  kil.  carrés,  lO.&OJ.OOO  Jiab. 
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ne  s'intéresse  g-uère  par  elle-même  à  l'exploitation  de  son  sol, 
ou  tout  au  moins  qu'elle  y  apporte  tort  peu  d'initiative  et  d'é- 
nergie, puisqu'elle  a  laissé  au  gouvernement  le  soin  de  présenter 
au  public   européen  les  échantillons  de  sa  production. 

Bien  qu'assez  nombreuse,  car  elle  atteint  10  millions  1/-2  d'in- 
dividus, cette  nation  est  formée  d'éléments  médiocres  au  point 
de  vue  de  l'action  sociale  et  économique.  Ce  sont  d'abord  2  mil- 
lions de  blancs,  de  souche  espagnole,  imbus  de  l'orgueil  de  race 
le  plus  exclusif,  n'aimant  guère  le  travail,  fuyant  la  campag"ne 
pour  les  villes,  patronnant  peu  la  population  qu'ils  dominent 
par  la  propriété.  Au-dessous,  4  millions  1/2  de  métis  forment  une 
classe  intermédiaire  turbulente,  qui  dispute  souvent  à  la  pre- 
mière les  emplois,  les  grades,  les  charg-es  politiques  et  les  fonc- 
tions publiques.  Elle  occupe  aussi  la  petite  propriété,  et  les 
sujets  les  plus  médiocres  tombent  dans  le  prolétariat  agricole,  où 
ils  rejoignent  la  troisième  catégorie,  celle  des  Indiens  soumis. 
Quelques  tribus  d'Indiens  bravos,  ou  sauvages,  se  livrent  encore 
au  brigandage  dans  les  parties  les  plus  reculées  du  territoire  (1). 

Chez  un  tel  peuple,  l'industrie  ne  peut  se  développer  avec  in- 
tensité, et,  de  fait,  on  s'en  aperçoit  au  premier  coup  d'oeil  jeté  sur 
l'exposition  de  ce  pays.  Les  produits  naturels  sont  nombreux  et 
riches,  à  cause  du  climat,  de  la  fertilité  du  sol,  de  l'abondance 
des  minéraux  utiles,  mais  on  ne  les  met  guère  en  œuvre.  Les 
échantillons  de  minerais  de  cuivre,  d'argent,  de  fer.  de  houille, 
de  textiles  variés,  do  bois  superbes  pour  la  charpente  et  l'ébé- 
nisterie,  appellent  de  tous  côtés  les  yeux  du  visiteur.  Mais  les 
produits  fabriqués  sont  rares.  Quelques  tissus  communs,  divers 
articles  d'usage  courant,  et  principalement  des  objets  de  grand 
luxe  :  sellerie  surchargée  d'argent,  armes  et  éperons  ciselés, 
sombreros  vastes  et  largement  galonnés,  dentelles  et  broderies  de 
façon  indienne,  ponchos  éclatants,  voilà  ce  qui  occupe  presque 
toute  la  place.  Les  rares  usines  fondées  dans  le  pays  sont,  d'ail- 
leurs, dirigées  presque  toutes  par  des  étrangers. 

L'agriculture  est  pauvrement  représentée  par  quelques  bocaux 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  la  constitution  sociale  du  Mexique,  V.  La  Science  so- 
ciale, t.  1,  p.  205  et  suiv. 
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remplis  de  blé,  de  maïs,  de  haricots,  de  café,  et  par  quelques 
cuirs  tannés.  Par  contre,  une  partie  de  la  galerie  haute  est  amé- 
nagée en  salon  de  peinture  nationale  (1),  et  à  côté,  un  superbe 
trône  présidentiel,  avec  son  dais  de  velours  et  d'or,  montre  que 
les  traditions  dlturbide  et  de  Maximilien  sont  restées  dans  les 
mœurs,  sinon  dans  les  institutions. 

Tout  cela  dénote  une  société  dont  les  organismes  essentiels  sont 
moins  développés  que  les  organismes  accessoires.  Cette  situation 
se  trahit  d'ailleurs  suffisamment  par  l'instabilité  politique  dont 
ce  pays  a  donné  tant  de  preuves.  On  sent  au  premier  abord  que 
Ton  se  trouve  en  présence  d'une  nation  où  le  luxe  extérieur  et 
personnel  constitue  le  titre  principal  de  chacun  à  la  considération 
et  au  respect  de  son  entourage.  Le  Mexique  justifie  ainsi  pleine- 
ment son  nom  colonial  :  il  est  resté  la.  Nouvelle-Espagne,  et  promet 
de  mériter  longtemps  encore  cette  appellation,  s'il  est  laissé  à  lui- 
même. 

Mais  il  est  bon  d'ajouter  qu'un  peuple  énergique  pourrait  tirer 
de  ce  vaste  et  beau  pays,  par  une  exploitation  bien  suivie  et  bien 
dirigée,  des  ressources  immenses.  Les  terres  basses  et  chaudes 
donnent  tous  les  produits  tropicaux;  les  plateaux  tempérés  de  la 
zone  intermédiaire  sont  propres  aux  cultures  européennes,  les 
terres  élevées  et  froides  se  couvrent  en  grande  partie  de  belles 
forêts;  les  minerais  abondent  un  peu  partout.  L'obstacle  le  plus 
considérable,  après  l'apathie  des  habitants,  est  la  difficulté  des 
communications  entre  les  diverses  régions;  mais  déjà  le  chemin 
de  fer  les  unit  sur  plusieurs  points  et  remplace  les  voies  natu- 
relles absentes  ou  peu  praticables.  Encore  une  fois,  il  y  a  beau- 
coup à  faire  dans  ce  pays,  qui  réunit  tous  les  aspects,  bénéficie 
de  tous  les  climats,  donne  les  produits  naturels  les  plus  variés,  et 
communique  avec  deux  océans. 

Les  Yankees  auraient  donc  un  grand  intérêt  à  asseoir  leur  in- 
fluence à  Mexico.  Le  pays,  pauvre  en  fabrications,  offrirait  à  leur 
production  industrielle  un  débouché  aujourd'hui  très  limité  par 
la  concurrence  européenne.  Ils  y  trouveraient  en  échange  une  ex- 

(1)  Onm'a  assuré,  d'autre  part,  que  le  Conservatoire  de  musique  de  Mexico  comp- 
tait deux  mille  élèves!  On  chante  beaucoup  au  Mexique,  si  on  n'y  travaille  guère. 
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freine  abondance  de  matières  premières  minérales  et  végétales, 
dont  l'exploitation  leur  serait  assurée  à  peu  près  exclusivement 
par  les  avantages  de  leur  situation  géographique  et  convention- 
nelle (1). 

Enfin,  comme  FEuropéen  vit  aisément  dans  la  plus  grande  par- 
tie du  pays,  les  Anglo-Américains  ne  tarderaient  pas  à  accaparer 
la  propriété,  et,  avec  elle,  l'influence  politique  et  sociale.  Ils  se- 
raient aidés  dans  cette  conquête  pacifique  par  deux  faits  :  le  Mexi- 
cain vit  par  habitude  sous  le  régime  du  partage  égal  des  héri- 
tages ,  mais  une  loi  récente  permet  la  transmission  intégrale. 
Bien  entendu,  cette  loi  profiterait  aux  familles  étrangères  qui  en 
ont  riiabitude  séculaire,  contre  les  gens  du  pays  qui  n'en  voient 
point  la  portée,  et  qui  la  négligent. 

La  situation  du  Mexique  changerait  alors  du  tout  au  tout.  Il 
pourrait  devenir,  sous  l'effort  de  ces  mains  énergiques  et  labo- 
rieuses, un  pays  producteur  de  céréales,  de  viande,  de  fabrica- 
tions mécaniques  très  variées  ;  ses  ressources  propres  sont  parfai- 
tement suffisantes  pour  y  réussir,  et  son  étendue  lui  permettrait 
de  nourrir  au  besoin  une  population  dix  fois  supérieure  en 
nombre  à  celle  qui  l'occupe  aujourd'hui.  Mais,  d'autre  part,  l'Eu- 
rope y  perdrait  un  débouché  qui  absorbe  actuellement  pourprés 
de  100  millions  d'objets  fabriqués,  dont  un  quart  est  importé  de 
France. 

IL 

L'Isthme  qui  unit  les  deux  Amériques  est  formé  par  une  arête 
montagneuse  dont  les  flancs  tourmentés  et  ramifiés  tombent 
brusquement  dans  les  flots.  Cette  région  étroite  et  longue  se 
trouve  ainsi  divisée  d'abord  en  deux  versants  bien  distincts,  cou- 
pés eux-mêmes  par  de  profondes  vallées  transversales.  Les  com- 
munications sont  par  suite  assez  pénibles,  en  général,  soit  d'une 
mer  à  l'autre,  soit  entre  deux  points  de  l'intérieur  situés  sur  le 
même  versant  de  la  chaîne  centrale. 

(1)  Le  voisinage  leur  donne  dès  à  présent  un  avantage  marqué  sur  les  marclu'S 
mexicains. 
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Cette  disposition  géographique  explique  l'esprit  de  particula- 
risme qui  a  toujours  animé  les  populations  cantonnées  dans  l'is- 
thme. Les  immigrants  espagnols  ont  agi,  à  ce  point  de  vue, 
comme  leurs  prédécesseurs  indiens,  et  les  efforts  répétés  de  di- 
verses personnalités  ambitieuses  n'ont  pu  parvenir  à  placer  les 
petits  États  du  centre-Amérique  sous  l'autorité  d'un  gouvernement 
commun.  On  y  trouve  aujourd'hui  cinq  petites  républiques  :  Gua- 
temala, Honduras,  Nicaragua,  Costa-Rica,  Salvador.  La  portion  la 
plus  méridionale  de  l'isthme,  Panama,  fait  partie  des  États- 
Unis  de  Colombie. 

Grâce  à  leur  disposition  en  étages ,  ces  minuscules  États  réu- 
nissent à  la  fois  tous  les  climats.  Aussi  les  pavillons  du  Guatemala, 
thi  Salvador,  de  Costa-Rica  (1),  qui  ont  des  expositions  distinctes, 
présentent-ils  un  ensemble  de  productions  très  mélangé.  Mais  on 
ne  tarde  guère  à  distinguer,  dans  la  foule  des  échantillons,  l'évi- 
dente supériorité  des  produits  tropicaux,  le  café,  le  cacao,  la  va- 
nille, le  sucre  brut,  les  bois  de  teinture  et  d'ébénisterie  ;  le  reste 
vient  au  second  plan.  Quant  à  l'industrie,  elle  n'existe  qu'à  l'état 
l'udimentaire.  Les  minerais  ne  manquent  pas,  mais  l'exploitation 
en  est  souvent  difficile  :  d'ailleurs,  là  encore  l'homme  fait  défaut 
à  la  nature,  soit  par  l'effet  de  la  constitution  médiocre  de  la  race, 
soit  par  celui  du  climat.  Les  usines  ne  peuvent  guère  s'établir  que 
dans  l'étroite  zone  côtière,  à  portée  des  centres  de  population  et 
des  débouchés.  Or  cette  zone  est  chaude  et  malsaine,  l'immigra- 
tion européenne  s'en  accommode  par  conséquent  fort  mal.  Peut- 
être  arrivera-t-on  cependant  à  faire  plus  quelque  jour,  au 
moyen  d'une  main-d'œuvre  mieux  adaptée  au  milieu,  celle  du 
Chinois  par  exemple. 

Ce  sont  là,  en  résumé,  des  pays  qui,  de  longtemps,  ne  sauront 
pas  se  suffire  à  eux-mêmes,  au  moins  quant  aux  objets  manufac- 
turés, et  qui,  d'autre  part,  ne  peuvent  guère  fournir  à  l'Europe 
que  des  produits  S2:)éciaux  inconnus  sous  nos  latitudes. 

Le  danger  pour  nous,  au  cas  où  le  projet  de  Zollverein  amé- 
ricain viendrait  à  réussir,  serait  d'abord  la  fermeture  des  marchés 

(1)  Guatemala  :  121.000  kil.  carrés,  1.  360.000  hab.  Salvador  :  18.000  kil.  carrés, 
i;50.000  hab.  Costa-Rica  :  51.000  kil.  carrés,  215.000  hab. 
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importateurs  du  Centre-Amérique,  ensuite  la  monopolisation,  aux 
jnains  des  Yankees,  des  riches  produits  de  la  région.  L'Europe 
aurait  alors  à  les  payer  d'autant  plus  cher  que,  tous  les  pays 
producteurs  étant  soumis  au  même  régime,  toute  concurrence 
serait  supprimée. 

En  dernier  lieu,  il  faut  considérer  qu'en  s'assurant  ainsi  l'hégé- 
monie américaine,  le  gouvernement  de  ^Yashing■ton  aurait  dé- 
sormais la  haute  main,  sans  conteste,  sur  toutes  les  combinaisons 
de  transports  entre  les  deux  océans.  Cette  question  débattue  de- 
puis longtemps  déjà,  recevrait  ainsi  une  solution  très  exclusive 
et  entièrement  favorable  aux  Etats-Unis  du  Nord. 


m. 


Nous  arrivons  aux  États  qui  se  partagent  l'immense  continent 
du  sud,  soit  dix-huit  millions  de  kilomètres  carrés  présentant  les 
aspects  les  plus  variés  et  offrant  à  l'exploitation  des  richesses  de 
toutes  sortes.  Tous  ont  voulu  donner,  à  l'Exposition  de  Paris,  une 
preuve  plus  ou  moins  éclatante  de  leur  existence  et  de  leur  vita- 
lité. 

Les  États-Unis  de  Colombie  (1)  n'ont  pas  d'exposition  spéciale, 
l'Uruguay  leur  a  prêté  un  coin  de  son  pavillon.  C'est  dire  que 
les  produits  exhibés  ne  sont  ni  très  nombreux  ni  très  variés. 
Quelques  échantillons  déminerais  (2),  du  quinquina,  un  peu  de 
café,  et  voilà  la  liste  à  peu  près  complète. 

Ce  n'est  pas  que  les  ressources  manquent  à  ce  vaste  pays,  qui 
possède,  lui  aussi,  tous  les  climats  :  torride  sur  ses  4  à  500  kilom.  de 
côtes;  tempéré  sur  les  vastes  plateaux  de  la  Cordillère,  qui  se  ra- 
mifie ici  en  nombreux  chaînons  ;  chaud  et  humide  dans  les  vastes 
plaines  (//anos)  de  l'ouest,  arrosées  parles  affluents  supérieurs  de 
l'Amazone.  La  terre  cultivable  ne  manque  pas,  mais,  là  encore, 
la  direction  manque   autant  que  l'esprit  d'initiative,  et  l'on  fait 

(1)  Neuf  États  et  sept  Territoires,  ensemble,  830.000  kil.,  près  de  \  millions  d'habi- 
bitants. 

(2)  On  n'exploite  guère  que  les  métaux  précieux. 
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peu  de  chose  pour  surmonter  les  difficultés  du  milieu.  La  cir- 
culation est  surtout  rendue  difficile  par  la  montagne,  le  marais  et 
la  chaleur. 

Les  Colombiens  fournissent  au  commerce  étranger  leurs  pro- 
duits naturels  à  l'état  de  matière  première  :  les  bois,  les  plantes 
tinctoriales,  médicinales  et  industrielles,  cacao,  café,  vanille,  ta- 
bac. Ils  lui  demandent  la  presque  totalité  des  objets  fabriqués ,  à 
l'exception  des  types  les  plus  communs. 

L'avenir  pourrait  donner  beaucoup  dans  ce  pays  riche  de  tou- 
tes façons,  à  une  population  bien  organisée ,  capable  d'apporter 
à  son  exploitation  le  grand  effort  nécessaire.  Une  union  douanière 
américaine  le  mettrait  d'abord  à  la  merci  des  fabricants  du  Nord. 
L'immigration,  insignifiante  aujourd'hui  à  cause  de  l'insalubrité 
des  régions  les  plus  abordables ,  et  de  l'isolement  des  autres,  se 
développerait  aisément  avec  les  moyens  de  pénétration;  mais, 
bien  entendu,  les  Anglo-Saxons  prendraient  la  tète  et  organise- 
raient tout  à  leur  profit. 

Les  États-Unis  de  Venezuela  (1)  occupent  au  Champ-de-Mars  un 
pavillon  élégant  et  vaste,  mais  très  imparfaitement  garni.  Tout 
comme  les  pays  dont  nous  venons  de  parler,  celui-ci  laisse  aux 
produits  naturels  la  place  d'honneur.  Il  se  divise  en  trois  régions  : 
celle  des  terres  cultivables,  qui  fournit  les  céréales,  mais  surtout 
les  plantes  riches:  cacao,  café,  canne  à  sucre,  tabac,  indigo,  co- 
ton ;  celle  des  llanos  ou  pâturages,  humide,  chaude  et  malsaine, 
le  bétail  s'y  multiple  aisément  ;  celle  des  forêts ,  où  l'on  trouve  le 
palmier  à  huile,  les  bois  d'ébénisterie,  le  caoutchouc,  etc.  Les 
minerais  précieux  ou  communs  abondent. 

Ce  sont  là  de  puissants  éléments  de  richesse  ,  mais  un  obstacle 
grave  en  gênera  toujours  l'exploitation,  c'est  la  chaleur  et  l'hu- 
midité ordinaires  du  climat.  Aussi  l'immigration  est-elle  peu 
active,  malgré  la  propagande  faite  par  le  gouvernement  de  Ca- 
racas. Les  étrangers,  peu  nombreux,  sont  presque  tous  commer- 
çants. Quelques  familles  pauvres,  attirées  par  les  offres  et  les  se- 

{1)  1.137.000  kil.  carrés,  2.200.000  hab. 
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cours  olïiciols,  ont  été  groupées  en  colonies  agricoles.  Mais  c'est  là 
un  procédé  qui  ne  donne  jamais  de  bien  sérieux  résultats.  Le 
plus  souvent,  les  individus  im])()rtés  dans  ces  conditions,  sans  res- 
sources propres  et  sans  patronage  direct,  réussissent  mal,  et  ne 
constituent  pas  une  population  saine  et  prospère. 

Au  point  de  vue  spécial  du  projet  américain  ,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  Venezuela  est  placé  à  courte  distance  de  Panama.  Cet 
État  commande  en  quelque  sorte  la  bouche  orientale  du  canal,  et 
pourrait,  à  l'occasion  ,  servir  de  point  d'appui  pour  la  fermer. 
A  un  autre  point  de  vue ,  il  est  grand  exportateur  de  café,  cacao  , 
peaux,  bois  de  teinture,  métaux.  Déjà  le  commerce  yankee  tient 
la  tête  du  mouvement,  l'union  douanière  le  lui  donnerait  tout 
entier,  et  lui  permettrait  en  outre  de  se  substituer  à  l'Allemagne . 
à  l'Angleterre  et  à  la  France  pour  l'importation  des  objets  fabri- 
qués. 

Le  Pérou  (1)  a  été  longtemps  le  centre  d'une  civilisation  égale  à 
celle  du  3Iexique,  et  plus  tard,  sous  la  domination  espagnole  ,  il 
resta  longtemps  la  métropole  de  l'Amérique  du  Sud.  Il  est  au- 
jourd'hui bien  déchu  de  ces  splendeurs.  Son  exposition,  fort  som- 
maire, n'occupe  qu'une  place  restreinte  dans  un  coin  du  pa- 
villon de  l'Uruguay.  On  y  voit  principalement  des  minerais,  un  peu 
de  sucre,  quelcjues  échantillons  devins  de  coca,  peu  de  chose, 
en  somme,  pour  un  pays  vaste  et  propre  à  toutes  les  cultures. 

Le  Pérou  est  couvert  par  les  ramifications  des  Andes ,  d'où 
la  formation  de  trois  régions  :  la  côte,  brûlante  et  aride,  les  pla- 
teaux tempérés,  une  bande  forestière  à  l'est  des  Andes,  maréca- 
geuse, chaude,  malsaine.  Les  plateaux  seuls  offrent  à  l'homme 
une  résidence  saine  et  un  sol  propre  aux  meilleures  cultures 
ainsi  qu'aux  pâturages.  Les  communications  sont  difficiles  à  la 
vérité,  mais  non  pas  impossibles;  le  chemin  de  fer  s'est  élevé  déjà 
jusqu'au  cœur  des  montagnes.  Habité  par  une  race  forte  et  labo- 
rieuse ,  le  Pérou  deviendrait  sans  aucun  doute  un  État  florissant. 
La  population  actuelle^  mélangée  de  créoles  espagnols,  de  métis, 

(1)  1.072.000  kil.  carrés,  2.090.000  hab. 
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de  mulâtres  et  d'Indiens,  est  tout  à  fait  incapable  d'obtenir  un  tel 
résultat. 

Aussi,  sauf  le  travail  des  mines  d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  qui 
est  entretenu  par  les  convoitises  et  dirigé  souvent  par  des  compa- 
gnies étrangères,  tout  est  négligé  au  Pérou.  L'agriculture  languit, 
l'industrie  est  nulle.  En  revanche,  les  fonctions  publiques  et  les 
grades  militaires  abondent  ;  aussi  les  révolutions  ont-elles  été  an- 
nuelles ou  àpeu  près  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

En  résumé,  le  Pérou  n'exporte  guère  que  des  métaux  pré- 
cieux (il  n'a  plus  le  guano,  épuisé  par  une  exploitation  à  ou- 
trance, ni  le  salpêtre,  pris  par  le  Chili),  et  quelques  produits 
spéciaux ,  comme  la  coca.  Il  importe  à  peu  près  tous  les  objets 
manufacturés  dont  il  a  besoin,  àl'exception  des  pluscommuns.  La 
défection  d'un  tel  client  serait  une  grosse  perte  pour  l'Europe  et 
une  excellente  affaire  pour  l'industrie  yankee. 

L'immigration,  peu  encouragée  par  une  pareille  situation  poli- 
tique et  géographique,  n'a  jamais  été  considérable,  et  pour  avoir 
la  main-d'œuvre  indispensable,  surtout  dans  les  exploitations  de 
minerais  et  de  guano,  le  gouvernement  de  Lima  a  fait  venir 
vers  1856  des  coolies  chinois  ou  polynésiens.  Ces  malheureux  ont 
été  traités  avec  tant  de  barbarie  par  leurs  patrons,  anciens  escla- 
vagistes, que  le  mouvement  n'a  pas  continué.  Du  reste,  le 
Chinois  ne  colonise  guère  ;  c'est  un  ouvrier  de  passage  et  rien  de 
plus.  Dans  ces  conditions,  le  champ  reste  ouvert  à  ceux  qui 
sauront  s'imposer  aux  maîtres  actuels  du  pays,  et  l'union  doua- 
nière pourrait  bien,  ici  encore,  appeler  les  Anglo-Saxons, 

La  Bolivie  (1),  qui  présente  sensiblement  les  mêmes  caractères 
que  le  Pérou,  a  fait  pour  l'Exposition  un  plus  grand  effort.  Elle 
possède  au  Champ-de-Mars  un  pavillon  à  fastueuse  façade,  aux 
vastes  dimensions,  dans  lequel  les  lingots  et  minerais  d'argent 
et  d'or  tiennent  la  place  d'honneur.  Le  reste  n'est  évidemment 
que  l'accessoire. 

La  Bolivie,  démembrement  de  l'ancienne  vice-royauté  du  Pérou, 

(1)  1.300.000  kilom.  carrés,  2  millions  d'iiab. 
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est.  traversée  dans  sa  pai'tic  ouest  par  les  Andes,  dont  les  vallées 
médianes  sont  tempérées  et  propres  aux  cultures  européennes. 
iMais  la  plus  grande  partie  du  territoire  est  constituée  par  les 
plaines  chaudes  et  humides  de  la  région  forestière.  Il  en  résulte 
une  grande  variété  dans  les  productions.  Ce  pays  pourrait  fournir, 
d'une  part,  en  assez  grande  abondance,  les  céréales,  le  maïs,  la 
pomme  de  terre ,  le  raisin,  et,  d'autre  part,  le  quinquina,  la 
coca,  le  café,  le  coton,  le  tabac,  les  bois  de  teinture,  de  construc- 
tions et  d'ébénisterie.  Les  pâturages  de  montagne  et  de  plaine 
n'y  manquent  pas.  C'est,  en  somme,  un  beau  et  fertile  pays,  au- 
quel on  peut  cependant  reprocher  trois  choses  :  il  est  séparé  de 
l'cOéan  Pacifique  par  de  hautes  chaînes,  de  l'Atlantique  par 
d'immenses  plaines  torrides,  enfin  son  climat  est  malsain  dans 
toutes  les  parties  basses. 

La  Bolivie,  comme  ses  voisins,  fabrique  peu,  et  n'exporte 
que  quelques  produits  naturels  :  substances  médicinales,  cuirs, 
métaux  précieux,  salpêtre.  La  population,  peu  nombreuse  et 
mal  organisée,  est  incapable  de  faire  davantage.  Il  en  serait 
autrement  avec  un  peuple  énergique.  L'État  bolivien  commande 
le  cours  supérieur  de  plusieurs  grandes  rivières  du  versant  orien- 
tal ;  il  avait  autrefois  sur  le  Pacifique  une  situation  qu'il  pour- 
rait recouvrer;  ses  ressources  naturelles  sont  variées  et  abon- 
dantes. Il  y  a  là  tous  les  éléments  d'une  grande  prospérité. 
En  créant  quelques  bonnes  voies  de  communication,  les  Yan- 
kees, assurés  d'un  monopole  absolu  par  une  union  douanière, 
tireraient  de  ce  pays  de  précieux  éléments  de  richesse  par  l'ex- 
ploitation régulière  des  plateaux  tempérés,  et  surtout  des  plaines 
chaudes,  où  croissent  toutes  les  plantes  tropicales,  café,  riz, 
tabac,  coton,  etc.,  sans  parler  des  forêts. 

Le  mouvement  d'émigration  vers  la  Bolivie  est  peu  considé- 
rable. Les  chercheurs  d'or  et  d'argent,  les  agents  de  com- 
pagnies minières  étrangères,  en  forment  le  plus  gros  contingent. 
La  difficulté  des  communications,  l'état  politique  souvent  trou- 
blé, la  rigueur  du  climat  sur  beaucoup  de  points,  opposent 
autant  d'obstacles  majeurs  qui  découragent  d'abord  l'étranger, 
et  qui  entraveront  longtemps  l'extension  de  la  population. 
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Auprès  du  pavillon  bolivien,  l'élég-ant  palais  du  Brésil  (1) 
se  dresse  au  milieu  d'un  joli  bouquet  de  verdure,  où  dominent 
les  végétaux  merveilleux  du  pays. 

Le  Brésil  est  le  plus  étendu  des  États  du  Sud.  Il  est  aussi  le 
plus  peuplé,  bien  que  le  nombre  de  ses  habitants  soit  infime 
par  rapport  à  ses  dimensions.  On  y  distingue  deux  régions  prin- 
cipales, qui  se  trahissent  dans  son  exposition  par  une  double 
série  de  produits  bien  distincts.  La  région  des  plateaux  du 
sud  donne  le  sucre,  le  café,  le  riz,  le  coton.  Le  bassin  de  l'A- 
mazone fournit  les  bois,  le  caoutchouc,  les  écorces  tinctoriales 
et  médicinales,  etc.  Une  province  intermédiaire  abonde  en  mi- 
nerais variés,  on  l'appelle  Minas-Geraes. 

La  région  sud  est  chaude,  mais  salubre.  L'Européen  y  vit 
aisément.  Le  nord  est  torride,  humide  et  malsain,  aussi  reste- 
t-il  abandonné  à  peu  près  exclusivement  aux  tribus  d'Indiens 
sauvages.  La  population,  de  souche  portugaise,  n'est  guère 
plus  avancée  que  celle  des  pays  espagnols  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Elle  a  exploité  jusqu'ici  les  parties  les  plus  accessibles  de 
son  territoire,  grâce  à  un  triste  et  médiocre  instrument,  l'esclave 
noir.  La  suppression  récente  de  l'esclavage  va  bouleverser  to- 
talement, et  à  bref  délai,  cette  situation.  Le  créole  brésilien  ne 
fait,  en  effet,  rien  ou  presque  rien  par  lui-même.  La  culture 
est  aux  mains  des  noirs,  le  commerce  et  l'industrie  appartien- 
nent aux  étrangers.  Chez  le  Brésilien  aisé ,  <(  les  meubles  vien- 
nent de  Londres  ou  de  New-York,  la  vaisselle  de  Paris,  le  vin 
de  Bordeaux,  la  farine  de  Trieste,  les  pommes  de  terre  d'Ir- 
lande, le  fromage  de  Hollande  (2)  )>  ;  le  créole  pauvre  et  l'in- 
digène se  contentent  presque  exclusivement  des  produits  que 
le  sol  donne  libéralement,  sans  culture,  ou  à  la  suite  d'un  travail 
sommaire. 

Le  Brésil  possède  cependant  tous  les  éléments  d'une  produc- 
tion intense.  La  nation  qui  l'occupe  se  borne  à  exploiter  les 
sources  les  plus  riches,  et  elle  dédaigne  à  peu  près  complète- 
ment le  surplus.   On  perçoit  bien  facilement  cette  sensation  en 

(1)  8.340.000  kiloin.  carrés,  13  millions  d'habitants. 

(2)  Bérenger,  le  Brésil  en  1879  {Revue  des  Deux  Mondes),  1880. 
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parcourant  son  pavillon  du  Cliamp-de-Mars.  Les  produits  y  sont 
nondn'eux  et  variés;  mais,  quelques-uns  mis  à  part,  on  s'a- 
pereoit  qu'il  y  a  là  beaucoup  d'ostentation  et  peu  de  foud- 
Ccst  un  musée  administratif,  et  non  pas  une  collection  écono- 
mique organisée  pour  solliciter  et  retenir  l'attention  des  gens 
d'afraircs.  Ce  musée  est  varié,  curieux,  mais  il  ne  dit  pas  la 
vérité,  qui  se  résume  en  ceci  :  le  Brésil  exporte  une  énorme 
quantité  de  café,  de  sucs  végétaux,  de  bois  précieux,  un  peu 
de  sucre  et  de  coton,  et  il  importe  à  peu  près  tous  les  articles 
nécessaires  pour  la  vie  courante,  farine,  viande,  étoffes,  vête- 
ment, armes,  outils,  machines,  etc.  Son  entrée  dans  une  union 
douanière  américaine  serait  un  événement  bien  heureux  pour 
les  États-Unis  du  Nord,  qui  trouveraient  là  un  riche  débouché 
à  leurs  produits  manufacturés.  Ils  y  rencontrent  aujourd'hui  la 
rude  concurrence  de  l' Angleterre,  pour  les  outils  et  machines; 
de  la  France,  pour  les  articles  de  luxe;  de  rAllemagne,  pour 
les  objets  d'ameublement. 

Le  gouvernement  brésilien  a  fait  de  grands  efforts  pour  at- 
tirer à  lui  une  immigration  nombreuse.  Des  colonies  ont  été 
fondées  sur  divers  points  de  la  région  sud,  surtout  avec  des 
familles  allemandes,  et  parfois  par  l'initiative  de  certains  grands 
propriétaires  locaux.  Ces  essais,  tentés  avec  des  groupes  pauvres, 
mais  assez  bien  constitués,  ont  réussi  le  plus  souvent.  Mais  le 
plus  gros  contingent  de  l'immigration  est  fourni  par  l'Italie, 
qui  envoie  chaque  année  au  Brésil  dix  à  douze  mille  manouvriers 
misérables.  Cette  foule  restait  jusqu'ici  dans  les  villes,  au  moins 
pour  la  plus  grande  partie.  La  suppression  de  l'esclavage  va 
sans  doute  l'amener  à  se  diriger  vers  la  culture  en  qualité  d'ou- 
vriers de  ferme. 

Avec  des  patrons  stables,  cet  afflux  pourrait  donner,  au  moins 
dans  la  région  sud,  une  bonne  et  forte  population,  attachée  à 
une  terre  fertile  et  favorisée  par  un  climat  merveilleux.  Mais 
la  direction  manque.  Les  propriétaires  brésiliens,  généralement 
accoutumés  à  pratiquer  l'esclavage  et  l'absentéisme,  n'ont  ])oint 
les  traditions  nécessaires  pour  prendre  la  direction  de  cette 
nouvelle    classe    de   population.    La  nation  brésilienne   a.   })ar 
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suite,  bien  des  chances  pour  rester  instable,  et  pour  devenir 
d'autant  moins  maniable  qu'elle  se  développera  davantage 
dans  ces  immenses  espaces. 

Le  Paraguay  (1).  dont  le  pavillon,  petit  mais  élégant,  s'élève 
un  peu  à  l'écart,  en  bordure  de  l'avenue  de  Sufï'ren,  occupe 
au  centre  du  continent  sud-américain  une  situation  assez  déli- 
cate. Il  est  comprimé  entre  dés  Etats  beaucoup  plus  puissants, 
qui  l'enveloppent  et  pourraient  lui  couper  le  chemin  de  la  mer. 
11  y  a  vingt  ans,  ces  dangereux  voisins  lui  ont  imposé  un  traité 
onéreux,  fruit  d'une  guerre  longue  et  désastreuse,  qui  a  détruit 
les  neuf  dixièmes  de  la  population. 

Le  Paraguay  est  un  pays  de  plaine;  son  sol  bien  arrosé  est 
pour  la  plus  grande  partie  couvert  de  forêts,  sauf  dans  le  sud- 
est,  où  le  pâturage  domine.  Le  climat  est  en  général  chaud, 
mais  non  pas  malsain,  sauf  dans  quelques  parties  marécageuses. 
La  fertilité  est  grande  à  peu  près  partout,  et  toutes  les  cultures 
réussissent.  Pourtant  ce  beau  pays  reste  désert.  Cela  s'explique 
par  son  éloignement  des  côtes,  et  par  la  quantité  de  sol  dispo- 
nible qui  l'entoure.  Ses  voisins  absorbent  l'immigration,  qui  ne 
lui  parviendra  librement  qu'après  saturation  des  provinces  li- 
mitrophes. 

L'exposition  du  Paraguay  laisse  voir  au  premier  coup  d'œil 
l'abandon  dans  lequel  il  est  resté  depuis  son  désastre.  Quelques 
échantillons  de  tabac,  de  bois,  de  cuirs,  et  de  yerha  mate  (thé 
américain),  constituent  le  plus  clair  de  son  envoi.  Et  cependant 
le  pays  renferme  tous  les  éléments  d'une  réelle  pospérité  :  un 
sol  riche,  un  bon  climat,  des  minerais  abondants,  un  beau  sys- 
tème fluvial  qui  le  met  en  relations  directes  avec  l'océan  At- 
lantique. Il  pourrait  nourrir  largement  dix  à  quinze  millions 
d'individus.  Une  fois  de  plus,  nous  voyons  l'homme  manquer 
à  la  nature,  sur  une  terre  où  elle  prodigue  ses  dons. 

Les  destinées  du  Paraguay,  depuis  la  conquête,  ont  d'ailleurs 
été  singulières.   Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,    les  Jésuites 

(1)  238.000  kil.  car.,  2i0.000  hab.  (avant  18G5,  130.000). 
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traversèrent  le  Parana  pour  étendre  le  domaine  de  TÉglise 
catholique  vers  les  parties  centrales  du  continent.  Ils  trouvèrent 
là  des  populations  douces  qui  se  laissèrent  assez  aisément  plier 
à  la  culture.  Leurs  catéchistes  leur  imposèrent  alors  un  régime 
social  dans  lequel  les  Jésuites  jouaient  le  vCAc  de  patrons.  Les 
Guaranis  du  Paraguay  devinrent,  entre  les  mains  de  ces  (hn^niers, 
une  vaste  communauté  bien  disciplinée,  marchant  à  la  cloche 
et  obéissant  au  moindre  signe,  mais  hors  d'état  de  vivre  et  de 
se  développer  par  elle-même.  Aussi,  quand  les  .Jésuites  eurent 
été  expulsés  par  les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  vers  17G7, 
les  villages  paraguayens  ne  firent  plus  que  végéter  et  tombèrent 
peu  à  peu.  Après  la  révolution  de  1810,  un  avocat  se  fit  dicta- 
teur et  gouverna  despotiquement  jusqu'à  sa  mort.  Il  eut  deux 
successeurs,  tout  aussi  absolus,  Lopez  et  son  fils  Antonio  ;  ce 
dernier  attira  sur  son  pays  la  guerre  de  1865-1870.  Aujour- 
d'hui, le  gouvernement  semble  avoir  rompu  avec  ces  traditions 
dictatoriales. 

Il  faudrait  peu  d'efforts  pour  tirer  un  très  bon  parti  du  sol 
du  Paraguay,  et  déjà  quelques  Anglais  y  ont  acquis  de  vastes 
domaines.  Des  familles  bien  constituées,  munies  d'un  pécule, 
pourraient  y  vivre  à  l'aise  par  la  culture,  et  même  s'enrichir 
par  l'élevage  ou  par  la  plantation  du  tabac,  du  riz,  du  café  et 
du  coton.  Les  industries  métalliques  et  textiles  y  trouveraient 
une  matière  première  abondante  et  variée;  malheureusement, 
le  charbon  de  terre  paraît  manquer,  il  faudrait  le  remplacer 
dans  la  mesure  du  possible  par  le  bois  et  la  force  hydraulique. 
A  l'heure  actuelle,  le  Paraguav  n'exporte  guère  que  du  tabac, 
du  yerba-mate  et  des  bois.  Le  tout  va  s'entreposer  à  Buénos- 
Ayres  ou  à  Montevideo,  par  la  voie  du  fleuve.  Il  importe  pres- 
que toute  sa  consommation  manufacturée  d'Europe,  soit  di- 
rectement, soit  par  les  villes  indiquées  plus  haut,  l/union 
douanière  américaine  assurerait  aux  États-Unis  ce  débouché, 
modeste  actuellement,  mais  susceptible  d'extension. 

Le  gouvernement  paraguayen s'etforce  d'attirer  les  immigrants, 
en  leur  offrant  des  concessions  et  des  secours  en  instruments, 
bétail  et   vivres.  Il  tombe  ainsi  dans  l'erreur  trop  commune  qui 

T.    VUJ.  15 
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fait  accueillir  indistinctement  toute  sorte  d'individus,  au  risque 
de  former  une  population  sans  traditions  sociales,  c'est-à-dire 
sans  force  et  sans  cohésion. 

L'Uruguay  (1),  placé  sur  la  rive  gauche  du  Rio  de  la  Plata, 
a  réussi  non  sans  peine  à  échapper  aux  griffes  de  ses  deux 
principaux  voisins,  la  République  Argentine  et  le  Rrésil.  Il  forme 
aujourd'hui  un  État  assez  vaste,  mais  pauvrement  peuplé,  et 
où,  par  suite,  l'espace  libre  abonde. 

Son  pavillon,  voisin  du  précédent,  donne  à  première  vue 
l'indication  exacte  de  sa  situation  économique.  Un  produit  do- 
mine de  beaucoup  tous  les  autres,  c'est  la  viande.  Sous  forme 
d'extraits,  de  salaisons,  de  conserves,  on  la  voit  partout.  Les 
peaux,  cuirs  et  laines  tiennent  aussi,  bien  entendu,  une  grande 
place.  C'est  qu'en  effet  le  pays  est  couvert  de  pâturages,  où 
chevaux,  bœufs,  moutons,  errent  en  liberté. 

L'exploitation  de  ces  troupeaux  immenses  est  à  peu  près  la 
seule  industrie  du  i)ays ,  encore  est-elle  conduite  par  des 
étrangers.  Là  comme  ])artout,  la  population  hispano-indigène 
ne  fait  que  peu  de  chose,  et  laisse  les  immigrants  s'emparer 
promptement  de  la  propriété,  de  l'industrie,  du  commerce,  de 
la  main-d'œuvre.  D'ailleurs,  dans  ces  vastes  plaines,  l'immi- 
grant muni  de  bonnes  traditions,  d'un  pécule  et  du  désir 
de  bien  faire,  est  certain  de  réussir. 

Le  climat  est  assez  variable,  plutôt  chaud,  mois  sain;  la 
terre',  fertile,  apte  aux  cultures  les  plus  variées,  se  donne  à  vil 
prix.  Une  seule  chose  manque  :  la  stabilité  politique  ;  mais 
le  jour  où  des  familles  solidement  attachées  au  sol  occuperont 
le  i)ays,    cette  garantie  nécessaire  apparaîtra  sûrement. 

Actuellement,  l'Uruguay  importe  en  quantités  assez  considéra- 
bles les  produits  d'Europe,  et  notamment  les  produits  français. 
C'est  encore,  pour  nous,  un  marché  important,  menacé  par  le 
projet  américain. 

L'immigration  européenne  est  assez  active    en  Uruguay  (2), 

(1)  170.000  ]<il.  car.,  600,000  liab. 

(2)  On  y  comple  plu.s  de  150,000  étrangers  sur  000,000  Iiab. 
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et  la  nationalité  italienne  y  domine,  sans  jouer  le  rôle  le  pins 
inqjoi'tant.  En  elFet,  elle  arrive  sous  la  forme  d'une  foule  con- 
fuse et  misérable,  qui  alimente  la  plupart  du  temps  le  prolé- 
tariat des  villes.  Les  Anglais  et  les  Français  sont  beaucoup  moins 
nombreux,  mais  leur  situation  est  tout  autre.  Eu  efïet,  bon 
nombre  d'Analais  et  quelques  Français  sont  grands  propriétaires 
et  éleveurs,  les  autres  sont  industriels  ou  commerçants.  Quel- 
ques familles  basques  et  allemandes  ont  formé  sur  certains 
points  la  moyenne  propriété.  L'avenir  du  pays  est  entre  les  mains 
de  ces  familles  solidement  implantées  dans  le  sol  ;  mais  elles 
auront  fort  à  faire  un  jour  ou  l'autre ,  pour  contenir  la  popula- 
tion instable  sortie  de  l'immigration  désorganisée  qui  vient 
d'Italie  ou  d'Espagne. 


IV. 


Voici  maintenant  deux  pavillons  dont  les  dimensions  sont 
imposantes,  et  les  produits  nombreux  et  variés.  Ils  méritent  une 
attention  spéciale  et  une  étude  détaillée.  Ces  pavillons  abritent 
les  expositions  de  la  République  Argentine  et  du  Chili. 

Le  pavillon  argentin  laisse  voir  au  premier  coup  d'œil  quelle 
est  la  production  dominante  de  la  République.  Au  rez-de-chaus- 
sée, une  installation  complète  pour  le  transport  au  loin  des  viandes 
refroidies  tient  la  place  d'honneur.  Au  premier  étag"e,  le  cuir,  la 
laine,  les  peaux  brutes  et  ouvrées,  occupent  presque  tout  l'es- 
pace. On  voit  de  suite  que  l'industrie  de  l'élevage  l'emporte  de 
beaucoup  sur  toutes  les  autres. 

L'agriculture  seule  tient  un  rang  honorable  à  côté  de  l'éle- 
vage. Les  céréales,  fruits  et  légumes  d'Europe,  viennent  fort  bien 
dans  ce  pays,  au  moins  dans  le  sud,  tandis  que  le  nord  est  propre 
aux  cultures  tropicales  et  forestières.  La  production  de  ces  den- 
rées pourra  prendre  avec  le  temps,  dans  ces  immenses  espaces, 
un  développement  énorme. 

Cette  double  indication  suffit  pour  éveiller  notre  attention  :  si 
ce  pays  donne  en  abondance  le  blé  et  la  viande,  et  s'il  est  en 
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état  de  les  exporter,  lui  aussi,  sur  les  marchés  d'Europe,  des 
perturbations  profondes  pourront  s'ensuivre  et  aggraver  encore 
une  situation  déjà  pénible  pour  nos  cultivateurs  et  éleveurs. 

La  République  Argentine  s'étend  sur  32  degrés,  du  nord  au 
sud,  soit  plus  de  3,500  kilomètres,  et  mesure,  de  l'est  à  l'ouest, 
dans  sa  plus  grande  largeur,  à  peu  près  1,700  kilomètres.  On  es- 
time sa  superficie  à  plus  de  280  millions  d'hectares,  dont  une 
très  grande  partie  en  sol  arrosé,  sous  un  climat  tempéré.  La 
plaine  domine;  mais  dans  l'ouest,  la  chaîne  des  Andes  sert  de 
limite  et  fournit  à  l'exploitation  de  précieux  minerais.  Les  1,600 
kilomètres  de  côtes  n'offrent  qu'un  assez  petit  nombre  de  bons 
ports.  Une  grande  partie  du  territoire,  dans  le  sud,  autre- 
fois laissée  au  parcours  des  Indiens,  est  aujourd'hui  désert,  de- 
puis la  destruction  définitive  des  indigènes  sauvages  de  1875 
à  1881.     . 

Ce  beau  et  grand  pays,  où  la  terre  fertile  abonde  sous  un 
excellent  climat,  ne  compte  pas  encore  trois  millions  d'habitants^ 
dont  deux  millions  d'Argentins  sortis  du  mélange  de  trois  races  : 
Espagnols,  Indiens  et  Nègres.  Le  surplus  est  venu  d'Europe,  et 
forme  en  apparence  une  mêlée  confuse,  dont  il  importe  de  dé- 
brouiller les  éléments. 

Ici  encore  les  italiens  tiennent  le  premier  rang  comme  nombre. 
Ils  arrivent  par  groupes  serrés,  généralement  sous  la  forme  d'une 
émigration  pauvre,  et  fournissent  surtout  la  main-d'œuvre  in- 
dustrielle et  agricole.  Après  eux  viennent  les  Espagnols,  placés 
dans  des  conditions  sensiblement  analogues,  puis  les  Français, 
parmi  lesquels  il  convient  de  distinguer  spécialement  les  Bas- 
ques (1).  Ceux-ci  arrivent  le  plus  souvent  sur  l'appel  de  leurs 
proches,  et  ils  apportent  avec  eux  les  fortes  traditions  de  leur 
race,  qui  est  restée  jusqu'à  ces  derniers  temps  modelée  sur  le 
type  de  la  famille-souche.  Ils  s'ingénient  d'abord  à  réunir,  par 
(juelque  commerce  de  détail,  un  pécule  au  moyen  duquel  ils 
arrivent  à  la  petite  propriété,  et  font  souche  de  familles  paysannes 
vigoureusement  constituées,  capables  de  former  avec  le  temps 

(1)  Les  Basques  espagnols  sont  dans  les  mêmes  conditions. 
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une  population  stalile,  disciplinée,  à  croissance  rapide.  Beau- 
coup de  Français,  venus  pour  faire  fortune  le  plus  vite  possible, 
sont  commerçants  ou  artisans  dans  les  villes  ;  il  faut  peu  compter 
sur  ceux-ci  pour  assurer  l'avenir  du  pays. 

Les  autres  nationalités  sont  représentées  par  un  nombre  din- 
dividus  beaucoup  plus  restreint,  mais  l'une  d'elles  n'en  joue  pas 
moins  dans  le  pays  un  rôle  énorme.  L'immigration  anglaise,  bien 
organisée  et  riche,  est  en  effet  en  voie  de  former  sur  le  sol  ar- 
gentin une  puissante  aristocratie  foncière.  Elle  a  acquis  déjà, 
dans  les  meilleurs  districts,  des  domaines  considérables,  appelés 
à  prendre  beaucoup  de  valeur.  La  famille-souche  est  ainsi  en 
voie  de  conquérir  la  première  place  dans  ce  pays  :  les  Anglais  y 
fondent  la  grande  propriété,  les  Basques  organisent  les  moyens 
et  petits  domaines.  Ces  deux  catégories  d'immigrants,  sortis  de 
la  même  formation  sociale,  tiendront  un  jour  la  République 
Argentine  dans  leurs  mains.  Pendant  ce  temps,  les  créoles  se 
disputent  les  charges  politiques,  pour  en  vivre  I 

L'Allemagne,  la  Suisse,  l'Autriche  et  la  Belgique  fournissent 
aussi  un  nombre  notable  d'immigrants  agriculteurs,  qui  se 
groupent  en  colonies  ou  villages  souvent  prospères,  ou  s'enga- 
gent sur  les  grandes  propriétés  à  titre  d'ouvriers  gagistes.  Leurs 
économies  leur  permettent  assez  vite  d'arriver,  eux  aussi,  à  la 
petite  propriété. 

L'industrie,  restreinte  à  la  préparation  des  produits  de  léle- 
vage  et  aux  fabrications  locales  les  plus  élémentaires,  est  en 
majeure  partie  aux  mains  des  étrangers  :  anglais,  nord-améri- 
cains, allemands,  français. 

La  situation  actuelle  de  la  République  Argentine  se  résume, 
en  somme,  delà  manière  suivante.  Bien  que  l'industrie  y  soit  en 
progrès,  elle  est  encore  loin  de  se  suffire  à  elle-même  et  de- 
mande à  l'Europe  nombre  d'objets  fabriqués;  cette  situation  ne 
tarderait  pas  à  changer  si  l'on  trouvait  dans  le  pays  des  mines 
de  charbon  abondantes  et  bien  situées.  L'exportation  est  alimen- 
tée par  les  peaux,  cuirs,  laines,  graisses,  suifs,  crins,  cornes,  etc., 
plumes  d'autruche,  viandes  en  conserves,  séchées  et  salées.  Ac- 
tuellement, on  s'efforce  d'y  joindre  les  viandes  fraîches  refroi- 
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dies  et  le  Jjétail  sur  pied,  transportés  par  navires  spéciaux.  Il  est 
probable  que  le  développement  de  la  population  et  l'extension 
des  cultures  y  ajoutera  les  céréales,  chanvres,  lins,  légumes  secs 
et  même  les  vins,  venant  du  sud  et  de  l'ouest,  et  les  cafés,  co- 
tons, tabacs,  sucre  de  canne,  yerba-maté,  récoltés  dans  les  ré- 
gions chaudes  du  nord.  Un  jour  prochain  verra  sans  doute  les 
marchés  d'Europe  gravement  affectés  par  l'abondance  de  cette 
importation,  entrant  en  concurrence  directe  avec  les  produits 
locaux. 

Grâce  aux  avantages  de  sa  situation,  la  République  Argentine 
est  destinée  à  jouer  un  rôle  prépondérant  dans  l'avenir  du  con- 
tinent sud,  surtout  si  sa  population  se  développe  dans  le  sens 
et  avec  les  éléments  que  nous  venons  d'indiquer.  En  attendant, 
elle  ouvre  à  nos  produits  manufacturés  un  riche  débouché,  que 
l'industrie  nord-américaine  serait  heureuse  d'accaparer  par  l'u- 
nion douanière.  Les  propres  conditions  agricoles  de  l'Amérique 
du  Nord  la  mettent  suffisamment  à  Vahvï  de  l'invasion  des  pro- 
duits argentins,  et  son  avance  industrielle  lui  permettrait  d'é- 
touffer pour  longtemps  toute  concurrence  locale.  Ce  serait  alors 
tout  profit  pour  les  États-Unis. 

Le  pavillon  du  Chili  mérite,  lui  aussi,  une  attention  spéciale,  à 
cause  de  la  variété  des  produits  qu'il  contient  et  des  idées  qu'é- 
veille l'examen  de  ces  produits. 

En  parcourant  les  salles  et  les  galeries,  on  voit  d'abord  que 
l'industrie  des  mines  l'emporte  de  beaucoup  sur  toutes  les  au- 
tres productions  industrielles  :  le  cuivre,  l'argent,  l'or,  le  fer,  le 
charbon,  le  salpêtre,  le  borax,  figurent  par  milliers  d'échantil- 
lons. Les  produits  agricoles  viennent  ensuite ,  et  l'on  voit  là  tous 
nos  végétaux  d'Europe  :  céréales  (1),  légumes,  chanvre,  lin, 
raisins  et  fruits  augmentés  de  quelques  plantes  des  pays  chauds  : 
palmiers,  canne  à  sucre,  tabac,  olivier.  Les  produits  animaux  : 
cuirs,  laines,  soies,  pelleteries,  sont  aussi  représentés,  mais  en 
petite  quantité.  En  somme,  l'ensemble   est  intéressant  et  riche 

(1)  Le  Chili  (750,000  k.  car.,  2,GOO,000  h.)  exporte  de  fortes  quantités  de  blés  et  de 
farine  en  Australie,  où  le  climat  se  prèle  mieux  à  l'élevage  qu"à  la  culture. 
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(juant  aux  productions  naturellos,  mais  \o  côté  industriel,  quoi- 
que déjà  remarquable,  reste  assez  médiocre.  La  meunerie  et  la 
tannerie  sont  assez  actives,  la  métallurgie  du  fer  commence  à 
se  développer,  grâce  à  des  compagnies  étrangères  établies  dans  le 
pays,  mais  le  surplus  est  peu  de  chose  ;  l'Kurope  fournit  la  plu- 
part des  fabrications,  surtout  celles  de  luxe. 

Le  Chili  n'en  est  pas  moins  un  pays  fort  remarquable  au  point 
de  vue  social,  et  l'avenir  lui  réserve,  selon  toute  apparence,  de 
belles  destinées.  Son  histoire  est  curieuse  et  vérifie  une  fois  de 
plus  la  rigueur  des  conclusions  obtenues  par  la  méthode  qui 
nous  guide. 

Le  Chili  fut  d'abprd  négligé  par  les  Conquisladorcs  espagnols, 
qui  recherchaient  surtout  les  mines  d'or  et  d'argent  ;  —  or  les  dé- 
pôts les  plus  riches  du  pays  n'ont  été  découverts  que  dans  le  cours 
de  ce  siècle.  —  Pourtant,  'comme  il  offrait  sur  les  plateaux  an- 
dins  et  dans  les  vallées  araucaniennes  un  climat  sain  et  des  ter- 
res fertiles,  un  certain  nombre  de  familles  bas(£ues  et  d'aventu- 
riers fuyant  le  voisinage  des  autorités  vinrent  s'y  établir,  pour  y 
vivre  de  la  culture.  Il  est  sorti  de  cette  souche  mélangée  une 
population  vigoureuse,  énergique,  qui  a  montré  depuis,  à  tra- 
vers bien  des  difficultés  graves,  des  qualités  éminentes.  Aussi,  le 
Chili  s'est  organisé  mieux  et  plus  vite  que  ses  voisins,  et  il  a  tra- 
versé beaucoup  moins  de  révolutions. 

Le  résultat  eût  été  meilleur  encore,  si  le  pays  avait  reçu  en 
même  temps  une  classe  supérieure  capable,  organisant  de  grands 
domaines  sur  un  bon  type,  et  formant  au  travail  et  à  la  propriété 
la  population  indigène  et  ses  métis.  Malheureusement,  les  Espa- 
gnols pourvus  de  vastes  concessions  au  Chili  y  apportèrent  leurs 
coutumes  nationales,  et  surtout  le  mépris  du  travail.  «)blig'és 
longtemps  à  vivre  sur  leurs  terres,  faute  de  pouvoir  en  réaliser 
les  produits,  ils  s'empressèrent  de  les  abandonner  dès  que  le  dé- 
veloppement du  commerce  leur  permit  de  convertir  en  argent 
une  portion  des  revenus  fonciers,  et  d'aller  vivre  dans  les  villes. 
Ce  mouvement,  général  dans  l'Amérique  espagnole,  explique  le 
développement  rapide  des  cités,  qui  groupent  dans  chaque  État 
la  plus  forte  partie  de  la  population.  Les  familles  riches  s'y  con- 
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centrent,  et  y  attirent,  à  côté  du  conimerce,  le  nombre  prodi- 
gieux d'individus  qui  vivent  de  la  clientèle  des  gens  riches. 

Le  défaut  de  patrons  capables  n'a  pas  permis  à  la  race  de  s'or- 
ganiser aussi  complètement  qu'il  l'aurait  fallu.  L'Indien  et  le 
sang-mêlé  sont  devenus  de  simples  prolétaires  agricoles,  sans 
stabilité  et  sans  avenir.  Les  immigrants  pauvres,  attirés  par  l'ap- 
pât d'un  contrat  qui  leur  promettait  une  concession  en  terres  et 
du  travail  assuré  (1),  pouvaient,  en  s'appuyant  sur  cette  base  pre- 
mière, s'élever  à  la  propriété  et  former  une  classe  moyenne  ex- 
cellente. Un  patronage  réel  les  eût  en  majorité  amenés  à  cette 
situation,  avantageuse  pour  eux-mêmes  et  pour  l'État.  31ais,  le  pa- 
tronage faisant  défaut,  la  plupart  de  ces  familles  sont  restées, 
par  l'effet  de  l'imprévoyance,  de  l'ivrognerie  et  de  la  paresse, 
dans  une  condition  misérable.  La  minorité  seule  a  réussi,  et 
elle  a  formé  la  classe,  trop  peu  nond:)reuse,  des  raitclieros  ou 
paysans  propriétaires. 

Aujourd'hui,  le  courant  d'émigration  vers  le  Chili  n'est  pas 
très  rapide,  pourtant  il  se  développe  depuis  quelques  années,  et 
apporte  à  ce  pays  de  bons  éléments.  Les  Basques  espagnols  et 
français,  longtemps  détournés  vers  Buénos-Ayres,  lui  reviennent 
en  assez  grand  nombre.  Les  colons  allemands  ont  fondé  dans  le 
nord  de  l'Araucanie  des  exploitations  florissantes.  Ce  sont  là  des 
gages  sérieux  de  progrès  pour  l'avenir.  Mais  s'il  veut  éviter  les 
déceptions,  le  gouvernement  chilien  doit  se  garder  d'encourager 
l'immigration  désorganisée  et  pauvre.  Mieux  vaut  attendre  un 
peu  plus  longtemps,  et  ne  recevoir  que  des  familles  bien  consti- 
tuées, munies  d'un  pécule  qui  sert  de  première  mise  et  assure  le 
succès.  Jusqu'à  ces  temps  derniers,  on  a  eu  à  Santiago  la  sagesse 
de  procéder  ainsi.  Mais  récemment,  le  désir  de  voir  les  solitudes 
araucaniennes  se  peupler  promptement  a  inspiré  au  gouverne- 
ment chihen  l'idée  fâcheuse  d'attirer  sans  choix  des  flots  d'immi- 
grants, en  leur  offrant  des  concessions  de  terre,  du  bétail,  des 
instruments  et  des  secours.  C'est  là  un  procédé  dangereux,  qui 
peut  amener  au  Chili  une  foule  d'individus  sans  valeur  morale, 

(1)  Celte  organisalio»  curieuse  s'appelle  XinquniiUKjc,  les  engagés  sont  dits  inqiii- 
linos. 
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imprévoyants,  turbulents,  peu  propres  au  travail,  et  capal)les  de 
constituer,  avant  loniztcnips,  nu  péril  sérieux  pour  la  paix  sociale 
dans  le  pays. 

Le  Chili  ne  pourrait  guère  (]uo  perdre  à  l'union  douanière  pro- 
jetée à  Washington.  Ses  productions  naturelles  sont  les  mêmes 
que  celles  des  États-Unis,  et  la  concurrence  yankee  paralyserait 
pour  longtemps  tout  développement  de  l'industrie.  En  ce  qui 
nous  concerne,  la  fermeture  du  Chili  à  nos  articles  manufacturés 
serait  un  échec  économique  notable,  car  nous  lui  envoyons  cha- 
que année  pour  45  à  50  millions  de  nos  produits.  L'Angleterre  et 
l'Allemagne,  surtout  la  première,  sont  dans  le  même  cas. 


Cherchons  maintenant  à  résumer  nos  impressions  sur  le  sujet 
si  vaste  et  si  intéressant,  que  nous  venons  d'eftleurcr  dans  cette 
course  rapide  à  travers  les  pavillons  sud-américains. 

Le  continent  de  l'Amérique  du  Sud,  avec  l'Isthme,  son  annexe 
inséparable,  forme  un  ensemble  où  se  retrouvent  les  sols  et  les 
climats  les  plus  divers,  les  productions  les  plus  variées  et  les  plus 
riches. 

Sur  un  grand  nombre  de  points,  l'homme  peut  vivre  et  se 
multiplier  au  miUeu  de  conditions  très  favorables.  Et  pourtant , 
tous  les  peuples  du  Sud  sont  au  large  dans  leurs  frontières  , 
et  demandent  aux  vieilles  nations  d'Europe  un  important  ren- 
fort de  bras,  de  capitaux  et  de  produits.  Après  trois  siècles  et  demi 
d'occupation,  le  désert  l'emporte  encore  sur  la  surface  occupée  et 
mise  en  valeur.  Pendant  la  même  période,  le  continent  du  Nord 
et,  dans  un  espace  de  temps  beaucoup  plus  court,  les  terres  aus- 
tralasiennes,  sont  devenus  le  siège  de  populations  nombreuses, 
fortes  et  actives,  en  état  de  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Cette  différence  si  frappante  tient  à  deux  causes  principales. 

La  première  vient  de  ce  qu'une  bonne  partie  de  l'Amérique 
du  Sud  est  difficilement  transformable,  à  cause  du  climat,  de 
l'humidité,   de  la  puissance  incoercible  de  la  végétation.  Mais  il 
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reste  encore  assez  de  bonnes  terres  pour  nourrir  deux  ou  trois 
cents  fois  plus  d'habitants  qu'il  n'en  existe  actuellement. 

La  seconde  cause  consiste  en  ce  que  la  race  espagnole,  mai- 
tresse  de  l'Amérique  du  Sud,  était  mal  préparée  au  grand  rôle 
qui  s'offrait  à  elle.  Sortie  d'une  souche  de  pasteurs  et  de  com- 
merçants, ayant  conservé  les  traditions  et  les  habitudes  de  la 
communauté  et  de  la  vie  urbaine,  elle  était  médiocrement  cons- 
tituée pour  l'action  extérieure.  Les  émigrants  n'étaient  en  grande 
majorité  que  des  aventuriers  isolés,  pressés  de  s'enrichir  par  le 
pillage  d'abord,  par  l'exploitation  en  cohue  des  miues  ensuite, 
puis  de  revenir  en  Europe  pour  jouir  du  luxe  et  des  plaisirs  des 
cités  métropolitaines. 

Les  immigrants,  relativement  rares,  qui  s'établissaient  dans  le 
pays  et  recouraient  à  la  culture,  apportaient  là  leurs  penchants 
nationaux  :  l'orgueil  de  race,  le  mépris  du  travail,  le  goût  du 
luxe  et  de  la  dépense.  Leur  gouvernement,  souffrant  des  mêmes 
défauts,  mettait  tous  ses  soins  à  entraver  le  mouvement  colonial 
par  une  action  administrative  vétilleuse  et  tracassière. 

En  arrivant  sur  le  sol  américain,  les  Espagnols  y  avaient  trouvé 
une  population  assez  nombreuse,  qui  se  divisait  elle-même  en  deux 
catégories.  La  première  avait  pu  se  développer  sur  divers  points, 
grâce  aux  conditions  favorables  du  milieu.  Mais,  sortie,  elle  aussi, 
d'une  souche  médiocre  (les  chasseurs  venus  du  nord),  elle  n'avait 
constitué  qu'une  civilisation  incomplète  et  inférieure.  La  seconde 
catégorie  était  celle  des  tribus  de  chasseurs,  passées  dans  les 
plaines  forestières,  et  restées  telles  quelles  dans  ce  milieu  presque 
intransformable. 

Une  invasion  de  familles  rurales  fortement  organisées  aurait 
pu  imprimer  son  cachet  au  moins  aux  groupes  déjà  transformés 
par  le  milieu,  en  prendre  la  direction,  et  constituer  de  fortes  na- 
tionalités avec  l'élément  indigène  comme  base.  Les  Espagnols 
ne  surent  que  les  exploiter  et  les  détruire.  Il  n'en  subsiste  guère 
aujourd'hui  que  des  débris  mélangés  de  sang  blanc  ou  noir, 
tombés  le  plus  souvent  dans  un  prolétariat  abject  et  misérable. 

Ainsi,  d'une  part,  les  Espagnols  arrivant  en  petit  nombre,  repar- 
tant en  majorité,  au  lieu  de  se  fixer  au  sol  par  la  culture,  mauvais 
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patrons  d'ailleurs;  et  d'autre  part  les  g-roupes  indigènes,  décimés, 
réduits  en  servitude  ou  errant  à  l'état  sauvage,  voilà  quels  fu- 
rent, juscprau  début  du  dix-neuvième  siècle,  les  seuls  éléments 
de  la  population  sud-américaine. 

On  ne  pouvait  évidemment  voir  sortir  d'une  telle  souche  de 
grandes  et  fortes  nations.  Quand  les  colonies  eurent  secoué,  de 
1810  à  1825,  le  joug  de  leur  faible  métropole,  l'Amérique  du  Sud 
se  trouva  divisée  en  vastes  États,  très  insuffisamment  occupés  par 
une  population  médiocre  :  celle-ci,  mal  organisée,  sans  hiérarchie 
sociale  et  sans  direction,  a  été  ballottée  depuis  par  d'incessantes 
révolutions.  Aussi,  non  seulement  elle  s'est  peu  développée  par 
elle-même,  malgré  les  sources  de  richesse  dont  la  Providence  l'a 
comblée,  mais  encore  cette  existence  troublée  n'a  pas  permis  à 
rimmigration  européenne  de  couler  régulièrement  vers  l'Amé- 
rique du  Sud.  Elle  était  attirée  au  contraire  par  les  pays  anglo- 
saxons,  calmes  et  prospères,  et  elle  s'y  est  accumulée  dans  les 
proportions  que  l'on  sait. 

Aujourd'hui,  et  bien  que  les  États-Unis  du  Nord,  le  Canada  et 
l'Australie  offrent  encore  des  terres  libres,  l'espace  y  est  déjà 
moins  abondant,  plus  strictement  mesuré,  plus  chèrement  coté. 
Quelques  émigrants  riches,  voyant  dans  l'Amérique  du  Sud,  et 
surtout  dans  les  États  méridionaux,  qui  sont  les  plus  habitables 
pour  l'Européen,  la  terre  presque  banale,  le  bétail  à  bon  marché, 
les  luttes  pohtiques  un  peu  moins  âpres,  y  sont  allés  porter  leur 
activité  et  leurs  capitaux.  Et  loin  de  commettre  la  faute  énorme 
où  sont  tombés  les  Espagnols,  en  se  précipitant  d'abord  vers  les 
mines  d'or  et  d'argent,  en  ne  faisant  de  la  culture  ou  de  l'élevage 
que  comme  pis-aller  et  en  négligeant  tout  à  fait  l'industrie,  c'est 
vers  la  culture,  l'élevage  et  l'industrie  que  ces  immigrants  de 
choix  se  sont  portés. 

Or  cette  immigration  d'élite  est  fournie  principalement  par 
l'Angleterre.  Les  Anglais  possèdent  déjà  sur  les  rives  de  la  Plata 
et  au  Chili  un  grand  nombre  de  vastes  domaines  fonciers,  et  les 
principales  usines.  A  côté  d'eux,  on  rencontre  bien  quelques  Fran- 
çais, et  un  certain  nombre  d'Allemands,  mais  ils  ont  pour  la 
plupart  l'intention  de  réintégrer  leur  patrie  d'origine,  après  for- 


234  LA    SCIENCE    SOCIALE, 

tune  faite.  Beaucoup  sont  simplement  locataires  clés  propriétés 
qu'ils  exploitent. 

Ainsi,  ce  sont  des  Anglais  qui,  à  Iheure  actuelle,  sans  bruit, 
sans  discours,  sans  discussions  diplomatiques,  parla  seule  force 
expansive  de  leur  race,  sont  en  voie  de  former  dans  ces  régions 
une  classe  supérieure,  maîtresse  du  sol,  c'est-à-dire  du  pays 
tout  entier.  Pendant  que  les  États-Unis  cherchent  à  mettre  la 
main  sur  le  continent  sud  au  moyen  de  Tunion  douanière,  leurs 
frères  d'origine,  les  émigrants  anglais,  préparent  les  voies  par 
une  infiltration  lente  et  sûre. 

C'est  là  un  fait  des  plus  remarquables,  qui  vient  confirmer  une 
fois  de  plus  ce  que  La  Science  sociale  a  répété  déjà  tant  de  fois, 
touchant  la  supériorité  incomparable  des  races  constituées  d'a- 
près le  type  de  la  famille-souche. 

Les  Hispano-iVméricains  se  croient  assurément  les  maîtres  in- 
contestés et  définitifs  de  leur  continent.  Je  les  surprendrai  beau- 
coup en  leur  disant  qu'ils  se  trompent,  que  leur  situation  est  dès 
à  présent  ébranlée  et  menacée  dans  les  meilleures  parties  de 
leur  domaine, et  que,  loin  d'absorber  et  de  nationaliser  leurs  hôtes 
de  race  anglo-saxonne,  ils  seront  au  contraire  dominés  et  al)- 
sorbés  par  eux.  Avant  qu'il  soit  bien  longtemps,  la  classe  diri- 
geante sera  formée,  dans  les  États  du  Sud,  par  ces  colons  soli- 
dement organisés  ou  par  leurs  descendants.  L'union  douanière 
américaine  ne  pourrait  que  hâter  le  mouvement,  en  attirant  les 
Yankees  à  côté  de  leurs  congénères  anglais. 

Cette  prise  de  possession,  par  la  famille-souche,  assurera  d'ail- 
leurs le  développement  du  continent  sud  à  tous  les  points  de  vue. 
Seul,  ce  type  social  est  en  état  de  tirer  le  meilleur  parti  de  ces 
belles  contrées;  le  fait  est  pénible  à  constater,  mais  il  est  scien- 
tifiquement certain.  C'est  tant  pis  pour  les  nations  qui,  comme  la 
nôtre,  ont  détruit  systématiquement  chez  elles  cette  force  sociale. 
L'Amérique  du  Sud  se  développera  non  seulement  sans  elles,  ou 
à  peu  près,  mais  encore  contre  elles,  car  ce  continent  immense 
se  mettra  assez  vite  en  état  de  leur  faire  une  terrible  concur- 
rence. 

On  verra  alors  ce  que  valent  les  principes  absolus  des  écono- 
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niistes  purs,  quand  un  monde  nouveau,  abondamment  pourvu 
de  fous  les  moyens  d'aelion  ([uc  la  nature  peut  metti'e  à  la  dis- 
position de  riionnne,  opposera  son  immense  production  à  celle 
de  l'Europe,  déjà  surabondante. 

Il  en  résultera,  chez  les  peuples  désorganisés  et  souffrants  au 
point  de  vue  social,  d'étrang-es  et  profondes  crises.  Réussirons- 
nous  à  les  conjurer  par  une  reconstitution  bien  problématique, 
hélas  !  réussirons-nous  tout  au  moins  à  en  adoucir  les  etîefs?  C'est 
là  toute  la  question  de  l'avenir.  Elle  se  pose  déjà  avec  un  grand 
caractère  d'urgence,  par  l'effet  de  l'expansion  anglo-saxonne 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  ailleurs.  Qa'adviendra-t-il,  quand 
l'Amérique  du  Sud  se  mettra  de  la  partie? 

Noël  Dasproni. 


LA  FABRICATION. 


L'OBJET  FABRIQUÉ  ET  LA  FORCE  MOTRICE 
CHEZ  LES  NOMADES  (1). 


Nous  avons  étudié  les  deux  croupes  de  populations  adonnées 
aux  travaux  les  plus  élémentaires  :  à  la  Simple  Récolte  et  à  l'Ex- 
traction;  c'est-à-dire,  d'une  part ,  les  Pasteurs ,  les  Pêcheurs,  et 
les  Chasseurs,  et,  d'autre  part,  les  Agriculteurs,  les  Forestiers  et 
les  Mineurs. 

Le  caractère  de  simplicité  de  ces  divers  travaux  tient  à  ce 
qu'ils  sont  directement  su])ordonnés  à  l'action  du  lieu;  l'homme 
s'y  trouve  étroitement  dépendant  du  sol ,  puisque  c'est  du  sol 
qu'il  tire  tous  les  produits  par  simple  récolte  ou  par  extraction; 
il  est  donc  dominé  par  l'action  impérieuse  des  phénomènes 
naturels.  Or  ceux-ci  agissent  avec  une  régularité  qui  imprime 
à  l'organisation  sociale  elle-même  un  caractère  toujours  très 
marqué  de  simplicité  et  d'immobilité. 

Aussi  les  diverses  populations  que  nous  avons  étudiées  jus- 
(ju'ici  écliappent,  soit  complètement  soit  dans  une  très  large  me- 
sure, aux  transformations  et  aux  complications  sociales;  elles  for- 

(I)  Voiries  précédentes  séries  d'études  ;  1'"  série,  Les  Sociétés  simples  :  Pasteurs, 
Pêcheurs  et  Chasseurs,  t.  1,  p.  22,  110,213,  486;  t.  Il,  p.  116.  —2»  série:  La  Culture. 
t.  II,  p.  212,  405;  t.  III,  p.  33,  235,  237,  558;  t.  IV,  p.  131,  226:  t.  V,  p.  18,  226.  — 
3«  série  :  L'Art  des  Forêts,  t.  V,  |i.  297,  503  ;  t.  VI,  p.  20  ;  ~  4"  série  :  L'Art  des  Mines, 
t.  VI,  p.  116,  198,  .398,  488;  t.  VII,  p.  128,  224,  414.  —  La  présente  élude  sur  la  Fa- 
brication lormera  la  5'  série. 
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ment  partout  la  portion  la  plus  iiumohile  et  la  plus  stable  des  so- 
ciétés humaines. 

Il  n'en  va  plus  de  même  avec  la  Fabrication,  dont  nous  abor- 
dons aujourd'hui  l'étude. 

La  Fabrication  n'est  pas  liée  aussi  étroitement  au  sol;  elle 
laisse  au  travail,  à  la  libre  initiative  de  l'homme,  une  part  beau- 
coup plus  considérable.  L'homme  ne  se  borne  plus  A  récolter 
ou  à  extraire  par  son  travail  les  produits  naturels;  il  les  manu- 
facture, il  les  transforme  au  gré  de  sa  volonté  et  de  son  ca- 
price, il  les  adapte  de  mille  manières  aux  usag'es  les  plus  divers. 
Et,  dans  cette  voie  nouvelle,  son  génie  inventif  peut  se  donner 
Hbre  carrière.  Il  n'est  plus  soumis  impérieusement  aux  conditions 
du  sol,  il  prend  des  ailes,  il  peut  s'élever  et  diversifier  ses  œuvres 
à  l'infini. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  populations  industrielles 
soient  soumises  à  des  transformations  et  à  des  complications 
sociales  que  ne  connaissent  pas  les  populations  adonnées  aux 
travaux  de  Simple  Récolte  et  d'Extraction. 

Mais  cette  complication  elle-même  se  manifeste  à  des  degrés 
très  différents,  suivant  les  conditions  sociales  préexistantes  au 
milieu  desquelles  la  Fabrication  se  développe. 

Or,  l'observation  démontre  que  l'évolution  industrielle  est 
dominée  et  influencée  par  deux  facteurs  principaux  : 

I^e  premier  facteur  est  le  type  de  la  famille. 

La  fabrication,  en  effet,  se  comporte  différemment  suivant  qu'on 
l'observe  dans  la  zone  de  la  famille  patriarcale,  ou  de  la  famille- 
souche,  ou  de  la  famille  instable.  Nous  constaterons,  en  effet,  une 
relation  directe  entre  la  forme  du  groupement  domestique  et  la 
forme  du  groupement  de  l'atelier. 

Le  second  facteur  est  l'art  nourricier,  c'est-à-dire  le  travail 
qui  procure  la  nourriture. 

Le  besoin  le  plus  impérieux  de  l'homme,  celui  auquel  il  faut 
satisfaire  tout  d'abord,  est  le  besoin  de  l'alimentation.  Or  la 
Fabrication  ne  satisfait  pas  à  ce  besoin,  puisqu'elle  ne  produit 
rien  par  elle-même,  qu'elle  ne  fait  que  soumettre  à  une  adap- 
tation particulière  les  objets  qui  lui  sont  fournis. 
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Les  populations  industrielles  sont  donc  tributaires  de  l'art 
nourricier,  à  la  fois  pour  leur  alimentation  et  pour  la  matière 
première  de  leur  fabrication. 

Cet  art  nourricier  appartient  nécessairement  à  l'un  des  di- 
vers groupes  de  travaux  de  production  que  nous  avons  précédem- 
ment étudiés  :  Fart  pastoral,  la  pèche,  la  chasse,  ou  la  culture. 

Il  résulte  de  là  que  des  populations  adonnées  à  une  fabri- 
cation quelconque  ne  peuvent  exister,  sans  se  rattacher,  plus 
ou  moins  étroitement,  à  des  populations  exerçant  quelques-uns  de 
ces  travaux  de  production,  et,  par  conséquent,  sans  en  subir 
les  conditions.  Or  ces  conditions  sont  différentes ,  suivant  la  na- 
ture de  l'art  nourricier. 

Nous  allons  le  constater  tout  d'abord,  dans  le  type  de  fabri- 
cation le  plus  simple,  qui  se  manifeste  parmi  les  populations  à 
familles  patriarcales  adonnées  à  l'art  pastoral. 

Nos  lecteurs  savent  que  la  zone  de  la  famille  patriarcale  s'é- 
tend principalement  en  Asie,  à  l'orient  de  l'Europe,  au  nord 
et  à  l'est  de  l'Afrique  (1).  Nous  ne  parlons  pas  des  populations 
primitives  de  l'Amérique,  que  nous  pourrons  bientôt  classer, 
grâce  aux  remarquables  travaux  de  notre  collaborateur,  M.  de 
Rousiers  (2). 

Une  partie  de  cette  zone  de  la  famille  patriarcale  est  exploitée 
au  moyen  de  l'art  pastoral  ;  elle  correspond  géographiquement 
aux  steppes  de  l'Asie  centrale,  du  Turkestan,  de  la  Russie  méri- 
dionale, de  l'Arabie  et  de  l'Afrique  septentrionale. 

Nous  allons  voir  que  l'art  pastoral,  qui  représente  ici  l'art 
nourricier,  domine  tous  les  éléments  de  la  Fabrication.  C'est  lui 
qui  va  déterminer  Vohjet  fabriqué,  la  force  motrice  et  le  régime 
de  l'atelier. 

1.  —  L'objet  FABRiorÉ. 

L'homme  ne  fabrique  pas  absolument  à  volonté  tel  objet,  ou 
tel  autre,  avec  telle  matière  ou  avec  telle  autre;  il  subit  certaines 

(1)  VoirZ«  Science  sociale,  t.   I,  p.  26-49,  493  et  suiv. 

(2)  Voir  ses  articles  sur  le  continent  américain. 
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nécessités  qui  lui  soiil  iin[)()séos  d'abord  par  les  ressources  d<»nl 
il  dispose,   ensuite   par  les  hesoins  au\(piels  il  doit  satisfaire. 

Ou  va  voir  qu'ici,  dans  le  cas  (jui  nous  occupe,  ces  ressources 
et  ces  besoins  sont    avant  tout  douiinés  par    lart  pastoral. 

Parlons  d'abord  des  ressources  dont  le  pasteur  dispose  en  vue 
de  la   Fabrication  :  nous  parlerons  après  cela  des  besoins. 

L'herbe,  par  elle-même,  offre  peu  de  ressources,  ou,  si  l'on 
aime  mieux,  peu  de  matières  premières  pour  la  fabrication  ;  elle 
est  en  effet  sans  application  industrielle. 

Il  faut  cependant  faire  une  exception  en  faveur  de  l'alfa.  Cette 
herbe,  que  l'on  rencontre  dans  l'Afrique  septentrionale,  sur  les 
plateaux  de  l'Atlas,  peut  être  tressée  et  servir  ainsi  à  confection- 
ner des  plateaux,  des  paniers,  des  berceaux  et  juème  des  vases 
rendus  imperméables  par  suite  du  suc  gommeux  que  distille 
cette  plante  et  qui  bouche  les  interstices. 

Mais  si  l'herbe  ne  fournit  généralement  pas  de  matière  pre- 
mière à  l'industrie,  du  moins  elle  nourrit  le  troupeau,  qui  ap- 
porte à  l'homme  des  ressources  importantes  pour  la  fabrica- 
tion. 

Le  troupeau  donne  le  lait,  la  viande,  les  graisses,  les  peaux, 
les  poils  et  crins,  la  corne,  etc.,  etc. 

C'est  avec  ces  produits  que  le  pasteur  devra  fabriquer  les  ob- 
jets dont  il  a  besoin,  car  il  n'a  guère  à  sa  disposition  d'autres 
ressources;  les  autres  matières  premières  ne  sont  pas  directement 
à  sa  portée. 

En  effets  il  lui  est  difficile  de  se  procurer  le  bois  et  le  métal. 

Le  bois,  le  nomade  ne  le  rencontre  que  par  occasion,  quand 
son  parcours  le  conduit  dans  le  voisinage  d'un  massif  forestier. 
Pour  les  pasteurs  des  steppes  centrales,  ces  occasions  sont  assez 
rares. 

Le  métal,  le  nomade  ne  le  trouve  de  même  qu'accidentel- 
lement, sur  des  points  déterminés.  Il  ne  peut  d'ailleurs  séjourner 
assez  longtemps  pour  l'extraire  du  sol,  car  le  troupeau  l'oblige 
à  des  déplacements  fréquents  et  lui  impose  la  vie  nomade,  qui 
rend  impossible  tout  travail  régulier  d'extraction. 
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Pour  la  même  raison,  l'art  pastoral  s'oppose  à  la  culture; 
il  prive  ainsi  ces  populations  de  toutes  les  matières  premières 
que  fournit  ce  genre  de  travail. 

Les  pasteurs  sont  donc  obligés  de  suppléer  à  l'absence,  ou 
à  l'iusuifisance  du  bois,  des  métaux  et  des  produits  de  la  cul- 
ture, en  se  procurant  au  dehors  les  objets  de  cette  nature  tout 
fabriqués.  Ainsi  se  trouve  supprimée,  pour  ces  matières  pre- 
mières, la  question  de  fabrication  dans  ces  régions. 

On  voit  que  l'objet  de  la  fabrication  faite  par  les  pasteurs 
devra  être  essentiellement  limité  aux  ressources  mêmes  que 
fournit  Fart  pastoral. 

Mais  si  les  ressources  déterminent  la  matière  première  des  ob- 
jets fabriqués,  ce  sont  les  besoins  qui  déterminent  la  forme 
donnée  à  ces  objets,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Les  pasteurs,  en  effet,  ne  peuvent  s'accommoder  indifférem- 
ment de  toutes  sortes  d'objets  fabriqués  :  ceux-ci  doivent  rem- 
plir certaines  conditions;  ils  doivent  avoir  certaines  formes. 

Trois  conditions  sont  impérieusement  requises,  pour  tous 
ces  objets  fabriqués. 

Ils  doivent  être  portatifs,  par  leur  dimension,  par  leur  poids, 
par  leur  solidité,  par  leur  forme.  C'est  là  une  conséquence  de  la 
vie  nomade  imposée  par  l'art  pastoral.  Des  familles  obligées 
de  changer  de  place  presque  quotidiennement  ne  peuvent  se 
servir  que   d'objets  facilement  transportables. 

Us  doivent  être  peu  luxueux,  car  des  objets  de  prix  ne  sup- 
porteraient pas  des  déménagements  perpétuels  ;  d'ailleurs,  l'iso- 
lement dans  lequel  vivent  les  familles  donne  peu  d'intérêt  aux 
satisfactions  de  la  vanité.  Pour  qui  ferait-on  étalage  de  riches 
vêtements,  de  bijoux,  de  mobiliers  somptueux? 

Ils  doivent  entin  être  fabriqués  par  des  procédés  simples. 
(y est  là  une  nécessité  qui  s'impose  impérieusement  à  tous  les 
voyageurs.  Toute  fabrication  compliquée  est  interdite  à  des  gens 
qui  ne  peuvent  constituer  sur  le   sol  aucun  établissement  fixe. 

Telles  sont  les  ressources  dont  dispose  le  pasteur,  tels  sont 
les  besoins  auxquels  il  doit  pourvoir. 
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Or  011  va  voir  qiio  les  divers  ol)jots  l'aJ)riqués  répondent,  par 
leiu'  natui'c.  et  à  ees  rossoui'ces  et  à  ees  Ijesoins. 

Les  objets  fabriqués  se  classent,  en  science  sociale,  suivant 
deux  grandes  divisions  :  1°  les  objets  répondant  directement  aux 
besoins;  2°  l'outillage  pour  la  fa])rication  dcM-es  obj(îtset  pour  les 
divers  travaux, 

1"    Objets  répondant  dlreclemcnl  (ni.r  besoins. 

bes  plus  impérieux  de  ces  besoins  sont  les  besoins  physiques  : 
nourriture,   habitation,  vêtement,   hygiène,   récréations. 

Le  besoin  de  la  nourriture  ne  donne  généralement  pas  nais- 
sance, chez  les  pasteurs  nomades,  à  des  fabrications  proprement 
dites,  comme  cela  arrive  souvent  dans  les  sociétés  plus  compli- 
quées. Le  lait,  qui  est  le  fondement  de  la  nourriture,  est  seule- 
ment soumis  à  une  fermentation  pour  ainsi  dire  spontanée  ; 
il  n'exige  donc  qu'une  simple  «  besogne  de  ménage  ».  dont 
le  caractère  distiuctif  est  de  s'exécuter  au  jour  le  jour,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  consommation.  En  étudiant  Fart  pastoral,  nous 
avons  expliqué  comment  ces  populations  préparent  le  lait  de  ju- 
ment, ou  ((  khouinouiss  »,  et  le  lait  de  vache,  ou  «  airhan  »  (1). 

La  préparation  de  la  viande,  que  fournit  le  troupeau  et  qui  est 
consommée  les  jours  de  fête,  n'est  également  qu'une  «  besogne 
de  ménage  »  :  la  profession  de   bouchers  est  inconnue. 

Le  besoin  de  la  nourriture  donne  cependant  lieu  chez  les 
nomades  à  un  travail  considérable  de  construction,  et  par  con- 
séquent de  fabrication,  car  la  fabrication  comprend  tous  les  tra- 
vaux de  façonnement  :  je  veux  parler  de  la  construction  des 
puits  et  des  citernes. 

Dans  les  pays  de  steppes,  l'eau  est  toujours  très  rare,  puis- 
que c'est  précisément  la  sécheresse  du  climat  qui  produit  la 
steppe,  et,  d'autre  part,  l'eau  est  particulièrement  nécessaire, 
puisqu'il  faut  abreuver  non  seulement  l'homme,  mais  de  nom- 
breux troupeaux, 

(1)  V.  La  Science  sociale, l.  V,  p.  165;  voir  aussi  Ouvriers  européens,  U,  p.  Vj,  i5. 


232  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Sous  rétreinte  de  l'impérieuse  nécessité,  les  pasteurs  ont  dû 
vaincre  leur  antipathie  naturelle  pour  tout  travail  qui  consiste 
à  creuser  profondément  le  sol.  Heureusement  pour  eux,  le 
creusement  d'un  puits  est  un  travail  extraordinaire,  fait  une 
fois  pour  toutes  et  pour  des  siècles.  D'ailleurs,  il  n'est  entrepris 
que  par  quelques  hommes  d'élite,  poussés  le  plus  souvent  par 
un  motif  religieux,  car  un  pareil  travail  est  considéré  comme 
une  œuvre  pieuse,  qui,  non  seulement  rachète  les  péchés,  mais  qui 
élève  au  rang'  de  bienfaiteur  de  l'humanité.  Dans  tout  l'Orient, 
les  puits  ou  les  citernes  sont  considérés  comme  œuvres  de  bien 
public,  et  les  noms  de  leurs  auteurs  sont  en  vénération.  Aussi 
voyez  avec  quel  soin  la  Genèse  nous  énumère  tous  les  puits 
creusés  par  les  serviteurs  d'Isaac;  elle  ne  néglige  pas,  à  cette 
occasion,  de  rappeler  ceux  qui  avaient  été  creusés  auparavant 
par  Abraham.  Aussitôt  après,  elle  nous  montre  les  pasteurs 
d'Isaac  et  ceux  de  Gérar  se  disputant  à  main  armée  la  possession 
de  ces  puits  (1). 

Par  sa  longue  durée,  et  par  le  caractère  particulier  de  ceux 
qui  l'entreprennent,  ce  g-enre  de  fabrication  est  donc  tout  à 
fait  exceptionnel  et,  dès  lors,  sans  influence  usuelle  sur  ces  popu- 
lations. 

Notons  cependant  que  ces  puits  sont  pratiqués  sans  aucun 
luxe  de  construction,  presque  sans  maçonnerie,  et  avec  les  pro- 
cédés de  fabrication  les  plus  simples,  ainsi  qu'il  convient, 
nous  l'avons  dit,  à  des  pasteurs  nomades. 

Le  besoin  de  Vhabilalion  est  le  plus  impérieux  après  celui  de 
la  nourriture.  Sous  ce  terme  d'habitation  sont  compris  :  le  lo- 
gement, le  mobilier,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

C'est  dans  le  logement  et  le  mobilier  que  se  manifeste  au  plus 
haut  degré  l'art  de  fabrication  des  nomades. 

Le  logement  est  une  tente,  ou  yourte. 

Les  «  ressources  »  fournies  par  l'art  pastoral  livrent  au  no- 
made tous  les  éléments  nécessaires  à  la  confection  de  la  tente  : 

(1)  Gen.  XXVI,  12  à  22. 
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peaux,  poil,  ou  laine.  Les  peaiiv  sont  soumises  au  tannage; 
le  poil  et  la  laine  au  feutrage,  ou  au  tissage.  Le  poil,  parti- 
culièi'enient  eelui  de  chameau  et  celui  de  chèvre,  sert  en  outre  à 
fabriquer  les  cordes  nécessaires  pour  retenir  la  tente  et  la  fixer 
au  sol  (1). 

iMais,  pour  demeurer  debout,  cet  édifice  doit  être  soutenu  par 
des  supports  en  bois  :  un  treillage  et  des  piquets  pour  les  tentes 
rondes  des  Mongols;  des  piquets  également  et  des  portants,  c'est- 
à-dire  une  traverse  sur  deux  montants,  pour  les  tentes  longues 
des  Arabes.  La  steppe,  il  est  vrai,  ne  fournit  pas  de  bois,  mais 
nous  avons  dit  comment  le  nomade  se  le  procure  sur  les  confins, 
lorsque  ses  pérégrinations  incessantes  l'y  conduisent.  Cela  lui 
est  d'autant  plus  facile  qu'il  lui  en  faut,  en  somme,  une  petite 
quantité  et  que,  sous  ce  climat  sec,  le  l)ois  fait  un  long  usage. 

Il  saute  aux  yeux  qu'un  pareil  logement  répond  entièrement 
aux  trois  «  besoins  »  essentiels  qui  s'imposent  au  nomade  ;  il 
est  portatif,  il  est  sans  luxe,  il  est  de  fabrication  simple. 

Dresser  la  tente,  lever  la  tente  sont  deux  opérations  qui  ne 
demandent  que  quelques  instants.  «  Quand  on  arrive  au  campe- 
ment, dit  un  voyageur,  les  femmes  déroulent  les  ballots  d'étoffe 
goudronnée  qui  sont  roulées  sur  le  bât  des  animaux  porteurs. 
Elles  plantent  ensuite  les  piquets,  enfoncent  les  montants  qui 
doivent  supporter  l'édifice  fragile,  attachent  les  cordes,  dérou- 
lent les  nattes  et  les  tapis,  placent  les  coussins  et  tendent  les 
rideaux  qui  séparent  la  tente  en  plusieurs  compartiments. 
Le  lendemain  matin,  en  une  demi-heure,  l'abri  de  la  veille,  de  la 
nuit,  est  enlevé,  roulé,  ficelé,  et  il  ne  reste  comme  trace  du  pas- 
sage du  nomade  sur  ces  quelques  mètres  carrés  où  il  a  vécu 
quelques  heures  de  sa  vie  de  famille,  qu'un  monceau  de  cen- 
dres  et  de  détritus  (2)    ». 

Une  pareille  habitation  ne  comporte  aucun  luxe.  Tout  est  réduit 
au  strict  nécessaire,  pour  mettre  l'homme  à  l'abri  des  intem- 
péries des  saisons,  l^a  matière  est  commune  et  de  peu  de  valeur. 

(1)  Voir,   sur  la  disposition  de  ces  tentes,  rarlicle  de   M.  Bureau  sur  les  Tartares- 
Khalkhas,  t.  VI,  p.  346-348. 

(2)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  t.  I,  T  série,  p.  î37. 
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Enfin  ce  logement  n'exiee  qu'une  fabrication  très  simple  :  c'est 
le  tannage,  le  foulage  et  le  tissage  à  leur  naissance.  Les  femmes 
de  la  famille  suffisent  à  ce  travail  :  elles  lavent  les  peaux  à  l'eau 
chaude,  les  raclent,  les  mouillent  pendant  quatre  on  cinq  jours 
avec  du  lait  aigre  et  salé  ;  elles  les  étendent  ensuite  au  soleil,  les 
assouplissent  avec  leurs  mains  et  les  passent  à  la  fumée  du  foyer 
pour  les  préserver  de  l'humidité. 

L'opération  du  feutrage  est  tout  aussi  simple.  On  sait  <|ue  le  feu- 
tre est  formé  par  une  agglomération  de  brins  de  laines  ou  de 
poils  de  différents  animaux.  Voici  par  quel  procédé  rudimentaire 
les  Kalmouks  le  confectionnent.  «  Ils  tondent  leurs  moutons  avec 
des  couteaux  bien  aiguisés;  ilséteudent  ensuite  la  laine  sur  des 
paillassons,  ou  sur  de  grandes  couvertures  de  feutre;  ils  se  mettent 
dix  à  douze  personnes  autour  et  la  battent  bien  pour  en  faire  sortir 
la  poussière.  Ils  l'étaient  ensuite  sur  une  pièce  de  feutre  de  même 
dimension  que  celle  qu'ils  veulent  faire;  les  ornements,  ou  dessins. 
se  font  avec  des  laines  de  couleur.  Lorsque  la  laine  est  bien 
arrangée,  ils  versent  de  l'eau  bouillante  dessus,  la  roulent  avec  la 
pièce  de  feutre  sur  laquelle  elle  est  étendue  et  lient  ce  rouleau  avec 
des  cordes  de  crin.  Ils  s'accroupissent  tous  et  se  jettent  mutuel- 
lement ce  rouleau  du  sol  sur  les  genoux  et  des  genoux  sur  le  sol. 
avec  toute  la  force  possible,  pendant  une  couple  d'heures.  Ils  défont 
ensuite  le  rouleau  et  foulent  avec  les  mains  cette  nouvelle  pièce 
de  feutre,  pour  réparer  les  défauts  qui  peuvent  s'y  trouver  (1).  » 

C'est  ainsi  que  les  pasteurs  se  confectionnent  un  logement  ad- 
mirablement approprié  aux  conditions  imposées  par  l'art  nour- 
ricier. 

Leur  mobilier  répond  également  aux  «  ressources  »  fournies  par 
le  troupeau  et  aux  «  besoins  »  créés  par  la  vie  nomade.  11  est  très 
réduit  et  consiste  essentiellement  en  tapis  de  feutre  ou  de  tissus , 
en  coussins  ou  sacs  de  même  matière.  Il  est  donc  à  la  fois  porta- 
tif, sans  luxe  et  de  fabrication  siuq^le. 

Voici,  par  exemple,  le  mobilier  d'une  famille  de  pasteurs  noma- 
des observée  et  décrite  en  1885.  Un  grand  tapis  en  laine  teinte 

(1)  Voyagcsde  Poilus,  l.  I,  p.  518.  V.  aussi  p.  513.  et  l.II.  p.  168  et  612.  Ouvriers 
(les  Deux  Mondes,  loc.  cit..  p.  433. 
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servant  délit  à  la  famille;  un  rideau  destiné  à  séparer  pendant 
la  iHiit  la  partie  oeeupéc  par  les  hommes  et  celle  qu'occupent  les 
femmes  et  les  enfants;  trois  coussins  de  peau  de  chèvre  et  de 
peau  de  montou  ;  trois  tapis  en  laine  et  en  poils  de  chèvre  (1). 

On  mentionne  également  «  trois  petits  coffrets  en  bois  pour 
renfermer  les  papiers  de  famille,  les  bijoux,  les  amulettes,  les 
médicaments».  Mais  ces  objets  sont  achetés  tout  fabriqués  aux 
sédentaires  du  voisinage;  d'ailleurs  ilssoid  de  petites  dimensions 
et,  par  conséquent,  aisément  transportables,  comme  les  autres 
petits  meubles  (jue  l'on  rencontre  dans  les  tentes  (2). 

Le  chauffage,  et  \  éclairage,  qui  forment  les  deux  derniers  élé- 
ments de  riiabilalioH  ne  demandent  pas  aux  nomades  de  fabrica- 
tion appréciable. 

On  se  chauffe  avec  les  argols  fournis  par  les  déjections  des 
animaux.  Il  suffit  de  les  recueillir  et  de  les  faire  sécher;  ce  com- 
lîustible  élémentaire  n'exige  pas  d'autre  préparation. 

Quant  à  l'éclairage,  il  se  compose  le  plus  souvent  dune  sim- 
ple mèche  trempant  dans  un  vase  rempli  de  suif.  Le  troupeau 
en  fournit  encore  la  matière  première,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  l'industrie  du  lampiste. 

Par  leur  nature  même,  les  vêtements  sont  toujours  facilement 
transportables;  il  n'y  a  donc  pas  de  difficulté  à  ce  sujet.  Mais  ils 
doivent  en  outre  être  faits  sans  luxe,  pour  résister  à  la  vie  en 
plein  air  et  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  auxquelles  le  no- 
made est  exposé  presque  sans  défense.  Ils  doivent  enfin  être  fa- 
briqués par  des  procédés  très  simples. 

Ils  réalisent  bien  ces  deux  conditions,  car  ils  sont  fabriqués  soit 
en  peaux,  soit  en  tissus  de  laine  ou  de  poil  très  grossiers,  et  très 
résistants. 

Marco  Polo,  qui  parcourut,  on  le  sait,  toute  l'Asie  centrale,  nous 
dit  que  les  pasteurs  du  Turkestan  «  vestent  peaux  de  bètes,  car 
ils  ont  grand  chierté  de  draps  (3)  ».  Les  Tartares  s'habillent  de  la 

(1)  Lnc.  cit.,  p.  437. 

(2)  Voir  Hue,  Voyage  dans  la  Tai(artc,l.l.  \>.  6:5,  (i'i. 

(3)  P.  l?.l,é(lilioii  PautliuT. 
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même  manière  :  «  La  plupart  des  hommes,  dit  M.  Atkinson,  avaient 
leurs  vêtements  taillés  dans  une  peau  de  cheval,  dont  la  crinière 
leur  battait  au  milieu  du  dos;  ils  portaient  aussi  des  bonnets  de 
peau  garnie  de  poil  (1).  »  Ils  confectionnent  également  leurs  vê- 
tements en  peau  de  mouton,  en  ayant  soin  de  placer  la  partie  lai- 
neuse en  dehors,  pendant  l'été,  et  en  dedans  pendant  l'hiver.  Les 
femmes  portent  des  vêtements  du  même  genre  (2).  J'ai  expliqué 
plus  haut  par  quel  procédé  très  simple  de  fabrication  les  pasteurs 
tannent  les  peaux. 

Les  procédés  employés  pour  les  vêtements  en  tissus  sont  égale- 
ment très  rudimentaires.  La  quenouille,  qui  sert  à  fder  la  laine  (3), 
n'exige  aucune  installation  sur  le  sol;  l'opéralion  peut  presque 
s'exécuter  en  marchant ,  d'autant  plus  que  la  plupart  des  pasteurs 
n'emploient  même  pas  le  rouet,  qui  est  cependant  encore  un  ins- 
trument simple  et  facile  à  transporter. 

Pour  obtenir  la  finesse  de  la  laine,  les  pasteurs  de  l'Ukliraine  ont 
recours  à  un  procédé  ingénieux  :  ils  entourent  les  agneaux  d'un 
linge  humecté  avec  de  l'eau  tiède  et  serré  sur  le  corps  ;  sous  l'ac- 
tion de  l'humidité,  la  toison  frise  naturellement  et  produit  ainsi 
ces  fameuses  fourrures  connues  sous  le  nom  d'astrakan. 

La  laine  une  fois  filée,  il  s'agit  delà  tisser.  Mais  le  tissage  n'exige 
pas  plus  d'installation  que  le  filage.  Les  femmes,  que  cette  beso- 
gne concerne,  se  servent  parfois  «  d'un  petit  métier  de  bois  faci- 
lement transportable;  plus  souvent  encore,  elles  se  servent  pour 
tout  métier  de  leurs  pieds,  de  leurs  mains  et  d'une  simple  navette, 
ou  même  de  leurs  pieds  et  de  leurs  mains  seulement.  Quand  elles 
se  servent  de  métiers  et  de  navettes  en  bois,  c'est  que  ce  sont  elles- 
mêmes  qui  les  ont  faits  (4)  ». 

Enfin,  pour  confectionner  les  étoffes  ainsi  obtenues,  on  n'a  pas 
recours  à  l'habileté  du  tailleur  :  ce  sont  encore  les  femmes  qui , 
dans  chaque  famille,  confectionnent  les  vêtements  de  toute  la 


(1)  Tom-  (lu  Monde,  1"'  sem.  1863,  p.  302. 

(2)  Hist.   des  voyages,  t.  VIII,  p.  i07  el  i31.  Prjevalski,  Mongolie,  p.  36,  203.  Hue. 
Voyage  en  Ta7'turie.  l.  II,p.  100,  302. 

(3     Prjevalski,  loc.  eit. ,  p.  207. 

(4)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  loc.  cit.,  p.  i33. 
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communauté  (1).  La  principale  qualité  de  leur  travail  est  précisé- 
ment la  solidité  (2), 

Les  pasteurs  n'ignorent  pas  Fart  do  teindre  les  peaux  et  les 
étolfes.  Ils  se  servent  pour  cela  de  certaines  plantes  que  leur 
fournit  spontanément  la  steppe.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les 
Kirghiz  emploient  la  racine  du  repontic  pour  teindre  les  cuirs 
en  jaune  (3). 

Mais  ce  qui  simplifie  beaucoup  la  confection  et  le  transport 
des  vêtements,  c'est  l'habitude  (ju'ont  généralement  les  pasteurs 
(le  n'en  avoir  pas  de  rechange;  ils  peuvent  ainsi  porter  sur  eux 
t(Mite  leur  garde-robe.  Et  comme  l'isolement  où  se  trouvent  les 
familles  ne  développe  pas  la  coquetterie,  ils  se  servent  de  ces 
vêtements  jusqu'à  usure  complète,  et  parfois,  surtout  pour  les 
vêtements  de  peaux,  pendant  de  longues  années. 

Les  deux  derniers  besoins  physiques,  l'hygiène  et  les  récréa- 
tions, ne  donnent  lieu,  chez  les  nomades,  à  aucun  travail  ap- 
préciable de  fabrication. 

La  santé  est  surtout  entretenue  par  le  grand  air  et  la  vie  ac- 
tive; d'ailleurs  la  disparition  précoce  des  individus  les  moins  for- 
tement constitués  opère  une  sélection  naturelle,  qui  tend  à  main- 
tenir et  même  à  relever  la  vigueur  de  la  race.  11  est  rare,  en 
effet,  que  les  êtres  chétifs  arrivent  jusqu'à  l'époque  du  mariage, 
et  puissent  ainsi  donner  naissance  à  des  enfants  débiles. 

Les  seuls  médicaments  employés  sont  quelques  décoctions  de 
plantes,  ce  qui  n'exige  aucune  fabrication  proprement  dite. 

Il  en  est  de  même  pour  les  récréations,  qui  consistent  essen- 
tiellement en  courses  à  cheval,  en  chants  et  surtout  en  longues 
causeries.  Comment  ne  pas  causer  longuement,  lorsque  l'art  pas- 
toral vous  crée  tant  de  loisirs  et  que  l'isolement  dans  lequel  vit 
chaque  famille  donne  tant  de  prix  aux  moindres  nouvelles?  «  Sous 
la  tente,  les  moindres  événements  défrayent  les  conversations 
pendant  plusieurs  jours.  Entendre  raconter  des  merveilles  est  la 

(1)  Prjevalski,    loc.  cil.,]).  46. 

(2)  Hue,  loc.  cil.,  t.  I,  p.  97. 
(3j  Pallas,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  G02. 
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vraie  jouissance  du  nomade,  qui  crie  sans  cesse  :  Zid,  rolil 
«  Ajoute,  va,  encore,  encore!  »  Les  conteurs  sont  donc  les  véri- 
tables artistes  du  nomade,  la  première  cause  de  ses  meilleures 
récréations;  ils  sont  rois  sous  la  tente  (1).  » 

Si  les  besoins  pbysiques  ne  donnent  lieu  qu'à  des  fabrications 
très  simples,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  les  besoins  inlellecluels 
et  les  besoins  moraux  ne  provoc|uent  aucun  genre  de  fabrica- 
tion liabituelle   chez  les  nomades. 

Tous  les  objets  qu'ils  peuvent  posséder  en  vue  de  satisfaire  à 
ces  besoins  sont  de  fabrication  étrangère  et,  par  consécjuent, 
importés  soit  des  centres  de  sédentaires  établis  dans  la  stef»pe, 
comme  les  lamaseries,  soit  des  contrées  voisines,  comme  la 
Chine,  la  Russie,  etc.  Tels  sont  quelques  livres,  des  statuettes, 
des  vases  sacrés,  des  insignes  religieux,  etc.  Nous  n'avons  donc 
])as  à  les  examiner  ici. 

Nous  pouvons  en  dire  à  peu  près  autant  de  la  plupart  des 
objets  concernant  les  besoins  de  défense.  C'étaient  autrefois  des 
lances,  des  arcs  et  des  flèches,  que  chacun  pouvait  confectionner 
soi-même  par  un  travail  très  élémentaire.  On  forgeait  les  pe- 
tits morceaux  de  fer  de  ces  armes,  en  employant  un  sac  de  cuir 
en  guise  de  soufflet  de  forge  (2).  Mais  aujourd'hui,  le  fusil  est 
devenu  l'arme  habitueUe  du  nomade;  il  en  existe  au  moins  un 
dans  chaque  tente,  mais  il  est  naturellement  de  fabrication  étran- 
gère. C'est  parmi  les  pasteurs  que  les  nations  européennes  écou- 
lent leurs  armes  hors  d'usage  ;  c'est  dans  la  steppe  que  les 
amateurs  pouraient  trouver  actuellement  la  plus  complète  col- 
lection de  fusils  à  pierre  et  de  fusils  à  mèche.  Il  nous  suffit  de 
constater  c[ue  les  pasteurs  ne  peuvent  se  livrer  à  ce  genre  de 
fabrication,  parce  cpie  la  vie  nomade  s'oppose  à  tout  travail 
industriel  tant  soit  peu  compliqué. 

La  poudre  ne  donne  heu  non  plus  à  aucune  fabncation  :  les 
nomades  l'achètent  aux  sédentaires  des  confins  ou  des  villes  la- 

(1)  Ouvriers  des  Dcn.r  ^fondes,  loc.  cit.,  p.  4:v.i.  Voir  aussi  Hue.  loc.    cil.,  t.    I, 
p.  6G. 

(2)  Pallas,  lor.  cil.,  t.  I,  p.  520. 
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m.iùjucs  (le   l'inférieur,  (lodv-ci  l;i    l"al)rîquoiil    ;i\('e   le   salpêtre 
([uils  h'ouNont  dans  le  sol,  du  eliarljon  de  Ixiis  el  du  soutVe. 

-2"  Outillayc  pour  les  (raïuiux. 

Mais  la  fabi-ication  ne  doit  pas  seulement  liviei'  les  objets  qui 
répondent  directement  aux  besoins  et  qui  sont  des  objets  de 
consonimîition  ou  d'usage  durable,  elle  doit  eu  outre  fournir 
ïoiilillage  pour  la  fabrication  même  de  ces  objets  et  pour  les 
autres  travaux. 

Les  travaux  des  nomades  peuvent  se  classer  en  trois  groupes  : 
l'art  pastoral,  les  fabrications  diverses  que  nous  venons  de  voii-, 
les  transports. 

L'outillage  nécessaire  à  ces  divers  travaux  est  en  grande  partie 
de  fabrication  nomade  et  présente  les  mêmes  caractères  que 
nous  avons  constatés  jusqu'ici  :  ces  objets  sont  portatifs,  sans  luxe 
et  de  fabrication  simple. 

Ils  se  réduisent  d'ailleurs  à  peu  de  chose  : 

En  vue  de  tari  pastoral,  des  outres  pour  recueillir  les  laitages 
et  préparer  le  khoumouiss;  des  vessies  pour  conserver  le  beurre, 
des  cordages  pour  puiser  l'eau,  ou  pour  lier  les  animaux.  Le 
troupeau  fournit  la  peau  et  le  crin  nécessaires  à  ces  fabrications. 
On  se  procure  en  outre  chez  les  sédentaires  quelques  écuelles  en 
bois,  pour  les  liquides,  et  des  marmites  en  fer.  avec  ou  sans  tré- 
pied. 

L'outillage,  en  vue  des  fahricalions,  est  restreint  comme  ces 
fabrications  elles-mêmes.  Il  se  réduit  à  du  fil  confectionné  avec 
la  laine  du  troupeau,  des  quenouilles  qui  consistent  en  deux  mor- 
ceaux de  bois  autour  desquels  s'enroule  le  fil,  ou  un  métier  à  tis- 
ser, qui  n'est  pas  bien  conq)liqué,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Quant 
aux  peaux,  on  a  vu  qu'elles  n'exigent  guère  d'autre  outil  que  les 
pieds  et  les  mains.  Pour  coudre,  les  femmes  font  généralement 
usage  de  nerfs  de  chevaux,  de  bœufs,  ou  d'élans  (1). 

Cet  outillage  de  fabrication  nomade  est  complété  par  divers 
objets  importés,  tels  que  aiguilles,  marteaux,  couteaux,  etc. 

fl)  Pallas,  foc.  cil.,  \\  515. 


:240  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Enfin,  roiitillage  nécessaire  aux  transports  comprend  princi- 
palement des  sacs  et  des  enveloppes  en  laine,  ou  en  crin,  des 
tapis  pour  les  selles,  des  cordes  pour  lier  les  fardeaux  sur  les  ani- 
maux, etc.  Certains  nomades,  comme  les  Cimbres  et  les  Teutons 
autrefois,  les  Touraniens  aujourd'hui,  se  servent  de  chariots,  mais 
ils  ne  les  fabriquent  pas  eux-mêmes  et  se  les  procurent  tout  faits 
sur  les  confins  de  la  steppe. 

On  voit  que  la  fabrication  de  l'outillane  ne  demande  pas  aux 
nomades  une  grande  somme  de  travail.  11  ne  faut  pas  oublier  que 
le  principal  outil  employé  par  ces  populations  est  la  main.  Mais 
la  main  n'est  pas  seulement  un  instrument,  elle  est,  de  plus,  douée 
de  force  par  elle-même  ;  elle  est  donc  un  moteur,  et  un  moteur 
des  plus  remarquables,  ainsi  que  nous  allons  le  constater  en  étu- 
diant, après  l'objet  fabriqué,  la  force  motrice  employée. 

C'est  l'art  nourricier,  c'est-à-dire  ici  l'art  pastoral,  qui  déter- 
mine uniquement,  nous  venons  de  le  voir,  l'objet  de  la  fabri- 
cation chez  les  pasteurs  nomades;  c'est  également  lui  qui  déter- 
mine la  force  motrice  employée. 

11.  —  La  force  motrice. 

Les  forces  productives  de  la  nature  donnent  les  matières  pre- 
mières. Ce  sont  elles  qui,  sous  la  forme  de  l'art  pastoral,  livrent  les 
divers  produits  bruts  que  nous  venons  d'énumérer. 

Mais  l'élaboration  de  ces  matières  premières,  ou  fabrication, 
se  fait  an  moyen  de  la  force  motrice.  C'est  cette  force  motrice  qui 
modifie  la  forme  première  des  substances  ;  qui  transforme,  par 
exemple,  les  peaux  en  cuir,  le  crin  et  la  laine  en  feutre,  en  tissus, 
en  cordes,  etc.,  etc. 

Nous  appelons  donc  forces  productives  celles  qui  concourent  à 
la  production  des  substances  premières,  et  forces  motrices^  celles 
({ui  donnent  une  forme  seconde  à  ces  substances,  pour  les  adap- 
ter aux  divers  besoins. 

La  force  motrice  joue  un  rôle  considérable  dans  la  fabrication. 
Il  suffit  de  jeter  les  yeux  autour  de  soi  pour  s'en  convaincre. 
Voyez  combien  le  développement  de  l'industrie  est  différent,  sui- 
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vjint  que  l'homme  emploie  coinnie  force  mécanique,  ou  la  main, 
ou  les  animaux,  ou  lo  vent,  ou  Icau,  ou  le  bois,  ou  la  houille.  La 
])i'0(luction  est  doublée,  décuplée,  centuplée;  en  même  temps,  la 
valcui'  (hi  produit  diminue  ou  augmente;  la  forme  de  l'atelier  se 
modifie  ;  il  grandit  k  mesure  que  la  force  mise  en  œuvre  est  plus 
puissante.  L'apparition  du  grand  atelier,  par  exemple,  coïncide 
avec  l'emploi  de  la  houille  comme  force  mécanique. 

Considérons  maintenant  nos  pasteurs  nomades. 

Us  ont  plus  ou  moins  à  leur  disposition  ces  diverses  forces  : 
dans  certaines  parties,  la  houille;  sur  les  confins,  le  bois;  dans 
les  parties  déclives,  l'eau;  partout  le  vent  et  un  vent  violent,  à 
cause  de  l'altitude  et  de  l'horizontalité  du  sol  ;  ils  ont  surtout  les 
animaux;  ils  les  ont  en  quantités  immenses,  en  troupeaux  innom- 
Jjrables,  entièrement  disponibles,  car  on  ne  leur  demande  géné- 
ralement aucun  travail. 

Voyez  cependant  l'étrange  phénomène  :  aucune  de  ces  forces 
plus  ou  moins  puissantes  n'est  utilisée  par  les  nomades  en  vue  de 
la  fabrication  ;  ils  en  emploient  exclusivement  une  seule,  et  préci- 
sément la  plus  faible,  la  main. 

Toute  la  faJ)rication  est  faite  à  la  main. 

Il  y  a  certainement  une  raison  qui  a  porté  ces  populations] à 
dédaigner  ainsi  les  forces  mécaniques  les  plus  puissantes,  celles 
qui  auraient  pu  leur  épargner  le  plus  d'efforts  pénibles  et  leur 
donner  un  plus  fort  rendement.  Cette  raison  doit  être  d'autant  plus 
impérieuse  que  les  pasteurs  répugnent  plus  que  les  autres  au  tra- 
vail pénible  et  à  l'effort  des  bras.  Ce  n'est  donc  que  sous  l'empire 
d'une  nécessité  impérieuse  qu'ils  ont  pu  se  résoudre  à  tout  fabri- 
quer à  la  main. 

D'où  est  venue  cette  nécessité'^ 

Nous  allons  voir  qu'elle  est  également  venue  de  l'art  nourricier, 
c'est-à-dire  de  l'art  pastoral. 

L'art  pastoral,  en  imposant  la  vie  nomade,  en  obligeant  l'homme 
à  des  déplacements  continuels,  s'oppose  à  l'emploi  de  tout  méca- 
nisme compliqué  ;  il  ne  s'accommode  que  d'une  force  mécanique 
très  simple,  n'exigeant  aucune  connaissance  spéciale,  aucune  ins- 
tallation compliquée. 
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Or,  de  toutes  les  forces  mécaui(|ues,  la  mnin  est  la  plus  simple, 
parce  qu'elle  est  absolumeut  spontanée. 

Voici  les  trois  couclitions  qui  l'ont  de  la  main  la  force  méca- 
nique la  plus  spontanée  : 

r  Celle  force  esl  direclement  possédée  par  lliomme  : 

Pour  plier  à  son  usaiie  les  autres  forces  mécaniques,  Fliomme 
doit  d'abord  s'en  emparer,  il  doit  d'abord  les  maitriser,  car  elles 
ne  sont  pas  naturellement  en  sa  possession  :  ainsi  il  doit  dompter 
les  animaux,  les  plier  au  joug';  il  doit  capter  le  vent,  au  moyen 
d'une  toile  de  grande  dimension  fortement  tendue;  il  doit  en- 
diguer Feau  ;  il  doit  se  procurer  le  combustible  en  abattant  pé- 
niblement des  arbres,  ou  en  creusant  péniblement  le  sol.  Ce  n'est 
pas  tout  :  pour  user  de  ces  diverses  forces,  il  doit,  en  outre,  cons- 
truire des  mécanismes  compliqués  destinés  à  recevoir  le  mouve- 
ment et  à  le  transmettre.  Voilà  donc  des  forces  qui  sont  loin  d'être 
spontanément  à  la  disposition  de  l'homme,  surtout  de  l'homme 
continuellement  errant. 

Quelle  différence  avec  la  main!  C'est  là  du  moins  une  force,  un 
moteur,  essentiellement  spontané.  Inutile  de  s'en  emparer;  pour 
s'en  servir,  il  suflit  de  le  vouloir;  il  n'exige  aucune  préparation 
préalable,  il  n'a  besoin  d'aucun  intermédiaire.  Il  fonctionne  et 
s'arrête  à  volonté  ,  parce  (pi'il  est  directement  animé  par 
l'homme.  Quelle  simplification  précieuse  pour  le  nomade  ! 

2°  Le  mécanisme  mû  par  cette  force  esl  constitué  spontanément 
par  la  nature. 

Nous  venons  de  dire  que  les  autres  forces  avaient  besoin  de 
mécanismes  plus  ou  moins  compliqués  ;  il  faut  créer  ces  méca- 
nismes, et  pour  cela  il  faut  faire  appel  à  des  hommes  spéciaux,  à 
des  ingénieurs.  Or  la  steppe  ne  produit  pas  cette  classe  de  spé- 
cialistes, parce  qu'elle  ne  crée  qu'un  seul  moyen  habituel  d'iwis- 
tence  :  l'art  pastoral. 

Or  la  main  est  non  seulement  un  instrument  construit  par  la 
nature  sans  que  l'homme  ait  eu  aucun  travail  d'invention  à  faire; 
mais,  de  plus,  ce  mécanisme  est  immédiatement  et  spontané- 
ment lié  à  l'activité  motrice. 

Dans  toute  machine,  il  y  a  en  effet  trois  choses.  Prenons  comme 
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('\('m[)lt'  le  iiiôuliii  à  vciil.  Il  y  a  d'abord  riiiipiilsioii  ou  activité 
iiiotiic'c,  repr-ésentée  par  le  veut.  H  y  a  ensuite  linstruiueiit,  ou 
l'outil,  inù  [)ai'  cette  activité;  il  est  représenté  ici  par  la  uienhî. 
Il  y  a  entin  le  mécanisme  qui  applique  ractivité  motrice  à  l'ins- 
Irnmeut.  application  i-eprésentée  iei  pai-  les  ailes,  ou  voiles,  du 
moulin,  à  Taide  tlesquelles,  eu  ettet,  le  vent  meut  la  menle.  Or 
tont  cet  assemblage  mécanique  est  réuni  dans  la  main. 

La  main  est  une  force  motrice,  elle  donne  l'inq^ulsion  ;  elle  est 
en  outre  un  \érital)le  outil,  car  elle  façonne  les  objets  dans  beau- 
coup de  cas,  sans  autre  instrument  qu'elle-même;  enfin  elle 
présente  la  force  motrice  directement  liée  à  l'outil  par  un  mé- 
canisme naturel. 

3"  Le  mécanisme  de  la  main  a  sponlanément  la  propriélé  de  s'a- 
dapter au.r  effets  les  plus  divers. 

Ce  n'est  pas  là  une  de  ses  propriétés  les  moins  extraordinaires. 
Les  autres  mécanismes  ne  sont  généralement  propres  qu'à  un 
seul  effet  :  ils  transmettent  la  force  du  haut  en  bas  ou  de  bas  en 
haut,  de  droite  à  gauche  ou  de  gauche  à  droite;  ils  poussent,  ou 
ils  tirent,  ou  ils  écrasent,  etc.  ;  si  ou  veut  obtenir  d'autres  eflets, 
il  faut  aljsolunient  combiner  un  autre  mécanisme,  ce  qui  est  tou- 
jours plus  ou  moins  difficile  et  compliqué. 

La  main,  au  contraire,  peut  s'adapter  aux  objets  les  plus  divers  : 
elle  écrase  le  blé  et  elle  étire  le  fil;  elle  foule  la  laine  pour  en 
faire  du  feutre,  elle  pousse  l'aiguille,  elle  arrache  les  poils,  etc.  ; 
et,  de  plus,  elle  active  ou  modère  à  volonté  son  action  ;  elle  la  mo- 
difie, en  direction  et  en  intensité,  avec  une  prodigieuse  rapidité. 

Nous  sommes  donc  autorisés  à  dire  que  la  main  est,  à  la  fois, 
une  force  mécanique  spontanée  et  à  toutes  fns.  Dès  lors,  elle  n'exige, 
de  la  part  de  l'homme,  aucune  connaissance  spéciale  pour  la  cons- 
tituer. 

C'est  la  première  condition  par  laquelle  elle  convient  aux  pas- 
teurs nomades  :  elle  ne  nécessite  l'intervention  d'aucun  ingénieur. 
Elle  est  donc  bien  spontanée. 

Mais  elle  remplit  une  seconde  condition  non  moins  importante 
pour  des  nomades. 
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La  main  est  la  force  mécanique  la  plus  mobile. 

Aucune  force  n'est  moins  immédiatement,  moins  nécessaire- 
ment liée  au  sol,  en  un  mot,  plus  transportable.  Elle  se  déplace 
avec  l'homme,  puisqu'elle  fait  partie  intéurante   de  son  corps. 

Quelle  différence  avec  les  autres  forces! 

La  force  qui,  après  celle  de  la  main,  est  la  plus  commodément 
à  la  disposition  de  l'homme  est  fournie  par  les  animaux  domes- 
tiques. Or  elle  ne  peut  être  utilisée  que  si  l'on  installe  sur  le  sol 
un  mécanisme  considérable  et,  par  conséquent,  difticilement  trans- 
portable. 

Le  plus  simple  de  tous  les  mécanismes  mus  par  les  animaux 
est  le  moulin  à  manège.  Or  il  est  impossible  à  transporter.  Il  se 
compose,  en  effet,  d'une  grande  pierre  ronde  horizontale,  sur  la 
face  supérieure  de  laquelle  on  fait  tomber  le  blé.  Au-dessus  est 
placée  une  seconde  pierre  également  cylindrique  traversée  par  un 
axe  vertical  maintenu  par  des  tourillons.  Cet  axe  est  mis  en  mou- 
vement au  moyen  d'un  manège,  qui  entraîne  la  pierre  supérieure 
dans  un  mouvement  de  rotation  et  réduit  le  blé  en  farine. 

Les  autres  forces,  le  vent,  l'eau  et  le  feu,  exigent  pareillement 
une  installation  toujours  assez  importante  sur  le  sol.  Elles  sont 
donc  bien  différentes  de  la  main,  qui," n'étant  apte  qu'à  mouvoir 
de  petits  instruments  peu  résistants,  constitue  une  force  mécani- 
que essentiellement  transportable  et,  par  conséquent,  de  ce  chef 
encore,  particulièrement  adaptée  aux  nomades. 

Enfin,  une  troisième  raison  porte  les  pasteurs  à  ne  pas  recourir 
à  d'autre  force  mécanique,  même  à  celle  des  animaux  doni  es- 
tiques,  qu'ils  ont  pourtant  en  abondance. 

Cest  que  la  main  est  pour  eu:r  une  force  suffisante. 

Remarquez,  en  effet,  que  les  pasteurs  no  peuvent,  à  cause  de 
leurs  continuels  déplacements,  s'embarrasser  d'objets  de  grandes 
dimensions,  ni  d'objets  accumulés  en  grande  quantité.  Or  la 
main  est  une  force  suffisante  poiu'  élaljorer  de  petits  objets,  sur- 
tout lorsque  ceux-ci  sont  peu  nombreux. 

Les  forces  mécaniques  plus  puissantes  que  la  main  ne  sont 
utiles  que  quand  la  fabrication  doit  mettre  en  œuvre  de  grandes 
masses,  ou  produire  de  grandes  quantités. 
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Si.  [)ar  hasard,  les  nomades  ont  à  entreprendre  une  fabrica- 
tion un  peu  considérable,  ils  en  viennent  encore  à  bout  avec  la 
main,  grâce  au  temps  dont  ils  disposent  dans  cette  vie  toute 
de  loisirs.  Les  effets  accumulés  par  le  temps  équivalent  à  l'ac- 
tion immédiate  d'une  force   plus  intense. 

Ainsi,  la  main  est  non  seulement  la  force  mécanique  la  plus 
spontanée  et  la  plus  mobile,  elle  est  en  outre  une  force  suffisante 
à  la  petite  fabrication.  En  même  temps  qu'elle  est  la  plus  com- 
mode pour  les  nomades,  elle  leur  suflit. 

Dans  la  suite  de  ces  études  sur  la  Fabrication,  nous  rencon- 
trerons plus  ou  moins,  dans  d'autres  milieux,  le  travail  à  la  main; 
mais  partout  nous  constaterons  les  caractères  que  nous  venons 
de  lui  reconnaître  chez  les  nomades,  où  il  est  employé  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  force  mécanique. 

Si  la  fabrication  à  la  main  est  adaptée  aux  sociétés  pastorales 
pour  les  causes  que  nous  venons  de  dire,  elle  produit  à  son  tour 
des  effets  sociaux  qu'il  nous  faut  maintenant  indiquer. 

Son  effet  capital  est  de  permettre  à  Vouvrier  de  gouverner  lui- 
même  son  travail  et   même  de  Vy  contraindre . 

Cette  conséquence  résulte  du  caractère  de  cette  force. 

Nous  avons  constaté  d'abord  que  la  main  est  une  machine  qui 
ne  demande  ni  ingénieur,  ni  transformation  organique,  ni  instal- 
lation importante.  Il  suit  de  là  qu'elle  est  bien  à  la  mesure  des 
aptitudes  de  tous  ;  tous  peuvent  s'en  servir  et  tous  s'en  servent 
en  effet,  sans  qu'il  soit  besoin  de  connaissances  spéciales  pour 
la  créer,  ou  de  capitaux  pour  l'installer  et  la  mettre  en  œuvre. 

Nous  avons  constaté  ensuite  que  la  main  est  une  machine  qui 
ne  s'applique  qu'à  des  objets  restreints  dans  leurs  proportions, 
ou  leurs  quantités.  Il  suit  encore  de  là  qu'elle  convient  aux  pe- 
tits entrepreneurs,  à  tous  ceux  qui  n'entreprennent  pas  de  pro- 
duire beaucoup. 

Elle  constitue  donc  une  forme  d'industrie  essentiellement  à 
la  mesure  du  simple  ouvrier.  Elle  ne  l'oblige  pas  à  recourir  à  un 
patron,  à  attendre  de  lui  l'organisation  de  ses  moyens  d'existence. 

En  cela  encore,  elle  répond  bien  à  l'état  social  des  nomades, 
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parmi  lesquels  il  ne  se  constitue  pas  une  classe  de  patrons,  et  où 
tout  le  travail,  comme  nous  le  constaterons,  est  en  simple  com- 
munauté ouvrière. 

Nous  verrons  d'ailleurs,  par  la  suite  de  ces  études,  que  le  tra- 
vail ouvrier  indépendant  et  que  le  travail  des  communautés  ou- 
vrières ne  dépassent  pas  facilement  la  fabrication  à  la  main. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  constater  que  la  fabrication  à  la 
main  est  la  plus  ouvrière. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Par  le  seul  fait  qu'il  travaille  à  la  main,  un  ouvrier  ne  peut 
être  complètement  déchargé  de,  responsabilité  par  le  patron  ;  il 
garde  toujours  une  certaine  part  personnelle  de  la  direction  de 
son  travail. 

Cela  se  comprend,  puisqu'il  est  à  la  fois  le  moteur  et  le 
mécanisme.  Un  ouvrier  filant  à  la  machine  ne  peut  assumer 
beaucoup  de  responsabilité  au  point  de  vue  du  résultat  du  tra- 
vail. Sa  fonction  se  borne  à  rattacher  les  fils.  Pour  le  reste,  c'est 
la  machine  qui  opère  seule  ;  si  le  travail  est  mal  fait,  c'est  à 
la  machine  que  le  patron  doit  s'en  prendre.  L'ouvrier  est  passif. 

Dans  le  travail  à  la  main,  il  est,  au  contraire,  seul  enjeu; 
il  est  donc  seul  responsable  de  l'œuvre. 

Nous  pouvons,  par  conséquent,  en  vertu  de  ce  nouveau  résul- 
tat, qui  se  confirmera  de  proche  en  proche,  ajouter  un  dernier 
caractère  au  travail  de  la  fabrication  à  la  main  :  c'est  la  fabri- 
cation qui  laisse  le  plus  de  valeur  personnelle  à  l'ouvrier  ordinaire, 
parce  que,  dans  ce  mode  de  fabrication,  l'ouvrier,  la  force  motrice 
et  le  mécanisme  ne  font  qu'un  et  font  le  tout. 

Nous  savons  maintenant  comment,  chez  les  nomades,  l'art 
nourricier,  en  déterminant  la  matière  première  et  la  forme  à  lui 
donner,  détermine  V objet  fabriqué. 

Nous  savons  également  comment  l'état  social,  résultant  de  l'art 
nourricier,  détermine  la  force  motrice. 

Il  nous  reste  à  voir  quel  est  le  régime  (T atelier  qui  correspond 
à  ces  deux  premières  données. 

[A  suivre.)  Edmond  Demolins. 


UN    NOUVEAU    LIVRE   DES  METIERS. 


LA 

BOUCHERIE  PARISIENNE. 


IV. 

LA  VENTE  AU  DÉTAIL 
ET  LES  CAUSES  DE  LA  CHERTÉ  (1). 

.Fai  dit  qu'à  Paris  la  ])oiiclierie  s'exerçait  à  deux  degrés  :  en 
gros  et  en  détail;  il  y  a  le  chevillard  et  il  y  a  ensuite  le  détail- 
lant. 

.lai  traité  du  chevillard,  j'en  viens  au  détaillant. 

C'est  ici  que  nous  allons  serrer  de  près  la  question  de  la  bou- 
cherie. Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  trouvé  de  causes  lég-itimes 
aux  plaintes  élevées  par  le  public  contre  le  métier  à  raison  de 
la  cherté  de  la  viande;  nous  avons  au  contraire  constaté  que 
l'organisation  du  3Iarché.  des  Abattoirs,  de  la  Vente  en  gros, 
réalisait  de  très  intelligentes  simplifications,  à  l'avantage  de  tous, 
vendeurs  et  acheteurs. 

(I)  Voir  les  trois  livraisons  précédentes. 
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Mais  aujourd'hui  nous  allons  avoir  à  constater  où  git  le  mal, 
dont  on  se  plaint. 

Depuis  1858,  la  boucherie  est  libre  :  tout  le  monde  peut 
vendre  de  la  viande.  Aussi  en  vend-on  partout,  à  l'étal,  dans 
les  marchés,  dans  les  fêtes  foraines  (et  elles  sont  maintenant 
fréquentes  à  Paris);  on  en  vend  même  dans  quelques  boutiques 
d'épiciers,  de  fruitiers  ou  de  traiteurs  de  bas  étage;  enfin,  on 
en  vend  sur  la  voie  publique. 

Toutefois,  cette  liberté  n'est  pas  absolue  en  principe  :  pour 
exercer  le  métier  de  détaillant,  il  faut  demander  une  permission 
à  la  Préfecture  de  police;  cette  permission  est  accordée,  quand 
on  a  constaté  que  la  boutique  répond  aux  exigences  adminis- 
tratives. Elle  doit  avoir  certaines  dimensions,  être  fermée  d'une 
grille,  être  munie  d'un  tuyau  de  ventilation,  à  moins  que  la 
disposition  des  lieux  n'y  entretienne  un  courant  d'air  continu; 
elle  doit  n'avoir  pas  de  porte  qui  ouvre  directement  sur  une 
chambre  à  coucher,  etc.,  etc.  En  outre,  le  boucher  est  tenu  de 
souffrir  la  visite  des  inspecteurs,  qui  viennent  vérifier,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  la  qualité  de  la  viande. 

Les  bouchers  établis  dans  les  marchés  échappent  aux  exi- 
gences de  cette  installation,  puisque,  à  couvert  sous  les  galeries, 
leur  boutique  est  ouverte  à  tous  les  vents.  Toutefois,  de  même 
que  les  étaliers  en  boutique,  ils  reçoivent  la  visite  des  inspec- 
teurs. 

Les  bouchers  en  boutique,  les  bouchers  sur  les  marchés  sont 
sédentaires,  mais  les  bouchers  des  fêtes  foraines  sont  nomades; 
ils  s'installent  sous  des  abris  mobiles,  se  déplacent  sans  cesse, 
et  leurs  migrations  perpétuelles  rendent  la  surveillance  dif- 
ficile. Les  petits  traiteurs,  les  épiciers  des  faubourgs,  ne  sont 
bouchers  qu'accidentellement ,  ils  exposent  en  vente  un  petit 
nombre  de  morceaux  de  viande,  qu'ils  retirent  quelques  jours 
après. 

Quant  aux  marchands  qui  opèrent  sur  la  voie  publique,  nous 
les  connaissons  déjà  pour  les  avoir  vus  acheter,  à  la  criée,  l;i 
viande  à  des  prix  qui,  dans  les  jours  de  profusion,  ne  couvrent 
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pas  les  frais  do.  vente.  Kii\  non  plus  n'ont  ancune  tixilé;  ils 
paraissent  cl   disparaissent  du  jonr  an  lendemain. 

Tous  ces  nomades  sont  légalement  astreints  aux  mêmes  exi- 
gences que  les  bouchers;  mais,  en  fait,  ils  y  éclmppent  absolu- 
ment. Le  boucher  doit  transporter  sa  viande  dans  des  voitures 
couvertes  et  enveloppée  de  toiles  blanches;  le  marchand  des 
quatre-saisons  la  promène  non  enveloppée,  dans  des  voitures  à 
bras  découvertes.  La  nuit,  il  l'emmagasine  dans  le  taudis  où  il 
couche  avec  sa  famille.  Enfin,  malgré  la  fraîcheur  souvent  dou- 
teuse de  sa  marchandise,  il  est  très  rare  que  les  inspecteur 
constatent  les  contraventions  commises,  si  j'en  crois  les  bouchers, 
un  peu  intéressés,  il  est  vrai,  dans  la  question.  Les  inspecteurs 
reculent,  dit-on,  devant  l'odieux  de  la  mesure  :  la  population 
parisienne  est  toujours  mal  disposée  pour  l'autorité  et  très  encline 
à  croire  qu'on  veut  tourmenter  le  <(  pauvre  monde  »  pour  fa- 
voriser les  riches  marchands  établis.  Les  marchands  des  fêtes 
foraines,  en  raison  de  leur  mobilité,  les  petits  traiteurs,  qui  ne 
vendent  de  viande  que  par  caprice  et  par  accident,  échappent, 
eux  aussi,  à  la  surveillance.  Et  pourtant,  c'est  eux  surtout  qu'il 
faudrait  surveiller  ;  car  les  bouchers  sédentaires,  qui  s'efforcent 
de  se  faire  une  clientèle,  se  gardent  bien  de  vendre  delà  viande 
malsaine  et  corrompue  ;  mais  ces  gens  sans  scrupule,  qui  ne 
vendent  qu'à  des  passants,  n'ont  pas  le  même  intérêt  à  ne  li- 
vrer que  de  bonne  marchandise  au  public.  Puis  la  pénalité  est 
minime  :  la  contravention,  quand  ils  y  sont  pris,  ne  leur  coûte 
que  quatorze  francs,  si  par  hasard  ils  la  paient;  car  il  faut  dire 
que  le  plus  grand  nombre  ne  paient  pas,  et  pour  cause. 

Avant  la  liberté  de  la  boucherie  et  l'annexion  des  communes 
suburbaines,  Paris  possédait  cinq  cents  étaux;  ce  nombre  suffi- 
sait grandement.  Aujourd'hui,  en  tenant  compte  de  l'annexion, 
il  n'y  a  plus  de  juste  rapport  entre  le  nombre  des  habitants  et 
celui  des  boucheries,  et  ces  dernières  augmentent  tous  les  jours. 
Voici  des  chiffres  qui  m'ont  été  donnés  par  le  syndicat  :  En  1878, 
le  recensement  accusait  quinze  cent  vingt-sept  étaux  ouverts.  En 
1888,  on  en  comptait  dix-huit  cent  soixante-neuf.  Aujourd'hui, 
en  y  comprenant  les  boucheries  hippophagiques,  le  chiffre  de  deux 
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mille  doit  être  atteint.  Il  s'ag-it  ici  des  sédentaires;  il  est  im- 
possible d'évaluer  les  nomades  qui  prennent  et  cfuittent  le  mé- 
tier suivant  les  circonstances. 

Cette  augmentation  est  due  à  deux  causes  :  d'abord,  à  la 
tendance  que  nous  avons  constatée,  de  se  fournir  au  plus  près 
pour  les  produits  de  consommation  ménagère  quotidienne  ;  puis, 
à  l'instabilité  de  la  famille  parisienne.  Jadis,  quand  une  famille 
se  voyait  obligée,  par  une  raison  g-rave,  à  quitter  une  maison, 
elle  cherchait  à  se  replacer  le  plus  près  possible  de  son  ancien 
domicile;  ses  habitudes  étaient  peu  modifiées,  ses  fournisseurs 
restaient  les  mêmes.  Aujourd'hui,  pour  le  motif  le  plus  futile, 
cette  même  famille  émig-re  à  l'autre  bout  de  Paris;  elle  arrive 
dans  un  quartier  qui  lui  est  absolument  étranger  ;  elle  ne  con- 
naît aucun  fournisseur,  elle  ignore  quelle  est  la  bonne  et  an- 
cienne boucherie,  bien  achalandée,  jouissant  d'une  réputation 
bien  acquise;  elle  s'adresse  au  hasard,  au  plus  près,  et,  dans  ces 
conditions,  le  boucher  dernier  arrivé  a  les  mêmes  chances  que 
ses  anciens  confrères.  C'est  ainsi  que  la  clientèle  s'éparpille  et 
que  le  nombre  des  boucheries  aug^mente  dans  des  proportions 
excessives. 

Aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  la  concurrence  qui  résulte  du 
grand  nombre  de  marchands  serait  essentiellement  un  bienfait 
pour  le  public,  parce  qu'elle  assure  toujours  le  bon  marché.  Il  y 
a  là  une  assez  grave  erreur  de  fait,  nous  l'avons  vu  déjà  pour  la 
boulangerie  :  il  en  est  de  même  do  la  boucherie.  Il  y  a  bien ,  à 
Paris,  quelques  étaux  que  l'on  désigne  dans  le  langage  de  la  pro- 
fession sous  le  nom  de  maisons  de  tam-tam,  qui  font  distribuer  de 
petits  papiers  annonçant  des  prix  alléchants.  Mais  c'est  là  le  très 
petit  nombre;  la  concurrence  s'établit  d'une  tout  autre  façon  : 
les  bouchers,  de  même  (jue  les  boulangers,  luttent  entre  eux, 
non  pas  de  bon  marché,  mais  de  complaisance  envers  leurs  pra- 
tiques. Ils  acceptent,  ils  offrent  même,  de  faire  porter  à  domicile 
pour  l'achat  le  plus  insignifiant  ;  ils  consentent  à  faire  la  besogne 
de  la  cuisinière  et  à  piquer  de  lard ,  par  exemple ,  le  morceau 
qu'ils  lui  vendent;  ils  n'insistent  jamais  pour  faire  prendre  à 
leurs  pratiques,  quand  ils  sont  dépourvus,  un  autre  morceau 
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(|iio  celui  qu'elles  désirent;  ils  renvoient  chercher  et  se  le  pro- 
curent à  tout  prix. 

Le  boulanger  ne  vend  (jue  du  pain ,  le  boucher  ne  vend  que 
de  la  viande;  il  faut  donc  bien  que  tous  deux  gagnent  sur  leur 
uni([ue  marchandise,  et,  si  la  vente  se  fractionne  trop,  si  les 
frais  généraux  absorbent  une  trop  grande  partie  des  bénéfices, 
boulangers  ou  bouchers  sont  bien  obligés  de  vendre  plus  cher, 
pour  couvrir  cet  excédent  de  frais.  Il  faut  toutefois  rendre  cette 
justice  à  la  boucherie  parisienne,  qu'elle  n'a  pas  versé  dans  le 
luxe  excessif  qui  ruine  la  boulangerie.  Les  étaux,  à  Paris,  sont  pro- 
pres, bien  tenus,  le  sol  est  dallé,  la  viande  repose  sur  des  tablet- 
tes de  marbre,  le  tout  peut  se  laver  facilement,  enfin  la  propreté 
est  irréprochable,  mais  le  luxe  est  nul. 

La  viande  n'est  pas,  comme  le  sucre,  par  exemple,  une  mar- 
chandise absolument  homogène  :  le  fragment  pris  au  sommet 
du  pain  est  rigoureusement  identique  au  fragment  pris  à  la  base; 
la  viande,  au  contraire,  se  compose  de  parties  très  différentes.  Si 
on  l'analyse  avec  quelque  attention,  on  y  trouve,  abstraction  faite 
des  os,  la  chair  musculaire,  les  parties  graisseuses,  nerveuses, 
membraneuses,  cartilagineuses,  et,  si  l'on  considère,  dans  les 
divers  membres  du  même  animal,  les  éléments  dont  elle  se 
compose ,  on  constate  que  chacun  de  ces  éléments  diffère  gran- 
dement de  lui-même.  La  graisse,  prise  sur  telle  partie,  doit  être 
classée  comme  suif,  alors  que,  prise  sur  telle  autre,  elle  est  co- 
mestible et  parfois  déUcate;  la  chair  musculaire  des  jambes  ne 
ressemble  en  rien  à  celle  qui  avoisine  l'épine  dorsale,  et  ainsi 
du  reste. 

Malgré  cette  diversité  des  morceaux,  l'usage  de  vendre  toute 
la  viande  au  poids  est  très  ancien  en  France.  Un  édit  de  Henri  II, 
daté  de  1551,  en  imposait  l'obligation  aux  bouchers.  Nonobstant, 
tant  d'éléments  divers  entrent  dans  les  pesées,  que  cette  manière 
de  déterminer  la  quantité  est  loin  d'avoir  toute  l'exactitude  dési- 
rable. Aussi  n'est-il  pas  rare  de  voir,  sur  quelques  marchés  de 
province,  le  prix  se  débattre  en  bloc,  sur  le  vu  du  morceau.  Mais 
dans  les  étaux  parisiens,  la  viande  se  pèse  toujours.  Aussi  l'achat 
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quotidien  de  cette  denrée  de  première  nécessité  provoque-t-elle 
d'incessantes  querelles. 

Dans  chaque  pot-au-feu,  l'étalier  veut  g-lisser,  sous  le  nom  de 
réjouissance,  cpielque  tronçon  d'os  «  de  charpente  »  ;  le  boucher 
les  achète ,  il  veut  les  vendre ,  rien  de  plus  légitime  ;  d'ailleurs , 
(Hitre  la  moelle  qu'ils  renferment,  ils  recèlent,  dans  leur  texture, 
des  parties  gélatineuses  et  des  sucs  nutritifs,  qui  se  retrouvent 
dans  le  bouillon.  Ils  sont  très  loin  cependant  d'avoir  la  valeur  de 
la  viande,  et  la  résistance  de  l'acheteur  à  les  accepter  est  aussi 
légitime  que  l'insistance  du  boucher  à  les  vendre.  Toutefois,  si 
l'on  tombe  d'accord  qu'ils  doivent  entrer  dans  les  pesées  pour 
une  certaine  proportion,  on  ne  tombera  jamais  d'accord  sur  cette 
proportion,  qui  est  nécessairement  variable  chaque  jour.  Il  en 
est  de  même  des  autres  parties  délaissées,  graisse,  nerfs,  mem- 
branes, que  le  consommateur  repousse,  demandant  que  sa  viande 
soit  parée. 

L'étalier  consent  volontiers  à  faire  ce  petit  travail,  mais  il 
entend  ne  le  faire  qu'après  la  pesée;  en  d'autres  termes,  il  ne 
veut  pas  prendre  à  sa  charge  le  déchet  qui  en  résulte.  Nouvelles 
querelles,  dans  lesquelles  l'acheteur  n'a  pas  la  même  apparence 
de  raison  que  quand  il  discute  la  réjouissance;  car,  si  les  os  ne 
se  peuvent  manger,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  graisse  et  des 
parties  nerveuses,  qui  sont  assimilables  et  qui,  à  la  rigueur,  se 
peuvent  consommer. 

Ces  cjuerelles  sont  fort  anciennes,  elles  sont  inhérentes  à  la 
profession;  mais  ce  qui  est  absolument  nouveau,  ce  sont  certaines 
exigences  raffinées  du  public.  Autrefois,  cjuand  une  ménagère  ar- 
rivait un  peu  tard  à  la  boucherie,  il  lui  semblait  tout  naturel  de 
n'y  plus  trouver  le  morceau  qu'elle  désirait;  elle  choisissait  alors 
dans  ce  qui  restait  à  l'étal;  elle  comprenait  que  le  boucher  est 
obligé  de  tout  vendre,  que  les  moutons  ont  un  nombre  de  côte- 
lettes invariable,  qu'ils  ont  autant  de  gigots  que  d'épaules,  et 
qu'il  faut  bien  s'arranger  de  ces  dernières  quand  les  gigots  sont 
vendus.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  bouchers,  trop  nombreux,  sont 
désireux  de  retenir  à  tout  prix  leurs  pratiques;  ils  sont  très  ja- 
loux de  les  conserver;  ils  n'aiment  pas  à  les  voir  aller  à  l'étal 
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voisin,  OÙ  elles  pourraient  prend l'o  rhabiinde  do  retonnier.  Aussi 
s'efforcent-ils  d'avoir  toujours  un  assortiment  complet;  ils  vont 
sans  cesse  aux  rassortiments;  ils  y  perdent  un  temps  considé- 
rable et  augmentent  ainsi  leurs  frais  généraux ,  déjà  très  lourds 
pour  un  chiffre  d'affaires  qui  s'amoindrit  sans  cesse. 

Mais  cette  condescendance  absolue  aux  caprices  dos  consom- 
mateurs a  pour  le  boucher  un  plus  gros  inconvénient  :  celui  de 
l'obliger  à  perdre,  ou,  plus  exactement,  à  vendre  à  vil  prix  des 
viandes  excellentes,  dont  le  seul  tort  est  de  n'être  pas  recherchées 
ce  jour-là. 

Dans  les  étaux  parisiens,  le  dépeçage  s'est  considérablement 
compliqué,  et  pour  bien  faire  comprendre  au  lecteur  ce  que  j'ai 
à  lui  dire  à  ce  sujet ,  il  me  faut  en  quelque  sorte  remonter  à  l'o- 
rigine de  laproiession. 

Nous  supposerons  donc  un  pays  où  la  population  augmente  et 
où  un  boucher  vient  de  s'établir.  La  veille  encore ,  il  n'aurait 
osé  ouvrir  son  étal,  la  vente  aurait  été  insuffisante.  Comment  va- 
t-il  opérer?  Il  a  trois  sortes  de  viande  :  le  veau ,  le  bœuf,  le  mou- 
ton ;  il  a  trois  prix  uniformes,  un  pour  chaque  nature  de  viande. 
Au  fur  et  à  mesure  que  la  pratique  arrive ,  il  coupe  en  suivant 
sur  l'animal,  et  chacun  est  plus  ou  moins  bien  servi,  suivant  les 
hasards  du  moment.  Cette  boucherie  rudimentaire  n'est  pas  un 
mythe  ;  c'est  ainsi  qu'ont  commencé  toutes  les  boucheries  de 
campagne ,  et,  à  l'heure  actuelle ,  il  en  existe  encore  bien  cer- 
tainement dans  quelque  bourgade  de  France.  Mais,  un  jour, 
une  riche  famille  qui  se  procurait  la  viande  au  loin  offre  de  la 
surpayer  pour  obtenir  des  morceaux  de  choix;  c'est  le  commen- 
cement d'une  classification  qui  va  se  faire.  Ensuite  arrivent  des 
bourgeois  aisés  qui,  eux  aussi,  sans  faire  concurrence  au  châ- 
teau, recherchent  des  qualités  intermédiaires,  qu'ils  surpaient  à 
leur  tour,  mais  moins  largement.  L'arrivée  de  ces  délicats  permet 
de  vendre  meilleur  marché  les  parties  moins  estimées  ;  la  classi- 
fication s'établit  d'elle-même ,  la  qualité  se  proportionne  à  la  si- 
tuation de  chacun,  le  dépeçage  se  complique,  et  il  se  complique 
d'autant  plus  que  l'échelle  des  fortunes  se  subdivise  et  s'allonge. 

Cette  proportionnalité  de  prix,  qui  est  dans  la  nature  des  choses, 
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est  un  grand  bienfait ,  elle  permet  à  des  familles  pauvres  ou  peu 
aisées  de  faire  entrer  la  viande  dans  leur  alimentation,  alors 
qu'elle  en  serait  exclue,  si  comme  dans  la  boucherie  radimen- 
taire ,  les  prix  étaient  uniformes  pour  tous.  Cette  viande  est,  in- 
contestablement ,  moins  agréable  à  manger  que  celle  du  riche , 
mais  elle  est  aussi  bonne  en  ce  sens  qu'elle  est  aussi  saine ,  aussi 
nutritive,  qu'elle  soutient  et  répare  les  forces  aussi  bien  que  les 
morceaux  plus  délicats. 

La  classification  des  viandes  et  par  suite  leur  dépeçage  n'ont 
nulle  part  été  poussés  plus  loin  qu'à  Paris  ;  et  cela  est  naturel,  car 
nulle  part,  non  plus,  si  l'on  prend  la  ville  dans  son  ensemble,  on 
ne  voit  l'échelle  des  fortunes  et  des  situations  _  s'allonger  et  se 
fractionner  davantage.  Toutefois,  il  est  peu  de  quartiers  où  la 
population  soit  assez  mêlée  pour  que  le  même  étal  se  puisse  dé- 
faire de  toutes  ses  viandes.  Les  bouchers  des  quartiers  riches  ont 
toujours  été  surchargés  de  basse  boucherie  ;  ceux  des  quartiers 
pauvres  ont  toujours  eu  un  excédent  de  morceaux  de  choix.  Pai- 
suite,  de  tous  temps  il  s'est  établi  entre  les  uns  et  les  autres  un 
commerce  d'échange  qui  se  pratique  encore  aujourd'hui.  Mais, 
depuis  quelques  années,  il  se  produit  un  fait  fâcheux  :  jusque-là, 
la  balance  s'établissait;  aujourd'hui,  il  reste  de  la  basse  bou- 
cherie invendue ,  et,  chaque  année ,  cette  situation  embarrassée 
semble  s'aggraver.  11  faut  l'attribuer  d'une  part  à  la  pusillanimité 
extrême  du  boucher,  que  la  concurrence  effraie,  et  qui  n'ose  plus 
faire  sur  l'acheteur  une  pression  raisonnable  pour  le  déterminer 
à  prendre  la  viande  qui  boude  à  l'étal  ;  mais  il  faut  l'attribuer 
aussi  et  surtout  à  une  disposition  de  la  classe  ouvrière  parisienne, 
qui  devient  chaque  jour  plus  difficile  et  plus  exigeante  sur  son 
alimentation. 

Certains  ménages  ouvriers  ne  reculent  pas  devant  le  prix  des 
meilleurs  morceaux  de  bœuf  à  rôtir,  qui  ont  cependant  acquis 
une  valeur  excessive  ;  et  la  petite  ménagère ,  qui  jadis  laissait 
tailler  dans  n'importe  quelle  partie  du  bœuf  la  tranche  de  bifteck 
qu'elle  mettait  sur  le  gril  pour  le  déjeuner  du  dimanche ,  exige 
aujourd'hui  qu'elle  soit  prise,  malgré  le  prix  élevé,  dans  la 
partie  connue  sous  le  nom  de  faux- fi/ et.  Les  pauvres  eux-mêmes 
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sont  (Icvonus  gouriiiets.  Vne  excolkMite  femme,  une  houclière,  à 
la(ju(>lIo  je  dois  une  partie  des  observations  consignées  ici,  me 
racontait  ([u'elle  était  chargée ,  ainsi  ({u'un  cei-tain  nombre  de 
boucliers  pai'isiens,  ses  confrèrc^s,  de  remplir  les  ordres  d'une  so- 
ciété de  bienfaisance  qui ,  pour  laisser  toute  liberté  aux  malheu- 
reux seconrus,  rédige  ainsi  les  bons  de  viande  :  «  Bon  pour  un  franc 
de  viande.  »  Elle  me  disait,  en  compulsant  ces  cartes,  que  la  plu- 
part des  pauvres  demandaient  deux  côtelettes  à  cinquante  centi- 
mes. Une  seule  pauvre  femme,  parmi  cette  clientèle  spéciale, 
avait  l'habitude  de  lui  demander  un  pot-au-feu  de  basse  bou- 
cherie, «  le  même  d'ailleurs,  ajoutait  cette  dame,  que  je  prends 
pour  moi  et  pour  mon  personnel  ». 

Cette  disposition  des  classes  pauvres  de  la  capitale  à  rechercher 
des  aliments  de  luxe  a  tout  à  fait  déséquihbré  la  boucherie  pari- 
sienne ;  le  boucher  des  riches  quartiers  ne  sait  plus  que  faire  de 
ses  viandes  des  dernières  catégories.  Il  en  consomme  une  bien 
faible  partie;  il  fait  du  bouillon  qu'il  tâche  de  vendre;  il  met 
enfin  en  évidence,  avec  une  étiquette  portant  un  prix  ridicule- 
ment bas,  la  marchandise  dont  il  veut  se  défaire.  J'en  ai  inter- 
rogé un  à  ce  sujet,  qui  m'a  dit  avoir  pris  l'engagement  de  fournir 
aux  écoles  municipales  de  son  arrondissement  le  veau,  le  bœuf 
et  le  mouton,  au  prix  de  sept  sous  la  livre.  Dans  ce  marché  oné- 
reux, il  trouve  l'avantage  d'un  débouché  certain  ,  qui  le  débar- 
rasse en  partie  du  souci  quotidien  de  placer  ses  bas  morceaux. 

De  ce  qui  précède  faut-il  conclure  que  les  quelques  ouvriers 
parisiens  modestes  et  raisonnables  dans  leur  alimentation  paient 
très  bon  marché  la  viande  qu'ils    consomment?  Nullement. 

Il  est  certain  que  la  pauvre  ménag'ère  économe,  qui,  ayant  du 
temps,  consentirait  à  se  donner  la  peine  de  quitter  quotidienne- 
ment son  quartier  pour  aller  au  loin  se  fournir  dans  une  bou- 
cherie à  clientèle  aristocratique,  pourrait  payer  la  viande  très 
bon  marché,  à  la  condition  de  ne  pas  suivre  ses  caprices,  mais  de 
prendre  ce  qui  lui  serait  offert  à  bas  prix.  Pourquoi  faut-il  dire 
qu'à  Paris  cette  ménagère  n'existe  guère  !  Ne  savons-nous  pas  que, 
pour  les  fournitures  quotidiennes,  chacun  veut  aller  au  plus  près? 

Non,  ce  n'est  pas  l'ouvrier  économe,  raisonnable,  qui  bénéficie 
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du  gaspillage  résultant  de  cet  état  anormal  du  commerce  de  la 
boucherie;  ceux  qui  en  profitent  sont  surtout  les  petits  traiteurs, 
les  gargotiers  de  bas  étage  et  tous  ces  établissements  borg-nes  où 
se  vont  nourrir  les  bohèmes  et  les  déclassés  qui  pullulent  dans 
la  grande  ville,  vagabonds,  gens  sans  aveu,  au  seul  profit  des- 
c[uels  semblent  tourner  toutes  les  désorganisations  sociales. 

Grâce  à  ces  nouvelles  mœurs  parisiennes,  le  boucher  des  quar- 
tiers populeux,  comme  celui  des  quartiers  riches,  a  besoin  de 
toutes  les  catégories  ;  il  achète  donc  à  l'échaudoir,  comme  son 
conh'ère,  des  quartiers  entiers  de  bœuf,  et  s'il  vend  moins  cher 
que  lui,  c'est  qu'il  accepte  des  animaux  de  moindre  valeur  ;  mais 
il  n'entend  nullement  sacrifier  les  prix  et^  si  bon  marché  qu'il  paie 
ses  rassortiments  à  cause  de  la  qualité  inférieure,  il  les  vend  au 
cours  réel  et  profite  de  la  différence. 

En  réalité,  le  boucher  fait  ce  que  font  tous  les  gens,  commer- 
çants ou  non,  qui  pratiquent  un  acte  de  commerce  :  il  tire  de 
sa  marchandise  tout  ce  que  la  situation  lui  permet  d'en  tirer.  Le 
bourgeois  qui  vend  sa  maison  de  campag-ne  n'opère  pas  autre- 
ment. Il  veut  un  bénéfice  énorme  pour  peu  qu'un  acheteur  un 
peu  engoué  vienne  le  trouver.  S'il  est  obligé  d'offrir,  il  consent 
au  contraire   à  une  perte  considérable. 

J'ai  vu  un  boucher  parer  un  g-igot  destiné  à  une  table  aristo- 
cratique, c'est-à-dire  lui  donner  une  forme  régulière;  les  débris 
tombés  n'étaient  plus  présentables,  mais  ils  ne  renfermaient  pas, 
ou  très  peu,  de  graisse  et  de  membranes;  ils  étaient  composés 
.  presque  uniquement  de  chair  musculaire  ;  intrinsèquement,  ils 
valaient  le  gigot  lui-même.  Ces  débris,  ramassés  sur  une  assiette, 
furent  piqués  d'une  étiquette  métallique  portant  le  chiffre  25  ; 
puis,  placés  extérieurement  bien  en  évidence,  ils  étaient  ainsi 
offerts  à  cinq  sous  la  livre.  En  même  temps,  un  des  étaliers  vendait  à 
une  cuisinière,  qui  venait  chercher  son  pot-au-feu,  des  os  de  char- 
pente, la  réjouissance,  à  huit  sous  ;  et,  comme  je  signalais  au  pa- 
tron l'anomalie  de  ces  deux  prix  rapprochés  l'un  de  l'autre,  il 
me  répondit  :  «  ]^a  différence  est  grande  :  ces  os  me  sont  de- 
mandés, tandis  que  je  suis  obligé  d'offrir  ces  débris,  car,  si  j'at- 
tendais l'acheteur,  je  ne  les  vendrais  jamais.  »  11  aurait  pu  ajouter 
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({u'il  est  contraint  de  vendre  d'antant  plus  cher  ce  qui  lui  est 
demandé,  qu'il  perd  davanlag-e  sur  ce  qu'il  est  obligé  d'offrir. 
Dans  lespèce,  le  gigot  paré  devait  évidemment  compenser  la  perte 
faite  sur  le  déchet. 

Que  le  lecteur  me  le  pardonne;  je  m'aperçois  qu'en  disser- 
tant sur  les  prix  de  la  boucherie,  je  me  sers  des  ancienne  déno- 
minations de  poids  et  de  monnaies  ;  c'est  qu'en  eil'et,  dans  le 
comjnerce  de  la  boucherie,  jamais  on  ne  parle  autrement.  Il  y  a 
plus  :  les  poids  actuellement  en  usage  ne  présentant  pas  les 
mêmes  divisions  que  ceux  d'autrefois;  il  n'est  pas  rare  qu'on  se 
serve  en  même  iemps  des  anciennes  et  des  nouvelles  désigna- 
tions, et  qu'on  dise  par  exemple  :   deux  /ivres  trois  hectos. 

Quelques  personnes  ont  cru  pouvoir  attrijjuer  l'énorme  diffé- 
rence que  l'on  constate,  entre  le  prix  de  la  viande  sur  pied  et  le 
prix  de  la  même  viande  chez  le  boucher  en  détail,  aux  quantités 
considérables  qui  s'en  perdent  chaque  jour.  Il  n'est  pas  douteux 
que  le  boucher  parisien  qui  vend  de  la  viande  à  cinq  sous,  ou 
celui  du  dehors  auquel  le  facteur  à  la  criée  remet  un  compte  se 
soldant  par  un  excédent  de  débours,  peuvent  l'un  et  l'autre  consi- 
dérer leur  marchandise  comme  perdue,  mais  ce  n'est  pas  de  ce 
genre  de  perte  qu'il  s'agit  ici  ;  on  veut  parler  de  viande  gâtée  et 
et  jetée. 

Je  lis  dans  un  petit  opuscule,  signé  du  nom  d'un  éleveur  dis- 
tingué, membre  du  Conseil  général  de  son  département,  la 
phrase  suivante  :  «  C'est  par  millions  de  kilos  que  se  compte  la 
perte  journalière  de  la  viande.  »  Il  tient,  ajoute-t-il,  ce  propos 
d'un  boucher  parisien  et  il  cite  son  auteur.  Il  y  a  là  évidemment 
une  exagération  voulue  :  bien  que  le  mot  millions  soit  écrit  au 
pluriel  et  souligné,  il  est  bien  évident  que  l'auteur  n'entend  pas 
être  pris  à  la  lettre,  car  la  consommation  quotidienne  de  la  ville 
de  Paris  n'atteint  pas  à  un  milhon  de  kilos.  Ici  le  mot  «  mil- 
lions »  veut  tout  simplement  dire  «  beaucoup  » . 

En  considérant  le  désarroi  du  métier  et  l'absence  de  toute 
organisation  capable  de  régler  et  de  pondérer  le  marché  des 
viandes  à  la  main,  cette  assertion  ne  m'étonnait  pas  trop.  Dé- 
rieux  de  ni'éclairer,  j'ai  questionné  à',  ce  sujet  les  membres  des 


258  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

deux  syndicats.  Voici  la  réponse  qui  me  fut  faite  au  Syndicat  de 
la  boucherie  en  détail.  «■  On  peut,  m'a-t-on  dit,  évaluer  cette 
perte  à  deux  mille  kilos  dans  les  journées  de  grande  chaleur.  » 
Le  président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  de  la  bou- 
cherie en  gros  m'a  répondu  :  «  Cette  perte  se  fait  dans  les  étaux  et 
elle  se  chiffre  par  centaines  de  mille  kilos  chaque  année.  »  Il  est 
entendu  qu'il  s'agit  ici  d'évaluation  ;  mais  elles  sont  assez  dif- 
férentes pour  qu'on  n'en  puisse  rien  conclure. 

J'ai  questionné  à  leur  tour  les  détaillants.  Ceux  auxquels  je 
me  suis  adressé  m'ont  répondu  qu'ils  ne  perdaient  pas  un  seul 
kilo  de  marchandise  en  une  année.  Ils  sont  tous  munis  d'un 
appareil  frigorifique,  dans  lequel  ils  tiennent  la  viande  pendant 
les  chaleurs;  moyennant  une  petite  dépense  de  quelques  kilos 
de  glace ,  ils  obtiennent  dans  ce  petit  magasin ,  ingénieuse- 
ment disposé,  un  courant  d'air  sec  et  froid  ;  la  viande  s'y  con- 
serve plusieurs  jours  et  il  faudrait,  m'ont-ils  dit,  avec  les  faci- 
lités actuelles  de  rassortiment,  de  la  négligence  et  même  de 
l'incurie,  pour  laisser  perdre  de  la  viande  à  l'étal.  Il  n'est  pas 
douteux  cependant  que,  pendant  les  journées  orageuses  de  l'été, 
les  inspecteurs  au  marché  à  la  criée  envoient  à  la  ménagerie 
des  quartiers  de  viande  avancée,  que  le  Muséum  paie,  si  j'ai 
bonne  mémoire,  dix  centimes  le  kilo.  Il  y  a  aussi  certaines 
quantités  de  viande  qu'ils  font  dénaturer  en  les  arrosant  de 
pétrole,  et  qui  n'ont  plus  d'autre  emploi  que  de  faire  de  l'en- 
grais; j'avoue  n'avoir  à  ce  sujet  aucun  chiffre,  mais  ces  quan- 
tités ne  peuvent   pas  être  bien  considérables. 

Je  suis  disposé  à  croire  que  c'est  surtout  dans  les  mains  des 
revendeurs  nomades  que  cette  perte  se  rencontre;  ils  ont  d'ail- 
leurs fait  leurs  achats  à  prix  si  avilis,  qu'ils  peuvent  bien  la 
supporter.  Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  la  chiffrer. 
Ces  gens-là  n'ont  aucune  honte,  ils  vendent  à  des  consomma- 
teurs qu'ils  ne  reverront  jamais,  et  bien  probablement  ils  ne  se 
décident  à  jeter  clandestinement  leur  marchandise  à  l'égout 
dans  une  fosse  d'aisance  que  quand  ils  ne  peuvent  plus  faire 
autrement. 

L'écart  dont  les  agriculteurs  se  plaignent  entre  le  prix  au- 
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(|uel  ils  vendent  leurs  bestiaux  et  celui  auquel  on  achète  la 
viande  doit-il  être  attribué,  comme  l'affirment  certains  écono- 
mistes, à  Tavidité  des  boucliers  détaillants,  qui  prendraient  des 
bénéfices  exagérés?  On  ne  voit  plus  guère  aujourd'hui  les  bou- 
chers se  retirer  avec  une  grosse  fortune,  et  ceux  (jui  (quittent 
le  métier  avec  de  l'aisance  ne  sont  pas  très  nombreux.  11  est 
certain  néanmoins  qu'ils  prennent  des  bénéfices  plus  considéra- 
bles que  ceux  que  s'attribuaient  leurs  devanciers;  mais,  toutes 
proportions  gardées,  ils  sont  aujourd'hui  de  deux  à  trois  fois 
plus  nombreux  qu'ils  n'étaient  jadis,  et  leurs  frais  généraux 
no  sont  pas  moindres.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la 
boucherie  s'est  dédoublée  et  que  le  chevillard  est  un  intermé- 
diaire nouveau  qu'il  faut  payer.  En  tous  les  cas,  leurs  achats 
et  leurs  ventes  se  font  d'une  manière  si  irrégulière  qu'il  est  ab- 
solument impossible  de  dire  ce  qu'ils  gagnent ,  ils  l'ignorent 
eux-mêmes.  A  l'abattoir,  les  prix  sont  variables,  mais  la  viande 
a,  un  cours;  à  la  criée  et  partout  où  se  font  les  rassortiments, 
elle  n'en  a  aucun  :  les  prix  d'achat,  pour  ces  derniers,  sont  ab- 
solument fantaisistes  et  dépendent  du  hasard.  11  en  est  de  même 
pour  les  ventes  :  ce  qui  est  demandé  est  vendu  à  un  prix  régu- 
lier et  avec  bénéfice;  ce  qui  ne  se  demande  pas  est  donné  à 
perte  et  à  n'importe  quel  prix.  Telle  est  l'incertitude  du  métier. 

Â.ussi  les  bouchers  font-ils  un  inventaire  toutes  les  semaines; 
la  nature  de  leur  commerce  rend  cette  opération  très  simple. 
Les  achats  et  les  ventes  se  faisant  au  comptant,  il  suffit  de 
chiffrer  le  magasinage,  qui  n'est  jamais  considérable,  et  de 
constater  l'état  de  la  caisse.  Ce  n'est  qu'après  cet  inventaire 
que  le  boucher  sait  s'il  a  gagné  et  combien.  C'est  alors  seule- 
ment qu'il  décide  s'il  doit  maintenir  les  mêmes  prix,  aug- 
menter ou  diminuer. 

Les  économistes  sont  parfois  de  trop  stricts  logiciens;  ceux 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure  s'adressent  aux  ouvriers  et  di- 
sent :  «  Les  bouchers  veulent  trop  gagner  ;  soyez  vous-même 
votre  propre  boucher;  réunissez-vous;  achetez^  non  pas  nn 
bœuf  sur  pied,  mais  un  animal  abattu  :  vous  vous  le  parta- 
gerez  et  vous  aurez  ainsi,  pour  les  besoins   de   vos  ménages, 
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la  viande  au  prix  de  la  vente  en  gros;  en  un  mot,  faites  de  la 
coopération.  »  C'est  fort  Lien  dit;  mais  la  viande  ne  se  conserve 
pas  :  il  faudra  donc  que  chacun  s'engage  pour  une  quantité 
déterminée,  sans  quoi  il  y  aura  tantôt  excédent  tantôt  insuf- 
fisance; puis,  à  quel  prix  taxer  l'aloyau,  la  culotte,  le  collier 
et  le  reste?  pourra-t-on  jamais  s'entendre  sur  cette  taxe  de 
répartition?  Chacun  ne  prétendra-t-il  pas  payer  relativement 
trop  cher  le  morceau  qu'il  accepte?  Que  faire  aussi  de  la  basse 
boucherie,  que  chacun  aujourd'hui  dédaigne?  Est-ce  tout?  Non  : 
la  population  parisienne  ne  veut  pas  faire  cent  pas  pour  aller 
chercher  son  approvisionnement  quotidien,  et,  si  les  adhérents 
n'habitent  pas  dans  les  cinquante  maisons  qui  entourent  l'étal 
coopératif,  ils  n'iront  pas  y  acheter. 

Mais  voici  qui  est  plus  concluant  encore  :   Fessai  a  été   fait, 
et  à   une    époque    où  les    difficultés    étaient   beaucoup  moins 
grandes  qu'aujourd'hui.  C'était  en  1859,  au  lendemain  du  dé- 
cret qui  rendait  libre  la  boucherie.  M.  Henri  Gernuschi  fondait 
dans  Paris  trois  étaux  coopératifs.  Plus  tard  il  raconta  ses  mé- 
saventures dans  son  livre  des  JUusions  des   sociétés  coopératives, 
dont  voici  la  conclusion  :  «  Au  bout  de  trois  ans,  je  parvins  à 
céder  mes  étaux  ;  il  m'en  avait  coûté  plus  de   cent  mille  francs  ; 
je  ne  les  regrette  pas,  c'était  une  expérience  pour  arriver  à  bien.  » 
Nous  signalions  au  début  de  ce  travail,  nos  lecteurs  ne  l'ont 
sans  doute  pas  oublié,  la  situation  du  commerce  de  la  viande  : 
Producteurs,    consommateurs,   intermédiaires,    tout   le   monde, 
disions-nous,  se  plaint;  nous  nous  proposions  de  dégager,  au 
cours  de  cette  étude,  les  causes  de  ces  plaintes  contradictoires. 
Nous  avons  déjà  vu  que  l'on  ne  peut  pas  légitimement    attri- 
Imer  la  mauvaise  situation    actuelle  de  l'agriculteur  aux  trop 
nombreux  intermédiaires  qui  se  placent  entre  lui  et  le  boucher; 
le  nombre  de  ces  intermédiaires  est  aussi  réduit  que   possible. 
Les  frais  de  vente  du  bétail  sont  considéraljles,  il  est  vrai,  mais 
ils  sont  la  conséquence  de  la  nature  spéciale  de  la  marchandise. 
Ces  frais  d'ailleurs  ont  toujours  existé  ;  ils  étaient  même  autre- 
fois plus  considérables,  quand  il  fallait  faire  voyager  pédes- 
trement  les  animaux  de  l'herbage  au  marché. 
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Faut-il  accuser  le  Itouclier  (l'rti'i^  troj)  ;ivi(le,  Irop  ù[)r(i  ;ui 
gain?  Pas  davantage,  nous  venons  de  le  voir.  Il  gagne  beau- 
coup sur  ce  qu'on  lui  demande,  il  perd  sur  ce  qu'il  ofTrc;  la 
l>alance  lui  laisse  encore  un  large  profit,  mais  ses  ventes  sont 
tellement  réduites  que  ce  l)énéfice  lui  est  indispensable  pour 
couvrir  ses  frais  généraux. 

D'ailleurs,  quand  on  compare  le  prix  de  la  viande  sur  pied 
et  son  prix  à  l'étal,  on  ne  fait  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
celle  qui  est  vendue  à  perte  pour  s'en  défaire  ;  on  calcule  né- 
cessairement avec  le  prix  des  ventes  régulières,  et  l'écart  que 
l'on   constate  ainsi   est  évidemment  inexact. 

Le  mal  est  d'aljord  dans  le  trop  grand  nomljre  détaux.  Ce 
mal  résulte,  nous  l'avons  vu,  de  la  propension  naturelle  à  se 
fournir  au  plus  près  ;  le  seul  remède  ici  serait  dans  la  limita- 
tion du  nomJjre  des  ])oucheries,  et  nous  verrons  plus  loin  qu'en 
effet  ce  remède  a  été  longtemps  appliqué;  mais  plusieurs  fois 
ou  y  a  renoncé  ;  plusieurs  fois  aussi  on  y  est  revenu  :  gros  pro- 
blème ! 

En  second  lieu,  et  surtout,  le  mal  est  dans  les  mœurs  de  la 
population  parisienne,  qui,  non  contente  de  refuser  o])stinément 
la  basse  boucherie,  partout  ailleurs  en  usage,  exige  impérieu- 
sement le  morceau  qui  lui  fait  envie,  sans  jamais  consentir  à 
n'importe  quelle  substitution.  Là  est,  nous  lavons  reconnu,  la 
principale  cause  de  la  cherté;  il  appartient  au  public  de  la  faire 
cesser,  quand  il  lui  plaira  :  mais  il  ne  faut  pas  quil  s'attende 
à  la  voir  disparaître,  s'il  met  au-dessus  de  toute  considération 
meilleure  le  plaisir  d'être  ainsi  servi. 

Jadis  le  bouclier  était  le  fournisseur  attitré  de  telles  et  telles 
familles  ;  les  relations  duraient  nombre  d'années.  La  maîtresse 
de  maison  se  mettait  directement  en  rapport  avec  lui.  Elle  dé- 
battait ses  prix  et  faisait  ses  conventions.  Généralement,  elle  con- 
cluait un  petit  marché  qui  consistait  à  prendre  toute  espèce  de 
viande,  veau,  bœuf  et  mouton,  à  un  prix  uniforme.  On  appelait 
cela,  alors,  faire  un  prix  l'un  dans  Vautre.  Ce  prix  «  l'un  dans 
l'autre  »  était  loin  d'être  le  même  pour  chaque  pratique.  Il  variait 
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suivant  la  fortune  et  les  exigences  de  chacun.  Les  familles  riches, 
qui  payaient  cher,  étaient  naturellement  les  mieux  servies.  On 
s'était  (V ailleurs  entendu,  d'une  manière  liénérale,  sur  les  mor- 
ceaux qui  seraient  fournis.  Toutefois  le  houcher  se  réservait  en 
cas  d'impossihilité  absolue,  de  faire  des  substitutions,  substitu- 
tions tantôt  avantageuses,  tantôt  onéreuses,  qui,  en  fin  décompte, 
se  balançaient  :  mais  le  prix  restait  immuable.  En  cas  de  hausse 
ou  de  baisse  persistantes,  un  nouvel  accord  devait  nécessairement 
intervenir. 

Cette  méthode  était  avantageuse  pour  les  deux  contractants. 
Elle  assurait  au  boucher  le  placement  régulier  de  toutes  les  ca- 
tég"ories  de  viande;  elle  permettait  à  la  maîtresse  de  maison  d'é- 
quilibrer son  jjudget  avec  certitude  et  par  anticipation.  Pour  peu 
qu'elle  sût  le  nombre  de  personnes  qu'elle  avait  à  nourrir  et  le 
poids  moyen  à  calculer  pour  la  part  de  chacune,  elle  pouvait 
d'avance,  à  quelques  francs  près,  supputer  sa  dépense  mensuelle. 
Puis,  surtout,  cette  méthode  assurait  des  rapports  directs  et  per- 
manents entre  les  familles  de  clients  et  le  fournisseur. 

Ces  bonnes  coutumes  ont  disparu  ;  le  Ijoucher  ne  peut  plus 
compter  sur  la  iidélité  de  sa  clientèle;  la  maîtresse  de  maison 
abandonne  à  ses  domestiques  des  détails  qui  sont  absolument  de 
son  ressort,  mais  dans  lesquels  elle  ne  veut  plus  descendre.  Les 
conséquences  de  cet  abandon  des  devoirs  ne  se  sont  pas  fait  at- 
tendre :  le  Ijoucher,  et  l'on  peut  dire  tous  les  fournisseurs,  sont 
aujourd'hui  dans  la  dépendance  des  domestiques.  Le  fournis- 
seur parisien  n'a  plus  une  clientèle  de  familles,  il  a  une  clientèle 
de  cuisinières.  Il  est  devenu  l'homme-lige  de  la  domesticité  pa- 
risienne. De  cette  situation,  faut-il  s'en  étonner?  il  est  résulté  des 
abus. 

Le  plus  grave,  le  plus  universel,  qui  n'est  plus  un  secret  pour 
personne,  est  le  <(  sou  pour  franc  »,  on  dit  parfois  le  sou  pour 
livre,  ce  qui  inq^lique  que  l'usage  est  fort  ancien.  Mais  jadis,  à 
Paris,  il  était  strictement  limité  aux  quartiers  aristocratiques; 
c'est-à-dire  là  où  le  décorum  ne  permettait  guère  à  la  maîtresse 
de  maison  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  fournisseurs  de  son 
quartier.   Quand  la  bourgeoise  a  cru,  comme  la  marquise,  que 
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(les  relations  directes  avec  son  honclHU-  étaient  incompatibles  avec 
sa  dignité,  l'abns  a  fait  la  taehe  (riuule,  il  a  gagné  les  quartiers 
bourgeois,  puis  demi-bourgeois,  et  aujourd'hui  cet  impôt  est  pré- 
levé sur  la  lamille  la  plus  modeste  qui  use  d'une  servante.  Je  dis 
que  cet  impôt  est  prélevé  sur  la  famille,  parce  que  personne,  je  le 
suppose,  n'a  la  naïveté  de  croire  que  les  petits  marchands  soient 
en  situation  de  sacritiei'  iuq^unément  cin([  ]>our  cent  sur  leurs 
stricts  bénéfices. 

L'abns  que  je  signale  ici  est  général  ;  il  existe  chez  le  bou- 
cher, l'épicier,  chez  le  fruitier,  chez  tons  les  fournisseurs  quo- 
tidiens et  même  chez  les  autres;  mais  je  le  signale  à  propos  de 
la  boucherie,  parce  que  c'est  là,  je  crois,  qu'il  a  pris  naissance  ; 
et  j'imagine  que  la  question  de  la  réjouissance  en  a  été  l'origine. 
Aujourd'hui  la  réjouissance  «  se  discute  »  :  certains  acheteurs 
font  peser  les  os  à  part,  mais  jadis  les  os  ((  de  charpente  »  entraient 
obligaloiremoil  pour  une  part  dans  les  pesées.  La  quantité  «  se 
discutant  »  ainsi  sans  cesse,  je  suppose  que,  pour  rendre  le  cuisi- 
nier moins  sévère,  quelque  boucher  aura  imaginé  de  lui  accorder 
le  sou  pour  livre.  Nous  savons,  je  l'ai  déjà  signalé,  que  quand 
un  abus  commercial  n'est  pas  réprimé  à  temps,  il  s'impose  très 
vite  à  tous  les  commerçants  qui  se  trouvent  en  concurrence  entre 
eux. 

Le  sou  pour  livre,  dont  l'usage  s'est  longtemps  localisé  dans 
les  quartiers  riches,  s'est  donc  plus  tard  étendu  dans  toute  laville^ 
au  fur  et  à  mesure  que  les  familles  sont  devenues  étrangères  aux 
fournisseurs.  Ce  désordre  est  grave  :  il  a  beaucoup  contribué  à 
démoraliser  la  domesticité  parisienne,  en  lui  laissant  croire  qu'il 
lui  est  licite  de  s'attribuer  un  bénéfice  ou  une  commission  sur  les 
achats  dont  elle  est  chargée.  Je  sais  une  dame  qui,  reprochant  à 
sa  bonne  de  faire  danser  Vanse  du  paninr,  s'est  attiré  cette  ré- 
ponse :  «  Je  ne  prends  jamais  que  mon  droit.  »  Cette  fdle  voulait 
dire  probablement  :  «  Je  ne  prends  que  cinq  pour  cent,  c'est  mon 
droit;  que  me  reprochez- vous?  »  Cet  abus  est  si  bien  entré  dans 
les  mœurs,  qu'il  sera  bien  difficile,  sinon  impossible,  de  l'extirper, 
d'autant  qu'il  semble  être  accepté  par  certaines  maîtresses  elles- 
mêmes.  Si  j'en  dois  croire,  comme  j'y  suis  fort  disposé,  les  allé- 
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gâtions  de  bon  nomljre  de  bouchers,  ces  dames  seraient  même 
fort  empressées  à  initier  leurs  servantes.  Quand  une  fille  de  la 
campagne,  fraîchement  débarquée,  se  présente  chez  elles,  son 
premier  m  ouvement  est  de  se  récrier  sur  la  modicité  des  gages  : 
elle  avait  entendu  dire  qu'à  Paris  on  gagnait  tant  d'argent!  Alors 
la  future  maîtresse  lui  énumère  avec  complaisance  tous  les  pro- 
fits qu'elle  aura  et  notamment  le  sou  pour  franc,  qu'il  ne  faut 
pas  oublier  d'exiger  des  fournisseurs. 

Un  boucher,  retiré  des  affaires  depuis  plus  de  vingt  ans,  qui  a 
eu  l'obligeance  de  me  renseigner  sur  l'ancienne  boucherie  et  de 
me  guider  encore  dans  mes  recherches  sur  la  nouvelle,  me  ra- 
contait à  ce  sujet,  qu'établi  dans  un  quartier  populeux,  il  avait 
pu  se  refuser  à  accorder  le  sou  pour  franc.  Ses  pratiques  bour- 
geoises étaient  peu  nombreuses  et  il  était  en  relations  directes 
avec  elles.  L'une  d'elles  vint  cependant  le  trouver  un  jour,  pour 
le  prier  de  vouloir  bien,  au  moins  en  apparence,  faire  cette  con- 
cession à  sa  cuisinière.  «  Je  vous  rembourserai,  lui  disait-elle  ;  mais 
elle  menace  de  me  quitter  à  cause  de  vous;  je  ne  veux  pas  avoir 
l'air  de  m'en  mêler  et  cependant  je  ne  voudrais  pas  la  perdre.  » 
U  consentit  à  se  prêter  à  cette  petite  comédie;  mais  comment 
les  fournisseurs  peuvent-ils  se  défendre,  quand  on  leur  impose 
d'aussi  compromettantes  complaisances? 

Voici  maintenant  un  autre  fait,  d'une  gravité  plus  grande  :  je 
l'ai  recueilli  quand  je  m'occiq:)ais  de  laboulang'erie  et  je  le  tiens 
de  la  bouche  de  l'intéressé  même,  ce  qui  me  permet  de  m'en  por- 
ter garant,  la  sincérité  du  narrateur  étant  absolument  au-dessus 
de  tout  soupçon. 

Il  tenait  une  ])oulangerietrès  richement  achalandée.  C'était  au 
début  de  son  établissement  :  un  domestique  vint  le  prier  de 
porter  sur  le  livre  de  fournitures  de  ses  maîtres  une  livraison  de 
pain  qui,  en  réalité,  n'avait  pas  été  faite,  mais  dont  il  priait  le 
boulanger  de  lui  remettre  le  montant  de  la  main  à  la  main.  Refus 
de  la  part  du  fournisseur,  menace  de  la  part  du  domestique,  qui 
lui  disait  :  «  Si  vous  n'accédez  pas  à  ma  demande,  je  vous  (fuitte- 
rai  ».  Emu  de  cette  exigence  et  malgré  la  crainte  de  perdre  une 
bonne   pratique  ,  le  boulanger  se  décida  à  une  démarche   qui 
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rintimidaitd'ailleiii'.s  nu  peu.  Use  fît  annoncer  chez  «  M.  le  comte  », 
son  client,  en  accompagnant  son  nom  de  sa  qualité  profession- 
nelle. Il  fut  très  l)ion  reçu  :  le  client  croyait  qu'on  venait  lui  de- 
mander son  appui  dans  ([uel(|ue  affaire  diflicile.  Mais  (juand  il  sut 
de  quoi  il  s'agissait,  il  répondit  nettement  à  son  visiteur  qu'il  ne 
voulait  pas  se  mêler  de  l'affaire  dont  il  l'entretenait  et  le  laissait 
se  tirer  seul  de  cotte  situation  difficile.  11  était,  disait-il,  satisfait 
du  service  du  coupable,  qui  avait  bon  caractère  et  s'accordait  avec 
ses  camarades  ;  il  risquait ,  en  changeant ,  de  tomber  plus  mal  : 
«  les  bons  domestiques  sont  si  rares!  etc.  »  Bref,  iM.  le  comte  sa- 
vait évidemment  mauvais  gré  à  son  boulanger  d'être  venu  lui  de- 
mander son  intervention  dans  une  affaire  de  domesticité  et  de 
fournisseur,  et  d'avoir  troublé  sa  quiétude  à  cet  égard. 

Quand,  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  les  maîtres  se  re- 
fusent à  remplir  leurs  devoirs,  que  peuvent  faire  les  marchands 
livrés  à  la  tyrannie  des  domestiques  ?  Abandonnés  de  ceux  qu'on 
exploite  .  ruinés  s'ils  résistent ,  ils  deviennent  fatalement  les  com- 
plaisants de  la  tyrannie  qu'on  leur  impose.  Il  faut  donc  bien  se 
convaincre  de  cette  vérité,  que  ce  genre  de  désordres  prend  sa 
source  dans  le  relâchement  de  nos  mœurs  et  non  pas  dans  la 
mauvaise  foi  des  commerçants.  On  prête  ce  joli  mot  à  je  ne  sais 
plus  quel  grand  seigneur,  homme  d'esprit  :  «  Je  te  donne  pour 
étrennes  ,  aurait-il  dit  à  son  valet  qui  venait  lui  souhaiter  la 
bonne  année ,  tout  co  que  tu  m'as  volé  dans  l'année  qui  vient  de 
s'écouler.  »  Ce  grand  seigneur  oubliait  que  la  première  obli- 
gation des  supérieurs  est  de  maintenir  leurs  inférieurs,  en  leur 
montrant  le  droit  chemin  et  l'exemple  de  la  vertu  :  une  société 
s'écroule  quand,  par  faiblesse  ou  par  négligence,  les  classes  diri- 
geantes manquent  à  ce  devoir  professionnel. 

On  ne  reproche  pas  seulement  aux  marchands  en  détail ,  une 
connivence  coupable  avec  les  domestiques,  on  les  accuse  volon- 
tiers d'être  avides  et  voleurs,  de  ne  pas  se  contenter  des  gros  bé- 
néfices qu'ils  prélèvent  sur  le  public,  et  de  recourir  pour  accroî- 
tre leurs  gains  à  des  moyens  illicites  et  honteux.  Dans  sa  généralité, 
cette  accusation  n'est  pas  justifiée.  Il  existe  cependant  dans  toutes 
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les  corporations,  même  dans  celles  auxquelles  on  accorde  volon- 
tiers de  la  considération  et  qui  se  targuent  d'honorabilité,  des 
personnalités  qui  les  déshonorent;  on  peut  donc  reconnaître,  sans 
injurier  personne,  que  la  boucherie  n'échappe  pas  à  la  loi  com- 
mune. Je  ne  puis  citer  qu'un  fait  bien  authentique  de  vente  à  faux 
poids,  parvenu  à  ma  connaissance;  le  voici  : 

Un  boucher,  pour  attirer  la  clientèle,  place  à  la  devanture  de 
son  étal  une  pancarte,  sur  laquelle  il  inscrit  le  prix  de  ses  diffé- 
rentes viandes  :  elles  sont  toutes  cotées  bien  au-dessous  des  prix 
marqués  par  ses  confrères.  Le  gigot  notamment,  qui  se  vend 
partout  ailleurs  1  fr.  30,  se  trouve  affiché  à  1  fr.  le  demi-kilogr. 
Une  ouvrière,  tentée  par  le  bon  marché,  achète  dans  cet  étal, 
non  pas  un  gigot,  ce  qui  serait  trop  considérable  pour  son  petit 
ménage,  mais  un  tronçon  de  gigot,  et  au  moment  de  payer  elle 
invoque  tout  naturellement  le  prix  annoncé.  Le  boucher,  ar- 
guant du  bas  prix,  prétend  ajouter  à  la  pesée  des  os  décharnés; 
l'acheteuse  proteste  :  cette  prétention  est  contraire  à  l'usage,  <(  le 
gigot  se  vend  toujours  sans  réjouissance  ».  Après  discussion,  on 
arrive  à  une  concession  mutuelle  :  le  boucher  n'ajoutera  pas  de 
réjouissance,  mais  la  pratique  paiera  1  fr.  10  le  gigot  taxé  à  1  fr. 
La  facture  délivrée  par  la  caissière,  sur  la  déclaration  que  l'éta- 
lier  lui-même  avait  faite  à  la  caisse,  portait  le  poids  de  1  kilog. 
300  grammes  ;  mais  le  poids  réel,  vérifié  aussitôt  chez  un  épicier 
du  voisinage,  n'était  que  de  1  kilog.  100  grammes.  L'acheteuse 
retourna  chez  le  boucher,  fit  constater  le  faux  poids,  se  plaignit 
selon  son  droit,  tout  en  déclarant  qu'elle  ne  porterait  pas  plainte. 
L'étalier,  après  avoir  vainement  tenté  de  se  disculper,  finit  par 
avouer  en  ces  termes  ingénus  son  intention  frauduleuse  :  «  Vous 
savez  bien  que  le  gigot  vaut  plus  d'un  franc  dix  centimes  la  li- 
vre I  »  Voici  au  surplus  la  petite  pratique  qu'il  avait  employée 
pour  tromper  sur  la  pesée.  Tous  les  commerçants  en  détail  ont 
l'habitude  d'attacher  avec  des  ficelles,  à  la  colonne  qui  supporte 
le  fléau  de  la  balance,  les  petits  poids  de  10  et  de  20  grammes, 
afm  de  ne  pas  les  égarer.  A  la  boucherie,  de  si  faibles  fractions 
sont  volontiers  négligées  par  le  client  ;  aussi  ces  poids  ne  servent- 
ils  guère  au  boucher  (pie  pour  faire  constater  au  client  le  peu 
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<|iii  m;in(|n('  à  la  pesée  oxactc,  et  pai' coiisé(i[ii(Mit  ils  sont  toujoiu'S 
mis  dans  le  plateau  que  la  viand*-  occupe.  C'est  au  moyen  de 
licelles  lixées  aux  poids,  f]U(>  le  peu  honnête  étalier  avait  trouvé 
le  moycMi  de  l'aire  tréhuclKU'  à  faux  la  balance. 

Je  ne  reviendrai  })as  sur  la  tyrannie  des  domesti(pies  ;\  Tëgard 
des  fournisseurs  et  sur  les  désordres  qui  en  résultiMit.  mais  je  me 
permettrai  de  faire  rcmarcjuer  que  chaque  fois  (jue  l'on  étudie 
une  question  sociale,  on  trouve  toujours  pour  cansc  initiale  aux 
désordres  la  désorg-anisation  de  la  famille  ,  la  désorg-anisation  de' 
l'atelier,  l'abandon  des  coutumes  raisonnables.  Les  métiers  pari- 
siens sont  tous  plus  ou  moins  désors^anisés,  il  n'est  donc  pas 
étrange  que  Ton  y  constate  desaJms;  j'ai  voulu  rechercher  quels 
al)us  ont  pu  s'introduire  et  s'implanter  dans  l'exercice  de  la  bou- 
cherie. La  question  est  pénible  à  aborder,  et  quelque  habileté 
qu'on  y  mette,  il  est  bien  délicat  d'interroger  les  coupables.  Aussi 
ne  puis-je  pas  affirmer  que  mon  travail  soit  complet  sur  ce  point. 
IjCS  abus,  dans  tous  les  commerces,  ont  souvent  pour  point  de  dé- 
part la  concurrence  excessive  et  le  bon  marché  qui  en  est  le  résul- 
tat. On  pourrait  dire  au  public  qu'il  est,  la  plupart  du  temps,  le 
grand  coupable;  il  ne  veut  pas  payer  les  choses  à  leur  valeur,  et 
ce  sont  ses  prétentions  qui  (mgendrent  les  sophistications  et  les 
tromperies.  Mais  ici  ce  n'est  pas  exactement  le  cas  :  la  viande  se 
vend  suffisamment  cher  et  très  cher,  parce  que  le  public  veut  être 
trop  bien  servi  ;  son  exigrence,  pour  avoir  une  antre  visée,  n'en  est 
pas  moins  excessive,  mal  calculée,  peu  raisonnable. 

Dans  le  commerce  de  la  boucherie,  la  substitution  faite  à  l'insu 
de  l'acheteur  d'un  morceau  à  un  autre  doit  être  fréquente.  Un 
bouclier  m'a  avoué  vendre  cinq  ou  six  fois  plus  de  rump-steack 
(ju'il  n'en  achète.  Il  ignore,  ou  il  oublie,  qu'il  tombe  ainsi  sous  le 
coup  de  la  loi  qui  condamne  la  fraude  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise vendue.  Toutefois,  il  y  aurait  non  seulement  une  sévérité 
extrême,  mais  un  nouveau  danger  à  l'appliquer  à  la  boucherie, 
en  présence  des  exigences  actuelles  du  public  et  de  son  intolé- 
rance :1a  moitié  de  la  viande  resterait  invendue;  dans  l'espèce, 
la  faute  est  donc  vénielle.  Une  substitution  qui  peut  paraître  plus 
grave,  est  celle  de  la  vache  au  bœuf;  mais,  d'une  part,  nous  avons 
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VU,  dans  im  chapitre  précédent,  que  la  chair  de  la  vache  peut  être 
quelquefois  supérieure  à  celle  du  meilleur  bœuf,  et  d'autre  part, 
si  la  loi  était  rigoureusement  appliquée,  combien  de  viande  res- 
terait sans  emploi!  Quel  est,  en  effet,  le  consommateur  qui,  en- 
trant dans  une  boucherie,  demande  de  la  vache?  Quel  est  celui 
qui  l'accepterait,  si  on  la  lui  offrait? 

Dans  un  autre  d'ordre  de  faits,  il  est  une  petite  finesse  dont 
chacun  peut  s'apercevoir  :  les  factures  que  délivrent  les  bouchers 
laissent  beaucoup  à  désirer.  Elles  sont  toujours  fort  mal  écrites, 
ce  qui  s'explique  sans  doute  par  le  travail  excessif  de  la  patronne 
ou  de  la  caissière;  n'était  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  mots 
qui  se  représentent,  elles  seraient  absolument  illisii^les;  mais 
systématiquement  le  prix  de  l'unité  est  oublié.  La  facture  porte  le 
poids,  la  nature  de  la  marchandise  livrée,  la  somme  à  payer, 
jamais  le  prix;  de  telle  sorte  que  jamais  l'acheteur  ne  peut 
vérifier  si  le  produit  de  la  multiplication  est  exact.  La  seule  vé- 
rification (ju'il  puisse  faire  consiste  à  diviser  le  total  par  le  poids 
pour  trouver  le  prix  dont  on  lui  fait  mystère.  Cette  habitude 
est  trop  universelle  dans  ce  commerce  pour  n'être  pas  le  résul- 
tat d'un  calcul;  il  est  évident  cpie  beaucoup  d'acheteurs,  qui  se 
récrieraient  sur  le  prix  s'il  était  clairement  indiqué,  reculent  par 
paresse  ou  faute  de  temps  devant  une  petite  opération  d'arithmé- 
tique. 

Le  public  est  fort  enclin  à  accuser  le  marchand  de  frauder,  de 
mélanger,  de  sophistiquer  sa  marchandise;  par  la  nature  de  la 
sienne,  le  boucher  est  un  peu  à  l'abri  de  ce  reproche.  Ce  sujet 
est  matière  à  nombreuses  extravagances;  il  excite  beaucoup  l'i- 
magination de  nos  journalistes,  qui,  chaque  jour,  inventent  de 
nouvelles  fraudes  qu'ils  dénoncent  avec  indignation  à  l'attention 
de  leurs  lecteurs.  Et  quand  leur  imagination  est  paresseuse,  ils 
rééditent  sans  vergogne  une  vieille  bourde  qu'ils  supposent  ou- 
bliée. C'est  ainsi,  pour  en  citer  une  entre  mille,  que  l'on  peut 
lire  de  temps  à  autre,  tous  les  huit  ou  dix  ans  peut-être,  dans 
quelcpie  grave  journal,  qu'il  existe  dans  Paris  de  grandes  usines 
de  lait  artificiel,  fabriqué  avec  des  cervelles  de  chevaux  achetés 
aux  équarrisseurs  (jadis  elles  provenaient  de  Montfaucon).  Les 
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houchers,  plus  heureux  (jue  les  laitiers,  n'ont  jamais  été  accusés, 
(]ue  je  saclie,  de  vendre  du  chien  ])()ur  du  moulon. 

Il  est  pourtaut  nue  fraude  ([ue  le  public  ignore,  malgré  la  vi- 
gilance des  journalistes,  et  qui,  à  une  certaine  époque,  a  été  as- 
sez pratiquée  pour  (ju'une  ordonnance  de  police  soit  intervenue. 
En  argot  du  métier  on  la  nommait  musique.  Elle  consistait  à  in- 
suffler de  l'air  dans  la  partie  musculaire  de  la  viande,  pour  lui 
donner  du  volume.  Le  boucher  ne  trouvait  aucun  bénéfice  direct 
dans  cette  opération,  le  poids  du  morceau  ainsi  préparé  n'était 
pas  modifié  ;  mais  la  proportion  de  chair  musculaire  paraissait 
plus  considérable  qu'elle  n'était  réellement  par  rapport  aux  os 
et  aux  parties  graisseuses.  Cet  aspect  la  rendait  plus  avantageuse 
à  Vœil  et  par  suite  plus  aisée  à  vendre.  Mais,  à  la  cuisson,  les  fd^res 
insufflées  reprenaient  à  peu  près  leur  volume  normal,  le  morceau 
avait  des  façons  de  viande  creuse,  désagréables  à  voir,  désagréa- 
bles sous  la  dent.  L'acheteur,  sans  se  rendre  compte  exactement 
du  pourquoi,  n'était  pas  satisfait;  il  ne  retournait  pas  chez  le 
boucher  qui  pratiquait  «  la  musique  ».  Bref,  l'opération,  à  la- 
quelle on  a  renoncé  aujourd'hui,  était  à  la  fois  malhonnête  et 
malheureuse.  Qu'ainsi  mes  lecteurs  se  rassurent. 

Et  pourtant,  en  dernier  état  de  cause,  on  m'assure  que  cette 
fraude,  abandonnée  par  les  bouchers  en  détail,  est  encore  prati- 
quée chez  certains  chevillards,  «  au  grand  dommage,  me  dit-on, 
des  détaillants  ».  Je  comprends  la  réalité  de  ce  dommage  :  en 
effet,  le  soufflag'e  rompt  les  cellules  et  déchire  le  tissu  de  la  chair 
musculaire;  cette  petite  désorganisation  doit  avoir  pour  résultat, 
surtout  en  été,  de  hâter  la  décomposition  delà  viande.  Mais  il  est 
de  la  dernière  évidence  que  le  lioucher  qui  se  laisse  ainsi  tromper 
le  fait  exprès  et  ferme  volontairement  les  yeux.  Il  n'est  pas  fâché 
d'acheter  à  très  bas  prix  de  la  viande  apparente,  et  s'il  se  plaint 
quand  elle  se  corrompt,  s'il  feint  de  n'avoir  pas  vu  qu'elle  était 
soufflée,  il  est  de  mauvaise  foi  envers  son  vendeur,  et  ce  dernier 
peut  en  toute  certitude  l'accuser  d'une  tacite  complicité. 

Récemment  encore,  au  mois  de  mars  de  la  présente  année,  la 
Chambre  syndicale  de  la  Boucherie  de  Paris  a  protesté  énergique- 
ment  contre  ce  procédé  frauduleux  de  quelques  chevillards. 
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Je  prie  mou  lecteur  tle  rendre  quelque  justice  à  mon  impartia- 
lité. Je  n'ai  pas  dissimulé  les  côtés  faibles  du  lîoucher  détaillant. 
Mais  après  tout,  il  nest  que  le  serviteur  du  public.  Le  public  a  le 
droit  de  le  vouloir  loyal.  Si,  après  cela,  le  public  exige  beaucoup 
de  lui,  c'est  au  public  à  payer  la  carte.  Et  ce  sont  précisément 
ces  exigences  du  puljlic,  je  l'ai  montré,  qui  font  monter  si  haut 
la  note. 

A.  Feyeux. 
(A  suivre.) 


MONOGRAPHIE  DU  JURA  BERNOIS. 


L'HORLOGER  DE  SAINT-IMIER. 


V. 

LE  PATRONAGE  (1). 

J.orsque  la  Suisse  voulut  se  lancer  clans  la  iirande  industrie,  ni 
les  ressources  qu'offrait  son  sol,  ni  les  aptitudes  que  présentaient 
ses  populations  ne  semblaient  devoir  favoriser  cette  nouvelle 
organisation  du  travail. 

Maisrabsence  de  toute  matière  première,  de  tout  gite  métalli- 
fère ,  de  tout  gisement  houiller,  l'éloignement  de  tout  rivage 
maritime,  Tenserrement  de  son  pauvre  et  étroit  territoire  au 
milieu  des  plus  riches  et  des  plus  puissants  États  de  l'Europe, 
toutes  ces  causes  réunies  ne  devaient  créer  à  la  Suisse  qu'une 
difiiculté  secondaire  en  comparaison  des  obstacles  sans  nombre 
(fuc  le  recrutement  du  personnel  ouvrier  et  du  personnel  diri- 
i:eant  allait  opposer  à  rétablissement  des  grandes  usines. 

Comment  faire  de  ces  pâtres  des  ouvriers? 

Comment  amener  le  paysan  des  Genevez  à  (piitter  sa  monta- 
gne, à  abandonner  cette  habitation  et  ce  domaine  dont  il  est  sei- 
gneur et  maître ,  cette  Bourgeoisie  dont  il  est  le  véritable  souve- 

(l)  Voir  lespivcédenlsarlicles,  l.  VI,  y.  158,  2iU,  525;  t.Vll,  i).;jO,317;  l.  vni,)i.  7'.). 
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rain?  comment  déterminer  cet  homme,  dont  la  race  a,  depuis 
des  siècles ,  l'habitude  de  la  vie  grande  et  large ,  de  la  pleine 
indépendance,  comment  le  déterminer  à  devenir,  dans  cette  im- 
mense machine  qui  est  l'usine,  un  simple  rouage  à  obéissance 
automatique?  comment  l'amener  à  se  fixer  dans  un  milieu  où 
rien  ne  saurait  plus  lui  appartenir,  ni  son  atelier,  ni  ses  instru- 
ments de  travail,  ni  son  habitation  même?  Tout  cela  parait  im- 
possible ;  et  cependant  tout  cela  est. 

Le  paysan  des  Genevez  est  devenu  l'horloger  de  Saint-Imier. 

Nous  avons  vu  s'opérer  cette  évolution  ;  nous  avons  vu ,  en 
action,  les  ingénieuses  organisations  de  la  fabrique  rurale  collec- 
tive et  de  la  fabrique  urbaine  collective,  et  nous  avons  compris 
comment  elles  avaient  peu  à  peu  engagé  les  paysans  dans  la 
voie  de  l'industrie.  Tout  d'abord  ils  demeurèrent  au  milieu  de 
leurs  pâturages,  ne  donnant  à  la  fabrication  que  leurs  loisirs. 
Mais  bientôt  ces  jeunes  gens,  qui,  chaque  année,  sont  forcés  d'aller 
chercher  à  l'étranger  des  moyens  d'existence  que  leur  refuse  le 
sol  infécond  de  leurs  montagnes,  s'adonnèrent  entièrement  à  la  fa- 
brication, émigrèrent  dans  l'industrie  et  se  groupèrent  autour 
des  comptoirs  dans  les  bourgs,  où  ils  purent  acquérir  et  conserver 
la  propriété  de  leurs  ateliers  et  de  leurs  habitations.  Aussi,  quand 
les  causes  que  nous  avons  déterminées  (1)  substituèrent  peu  à 
peu  les  usines  aux  anciennes  fabriques  collectives,  une  popula- 
tion ouvrière  se  trouva  prête  à  entrer  dans  cette  nouvelle  organi- 
sation ,  mais  elle  avait  retenu  de  sa  formation  première  des  qua- 
lités et  un  tempérament  que  bientôt  nous  allons  voir  agir. 

Cependant  la  difticulté  n'était  qu'à  moitié  vaincue  ;  à  côté  des 
ouvriers,  au-dessus  d'eux,  il  faut  des  patrons.  La  Suisse  était-elle 
capable  de  fournir  à  l'industrie  des  familles  patronales? 

La  grande  industrie,  les  usines  pourraient-elles  fonctionner 
sans  capitaux,  sans  direction,  sans  débouchés?  et  qu'est-ce  que 
tout  cela  ,  sinon  la  raison  d'être,  et  la  fonction  même  du  patron? 
Comptez  les  capitaux  qu'il  faut  ou  posséder  ou  réunir,  pour  cons- 
truire une  usine,  pour  la  munir  de  son  outillage,  l'approvision- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI,  \>.  249  et,  suiv. 
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lier  (le  inatirros  premières,  lui  assurei'  le  placement  de  ses  pro- 
duits, l'aire  Tavauce  des  salaires,  et  vous  verrez  s'il  suffît  d'une 
fortune  de  petites  gens  pour  se  lancer  dans  une  pareille  spécula- 
tion. Observez  ce  qu'il  faut  de  connaissances  techniques  pour  di- 
riger le  travail;  de  prudence  et  d'esprit  d'entreprise  pour  régler, 
pour  ralentir  ou  développer  la  production  ;  et  demandez-vous  si 
l'homme  qui  va  posséder  de  telles  aptitudes ,  qui  va  être  le  pa- 
tron du  travail,  se  rencontre  bien  à  l'état  de  production  sponta- 
née dans  toute  espèce  de  société  ? 

Voyez  l'action  de  la  grande  industrie  sur  la  famille  ouvrière  ; 
je  vous  l'ai  montrée  à  Saint-lmier  :  vous  avez  vu  l'usine  déposséder 
l'ouvrier  de  la  propriété  industrielle,  lui  enlever  la  propriété  des 
objets  qu'il  fabrique,  de  ses  instruments  de  travail  et  de  son 
atelier;  je  vous  ai  fait  voir  aussi  combien  ces  grandes  aggloméra- 
tions qu'exige  l'emploi  de  la  vapeur  rendent  toujours  difficile 
et  la  plupart  du  temps  impossible  la  propriété  de  l'habitation 
aux  familles  ouvrières.  Mais  si  l'usine  a  pour  dernier  résultat  de 
décoller  du  sol  les  familles  ouvrières ,  de  leur  fermer  l'accès  de 
la  propriété,  de  faire  reposer  toute  la  sécurité  de  leur  existence 
sur  le  salaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  instabilité  ,  ce 
«  nomadisme  »  industriel,  sont  aussi  préjudiciables  à  l'industrie 
({u'aux  familles.  Il  faut  donc  que  les  chefs  de  l'industrie  atténuent 
autant  que  possible  les  conséquences  de  cette  nouvelle  organisa- 
tion du  travail,  et  qu'ils  rendent  à  la  famille  ouvrière  cette  stabi- 
lité, cette  sécurité  qui  leur  est  indispensable;  il  faut  donc  qu'après 
avoir  patronné  le  travail,  ils  patronnent  la  famille  ouvrière. 

Le  second  rôle  exige  tout  autant  que  le  premier  des  qualités 
éminentes;  on  ne  s'improvise  pas  plus  patron  de  la  famille  que  pa- 
tron du  travail.  Il  faut  avoir  été  formé  à  ce  rôle ,  à  cette  fonction  ; 
et  de  même  que  nous  avons  vu  l'ouvrier  ne  devenir  ouvrier  que 
par  l'éducation  et  l'apprentissage,  de  même  on  ne  devient  patron 
que  par  l'éducation;  il  faut  avoir  été  élevé  là-dedans,  si  on  me  per- 
met cette  expression. 

C'est  à  ce  titre  que  la  science  sociale  exige  l'étude  monographi- 
([ue  de  la  famille  patronale  après  l'étude  de  la  famille  ouvrière  ; 
l'une  complète  l'autre.  Mais,  comme  la  famille  patronale  a  aussi 
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sa  vie  propre  et  n'exerce  son  action  de  patronage  qn'en  raison  de 
son  organisation  intime  ,  il  faut  Fanalyser  tout  comme  on  a  ana- 
lysé la  famille  ouvrière. 

Toutes  les  causes,  toutes  les  intlucnces  que  nous  avons  vues 
agissantes  sur  la  famille  de  l'ouvrier,  nous  allons  les  voir  agir  sur 
la  famille  du  patron;  et  de  même  qu'elles  ont  déterminé  un  type 
d'ouvrier  particulier,  elles  détermineront  un  type  de  patron  tout 
aussi  original.  Quand  on  veut  faire  une  monographie  complète, 
il  faut  donc  avoir  soin  de  reprendre  au  sujet  du  patron  tous  les 
points  étudié  précédemment  au  sujet  de  l'ouvrier  ;  il  faut  analyse  r 
le  lieu  du  patron,  le  iravail  du  patron,  su  propriélé,  etc.,  c'est  la 
monographie  directe  du  patron  succédant  à  celle  de  l'ouvrier. 

J'ai  fait  ce  travail  à  Saint-Imier.  travail  assez  rapide,  grâce  aux 
connaissances  déjà  acquises  par  l'étude  même  de  la  famille  ou- 
vrière. Je  vais  en  exposer  la  synthèse,  et  je  serais  heureux  si  je 
pouvais  donner  à  mes  lecteurs  l'impression  de  l'excellence  de  la 
nouvelle  méthode  monographique,  qui  non  contente  de  déter- 
miner et  de  classer  la  famille  ouvrière,  point  de  départ  de  son 
étude,  entend  tout  aussi  bien  déterminer  et  classer  la  famille  pa- 
tronale correspondant,  et  conduit  ainsi  de  proche  en  proche  à  la 
connaissance  de  la  société  entière  par  une  série  de  monographies 
superposées  les  unes  aux  autres. 

Lorsque  j'eus  travaillé  pendant  quelques  jours  à  Saint-Imier. 
lorsque  je  fus  assez  l'ami  de  la  famille  B***et  des  ouvriers  avec 
lesquels  je  m'étais  mis  en  rapport,  dès  mon  arrivée,  pour  ne  plus 
éveiller  aucune  défiance,  j'entrai  en  relations  fréquentes  avec 
M.  Francillon.  le  fondateur  et  le  directeur  de  la  première  grande 
usine  du  Jura  bernois.  Dès  notre  première  conversation,  comme 
je  lui  faisais  quelques  questions  sur  la  façon  dont  il  s'occupait  de 
ses  ouvriers,  sur  le  patronage  (pi'il  exerçait,  il  me  répondit  : 
<'  Voyez-vous,  cher  Monsieur,  en  Suisse,  nous  ne  faisons  pas  comme 
nos  confrères,  les  grands  usiniers  de  la  France,  nous  ne  patronnons 
pas  nos  ouvriers;  nous  les  laissons  se  tirer  d'affaire  tout  seuls,  ils 
aiment  beaucoup  mieux  cela.  »  Cette  affirmation  me  laissa  per- 
plexe. En  visitant  l'usine  Francillon  et  G'",  je  me  rendis  d'abord 
parfaitement  compte  que  son  directeur  dirigeait,  par  conséquent 
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patronnait  le  travail;  d'ailleurs,  il  faut  avouer  que  le  patronage, 
la  direction  du  travail  devenant  de  plus  en  plus  intense  à  mesure 
([ue  riudustrie  se  développe,  on  n'a  pas  coutume,  daus  le  uiondc 
du  travail,  (rappelci' patronage  cette  directi(Mi  <\\\'\  s'iuipose;  on 
parait  réserver  ce  mot  pour  les  marques  de  bienveillance  et  les 
preuves  d'intérêt  ([ue  lescliefs  d'industrie  donucnt  volontairement 
et  librement  à  leurs  ouvriers  et  aux  familles  de  leurs  ouvriers. 

Malgré  cette  distinction,  la  (piestion  demeurait  :  Pourquoi  les 
usiniers  du  Jura  bernois  ne  patronnaient-ils  pas  les  familles  de 
leurs  ouvriers?  L'affirmation  de  M.  Francillon  correspondait-elle 
à  la  réalité?  et,  si  elle  était  exacte,  quelles  étaient  les  causes  et 
les  conséquences  de  ce  fait? 

Ce  que  j'avais  de  mieux  à  faire  pour  trouver  une  réponse  était 
de  continuer  ma  monographie  de  la  famille  patronale  :  c'est  ce 
que  je  fis. 

En  voyant  fonctionner  l'usine  des  Longines,  en  suivant  les  mor- 
ceaux dacier,  de  laiton,  d'or  et  d'argent,  depuis  le  magasin  où 
ils  sont  enfermés  à  l'état  brut  jusqu'au  bureau  d'expédition  où 
ils  arrivent  à  l'état  de  montre  parfaite  ;  en  les  suivant,  dis-je.  à 
travers  les  innondorables  ateliers  où  d'ingénieuses  machines-ou- 
tils leur  font  subir  les  transformations  les  plus  complètes,  je  me 
rendis  un  compte  exact  des  connaissances  techniques  et  des  ca- 
pacités administratives  qu'il  faut  posséder  pour  diriger  une  aussi 
grosse  affaire,  des  capitaux  considérables  qu'il  faut  pour  la  monter. 

A  ce  compte,  la  Suisse  était  capable  de  fournir  des  chefs  d'usine, 
des  patrons  du  travail.  On  rencontre  communément  à  Bàle,  à 
Berne,  à  Lausanne,  à  Genève,  etc.,  dans  ces  villes  qui  doivent  à 
leur  situation  géographique  d'être  des  centres  commerciaux  im- 
portants, on  rencontre  des  familles  dont  les  richesses  considéra- 
bles proviennent  du  conmicrce  ou  de  la  banque.  Ce  sont  les  ca- 
dets de  ces  familles,  qui,  soutenus  par  la  fortune  de  leurs  parents, 
ont  introduit  et  établi  en  Suisse  la  grande  industrie  ;  seuls  ils  pou- 
vaient jeter  d'un  seul  coup  trois  ou  quatre  cent  mille  francs  dans 
une  usine  ;  seuls,  ils  étaient  prédisposés  par  leur  éducation  à  ad- 
ministrer une  aussi  forte  entreprise  et  à  patronner  le  travail  avec 
l'aide  de  quelques  contremaîtres,  vieux  ouvriers  habiles  et  expé- 
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rimentés.  C'est  l'histoire  de  M.  Francilien,  le  directeur  de  l'usine 
des  Longines,  que  je  viens  de  raconter  sans  y  prendre  garde  ;  fds 
d'un  banquier  de  Lausanne,  il  vint,  il  y  a  vingt  ans,  s'établir  à 
Saint-Imier,  et  y  monta  la  première  usine  d'horlogerie  du  Jura 
bernois. 

Mais  ces  patrons  du  travail  sont-ils  capables  de  patronner  la 
famille  ouvrière?  Il  nous  faut  avant  tout  remarquer,  et  cette  re- 
marque a  son  importance,  que  rien  dans  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement de  la  grande  industrie  moderne  ne  parait  tout  d'dbord 
réclamer  le  patronage  de  la  famille  ouvrière. 

Avec  les  nouvelles  découvertes,  les  nouveaux  procédés,  les  ma- 
chines perfectionnées  qui  viennent  sans  cesse  lui  faire  faire  de 
nouveaux  progrès,  la  grande  industrie  moderne  rencontre  en 
elle-même  une  cause  profonde  d'instabilité  ;  aussi  ne  s'y  livre-t-on. 
en  Occident,  que  dans  le  but  avoué  de  faire  une  fortune  rapide  : 
on  passe  dans  l'industrie,  on  n'y  demeure  pas. 

Dès  que  l'usine  s'empare  d'une  industrie,  elle  tend  à  diminuer 
le  plus  possible  le  prix  de  revient  de  son  objet,  pour  en  augmen- 
ter considérablement  la  consommation,  partant  la  production  : 
ainsi,  tant  que  l'horlogerie  demeura  une  industrie  en  petits  ateliers, 
le  prix  de  revient  d'une  montre  était  tellement  élevé  que  seules 
les  personnes  riches  pouvaient  acheter  un  chronomètre.  Mais,  dès 
que  des  usines  d'horlogerie  fonctionnèrent,  grâce  à  leurs  machi- 
nes, à  leur  fabrication  en  grand,  elles  purent  établir  des  montres 
à  des  prix  très  modérés;  aujourd'hui,  on  peut  en  avoir  une  pour 
13  francs;  aussi  maintenant  tout  le  monde  a  sa  montre.  Diminuer 
les  frais  de  production,  tel  est  donc  le  but  principal  de  l'usinier; 
pour  l'atteindre,  il  n'y  a  rien  qu'il  ne  fasse,  les  économies  en  ap- 
parence les  plus  insignifiantes  donnent,  quand  on  les  totalise,  les 
bénéfices  les  plus  considérables  :  j'ai  vu,  dans  une  grande  usine, 
un  ingénieur  assurer  dès  sa  première  année  de  direction  60,000  fr. 
de  bénéfice  sur  les  salaires  de  l'année  précédente,  en  supprimant, 
sans  ralentir  la  production,  50  emplois  de  travail.  C'est  pour  di- 
minuer les  frais  de  production  que  les  industriels  ont  une  tendance 
si  marquée  à  remplacer  le  travail  des  hommes  par  celui  des  fem- 
mes et  des  enfants,  à  augmenter  le  nombre  des  heures  de  travail. 
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Dans  colle  lutl(!  do  cluujue  iiistaiil,  (ju'il  Iciii-  tant  soutenir  contre 
la  conciiirenco  nationale  et  élrangère,  ils  tâchent  de  faire  donner 
à  leur  outillai;e  le  plus  fort  rendement  possible,  sachant  que  sa 
période  productive  est  de  courte;  durée  et  qu'une  nouvelle  inven- 
tion peut  domain  bouleverser  toutes  les  conditions  de  leur  métier. 

Ainsi  la  grande  industrie  moderne,  dont  nous  avons  montré, 
en  trois  longs  articles,  l'action  sur  la  classe  ouvrière  qu'elle  tend 
à  priver  de  toute  propriété  et  à  rejeter  dans  la  plus  profonde  ins- 
tabilité ;  cotte  industrie,  dis-je,  n'est  pas  capable,  sans  rompre 
avec  la  loi  du  progros,  de  former  elle-même,  et  elle  seule,  ses  chefs 
au  patronage  de  la  famille  ouvrière;  souvent  même,  elle  les  con- 
duit à  rompre  avec  les  meilleures  coutumes  de  leur  race,  FAngie- 
terre  en  est  la  preuve. 

Prenez  le  chef  d'une  de  ces  vastes  usines  d'horlogerie  du  Jura 
bernois.  Issu  d'une  famille  de  banquiers,  venu  avec  ses  capitaux 
fonder  une  fabrique  dans  ces  montagnes,  il  n'est  pas,  il  ne  peut 
être  spontanément  le  patron  de  ses  ouvriers  ;  ce  n'est  ni  le  com- 
merce de  la  banque  où  il  a  été  élevé,  ni  les  conditions  de  la  fabrica- 
tion qu'il  entreprend,  qui  le  pousseront  à  s'occuper  avec  bienveil- 
lance et  intérêt  des  familles  qu'il  emploie  et  à  penser  qu'il  n'a 
pas  rempli  tout  son  devoir  lorsqu'il  a  payé  à  ses  ouvriers  tout  leur 
salaire.  Il  est  vrai  que  l'instabilité  et  le  nomadisme  de  la  classe 
ouvrière,  qui  la  plupart  du  temps  résultent  de  cet  état  de  cho- 
ses, deviennent  à  la  longue  une  cause  de  malaise  pour  l'industrie 
elle-même;  il  est  vrai  que  les  coalitions  et  les  grèves  prouvent 
aux  patrons  qu'ils  ne  doivent  pas  complètement  se  désintéresser 
du  sort  des  familles  d'ouvriers  ;  mais  les  progrès  et  les  nouvelles 
découvertes rendentl'industrie  trop  instablepour  dresser  ses  chefs 
au  patronage,  et  sans  qu'ils  y  aient  été  formés  antérieurement. 

Je  n'ai  pas  à  démontrer  ici  que,  parmi  les  différents  travaux 
qui  occupent  l'activité  humaine,  l'agriculture  est  seule  capable 
de  former  une  race  de  familles  patronales,  je  n'ai  pas  non  plus 
à  établir  que,  parmi  les  différents  g-enres  de  cultures,  seule  la 
grande  culture  peut  façonner  cette  race  :  ces  faits  ont  été  dé- 
montrés dans  cette  Revue,  et  les  lecteurs  qui  seraient  curieux 
de  cette  démonstration  la  retrouveront  dans  l'étude  sur  les  classes 
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agricoles  de  M.  Demolins  (1);  je  tiens  cette  vérité  doJ^servalion 
pour  établie.  Et  maintenant,  si,  me  reportant  à  la  conclusion 
de  mon  étude  sur  la  race  paysanne  des  montagnes  du  Jura, 
je  vous  rappelle  que  «  la  bonne  exploitation  du  sol  jurassien  ne 
demande  pas  que  des  individualités  éminentes  prennent  en  main 
la  direction  du  travail,  la  possession  de  la  terre,  et  réunissent  sous 
leurs  ordres  la  grande  masse  des  travailleurs  incapables  de  lon- 
g"ues  vues  d'avenir  (-2)  »,  alors,  vous  comprendrez  comment  la 
Suisse,  n'ayant  pas  eu  un  sol  de  nature  à  former  une  race  de 
familles  patronales,  ne  pouvait  prétendre  donner  de  véritables 
patrons  à  ses  classes  industrielles. 

Le  mot  que  m'avait  dit  M.  Francillon  :  «  En  Suisse  les  chefs 
d'usine  ne  patronnent  pas  les  familles  ouvrières,  »  est  donc  ab- 
solument vrai  ;  et  cependant  tous  ceux  qui  ont  eu  occasion  d'é- 
tudier l'industrie  helvétique  s'accordent  à  constater  l'heureuse 
situation  matérielle  de  l'ouvrier  suisse  et  ses  excellents  rapports 
avec  le  patron  qui  lui  fournit  du  travail.  Comment  ces  deux  faits 
s'arrang'ent-ils  ensemble?  Il  y  a  là  une  question  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt;  nous  allons,  si  vous  le  voulez  bien,  en  dégager  la 
solution. 

IL 

L'ouvrier  suisse,  nous  l'avons  vu  au  cours  de  cette  étude,  n'est 
pas  un  ouvrier  ordinaire  ;  il  a  conservé  de  la  race  paysanne 
dont  il  est  sorti,  et  dont  il  sort  tous  les  jours,  un  tempérament, 
des  habitudes,  des  coutumes  qui  en  font  uu  individu  remar- 
quable. 

Les  pâturages  et  les  allmens  de  la  Suisse  développent  chez  le 
paysan  deux  qualités  :  l'habitude  de  l'association,  l'aptitude  à 
se  tirer  d'afTaire.  Depuis  que  les  pâturages  des  Alpes  et  du  Jura 
sont  exploités,  ils  l'ont  toujours  été  sous  la  même  forme,  ils  l'ont 
toujours  été  par  la  collectivité;  aussi  ces  familles  paysannes, 
qui  depuis  des  siècles  font  partie  des  Bourgeoisies,  qui  élèvent 
leurs  enfants  dans  le  respect  et  dans  l'usage  journalier  de  ces 

(1)  La  Science  sociale,  t.  IV,  p.  131  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  t.  IV,  P.  627-G31. 
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antiques  coin  mu  liantes,  donnent  à  tous  leurs  iik  inhrcs,  autant 
par  l'iiérédilé  (|iu!  par  l'éducation,  une  singulière  aptitude  à  se 
servir  de  l'association. 

iMais  cette  aptitude  serait  toujours  employée  de  la  même  façon 
si  tous  les  rejetons  de  ces  pâtres  demeuraient  dans  leurs  mon- 
tagnes. Les  pâturages  helvétiques  sont  trop  étroits  et  trop  mai- 
gres pour  permettre  une  telle  agglomération  ;  il  faut  bon  gré  mal 
gré  que  les  trois  quarts  des  enfants  de  chaque  génération  descen- 
dent des  montagnes,  et  émigrcnt  soit  dans  l'industrie,  soit  à  l'é- 
tranger. Cette  nécessité  où  se  trouvent  les  familles  paysannes  de 
la  Suisse  les  force  donc  d'élever  leurs  enfants  en  vue  d'un  éta- 
blissement au  dehors,  et  de  les  habituer,  dès  leur  plus  jeune 
âge,  à  se  débrouiller,  à  savoir  se  retourner  dans  la  vie. 

Voyons  maintenant  quel  usage  le  paysan  suisse  fait  de  ces 
qualités  quand  il  émigré  dans  l'industrie. 

Saint-Imier,  petite  ville  ouvrière  de  7,000  âmes,  compte  75  as- 
sociations de  tous  genres  et  de  toutes  espèces;  il  n'est  pas  un 
individu  qui  ne  fasse  partie  d'au  moins  trois  sociétés  :  B***  est  mem- 
bre de  cinq  sociétés  et  sa  femme  de  trois;  souvent  les  enfants  eux- 
mêmes  sont  associés.  La  Suisse  apparaît  couverte  d'un  im- 
mense réseau  d'associations,  qui  ont  en  vue  jusqu'au  moindre 
besoin  de  l'ouvrier,  et  qui  ne  cessent  de  former  et  de  resserrer 
entre  leurs  membres  des  liens  de  sympathie  et  de  mutuelle  bien- 
veillance. Toutes  les  fois  qu'une  œuvre  est  difficile  à  entreprendre, 
qu'un  malaise  ou  qu'une  souffrance  se  produit,  vite  on  fonde 
une  société;  la  difficulté  est  vaincue,  le  malaise  diminue,  la 
souffrance  disparait. 

Pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  l'étude  de  ces  associations, 
je  les  ai  divisées  en  deux  grands  groupes  :  l"*  Les  sociétés  qui 
ont  pour  but  de  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  journalière,  au 
3Iode  d'Existence  ;  2°  les  sociétés  qui  se  proposent  de  parer  aux 
crises,  aux  Phases  de  l'Existence. 

I.  —  Sociélés  ayant  pour  but  de  subvenir  aux  besoins  du  Mode 
d'Existence. 
Ces    sociétés    sont    assez   nombreuses    et    très  florissantes  à 
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Saint-Imier ;  je  vais   les  décrire  dans  leur   ordre    d'importance. 

La  Société  de  Consommation  compte  actuellement  959  carnets, 
c'est-à-dire  959  ménages,  se  fournissant  chez  elle  ;  fondée  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  par  des  ouvriers  et  des  établisseurs  de 
Saint-Imier,  elle  fixa  son  capital  social  à  'i.0,000  francs,  divisé  en 
8,000  actions  nominatives  de  5  francs  chacune.  Ces  actions  don- 
nent droit  à  un  intérêt  annuel  de  5  ^  si  les  bénéfices  de  l'année 
le  permettent  ;  elles  sont  transmissibles  par  un  simple  endosse- 
ment du  titre.  Chaque  actionnaire  est  propriétaire  dans  l'actif 
de  la  société  pour  une  part  correspondante  au  nombre  de  ses  ac- 
tions; en  cette  qualité,  il  a  droit  a  une  part  proportionnelle  dans 
les  bénéfices,  et  ne  demeure  engagé,  tant  vis-à-vis  des  tiers  que 
vis-à-vis  la  société  elle-même,  que  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ses  actions. 

La  Société  est  administrée  par  : 

1°  L'assemblée  générale  des  actionnaires; 

2°  Un  comité  de  direction; 

3"  Un  conseil  de  surveillance. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  tous  les  statuts  de  cette  société,  bien 
qu'ils  soient  fort  curieux  et  qu'ils  permettent  véritablement  aux 
actionnaires,  c'est-à-dire  aux  ouvriers,  de  suivre  la  marche  de 
leur  société  et  de  la  diriger;  je  vous  dirai  simplement  deux 
mots  sur  la  tenue  de  l'assemblée  g-énérale.  Un  soir,  lors  de  mon 
séjour  à  Saint-Imier,  B***  me  demanda  si  je  voulais  assister  à 
l'assemblée  annuelle  de  la  Société  de  Consommation;  aussitôt 
.proposé,  aussitôt  accepté,  nous  nous  rendîmes  dans  une  bras- 
serie où  se  tenait  la  réunion. 

Un  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  chefs  de  comptoirs  se 
trouvaient  réunis,  assis  à  la  même  table  et  buvant  ensemble; 
au  bureau ,  un  contremaître  présidait,  assisté  d'un  ouvrier  et 
d'un  instituteur.  Au  bout  de  quelques  minutes,  le  président 
ouvrit  la  séance  par  une  courte  invocation  à  Dieu;  puis  il  donne 
la  parole  au  secrétaire  pour  rendre  compte  de  l'état  de  la  Société. 

Pendant  rannéel885,  la  société  avait  vendu  pour  186,246  fr.  de 
marchandises,  ce  qui  lui  assurait  un  bénéfice  brut  de  30,000  fr.; 
les   dépenses  s'élevaient  à  14,146  fr.,    soit  12,146  fr.  pour  les 
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Irais  (riidinHiisli'atu)!!,  local,  qi-rance,  personnel,  elc.  ;  et  2,000  IV. 
j)oiir  le  président,  qni  remplit  anpi'ès  de  la  Société  les  fonctions 
d'administrateur  délégué,  et  surveille  journellement  ses  affaires; 
les  bénéfices  nets  s'élevaient  donc  à  1 ,500  francs.  Conformément 
aux  statuts,  l'assemblée  décida  de  répartir  ainsi  cette  somme  :  12  ^ 
comme  dividendes  aux  7,500  actions  émises;  5  %  comme  gra- 
tification aux  simples  portevu^s  de  carnets,  non  actionnaires. 
Cette  distribution  faite,  il  restait  en  caisse  900  francs,  qui  fu- 
rent ainsi  répartis  :  300  francs  pour  le  comité  de  secours  des 
pauvres;  200  francs  pour  l'orphelinat;  150  francs  pour  les  écoles 
primaires;  150  francs  pour  les  écoles  secondaires  et  100  francs, 
pour  la  Société  de  la  Cuisine  populaire.  Pendant  la  lecture  de  tous 
ces  comptes,  je  fus  frappé  de  voir  les  ouvriers  prendre  la  parole 
pour  demander  des  renseignements,  discuter  les  mesures  pro- 
posées, avec  une  grande  facilité  d'élocution,  avec  calme  et 
avec  une  véritable  compétence;  on  sentait  que  ces  gens  con- 
naissaient leur  affaire,  et  étaient  préoccupés,  avant  tout,  du 
bon  fonctionnement  de  leur  société. 

A  coté  de  la  Société  de  Consommation,  qui  approvisionne 
les  familles  non  seulement  des  choses  nécessaires  à  la  nourri- 
ture, mais  encore  de  tous  les  objets  de  ménage  et  de  tous  leurs 
vêtements,  fonctionnent  plusieurs  autres  sociétés,  qui  se  sont 
adonnées  à  des  spécialités  : 

La  Société  de  Boulangerie^  société  coopérative  de  production, 
dont  les  statuts  ont  beaucoup  d'analogie  avec  ceux  de  la  Société 
de  Consommation. 

La  Société  d' Approvisionnement,  fondée  par  des  ouvriers,  qui 
s'engagent  à  économiser  toute  la  semaine  les  sommes  néces- 
saires à  l'acquisition  d'une  forte  provision  de  pommes  de  terre 
pour  la  saison  d'hiver;  cette  société  marche  très  bien;  la  preuve 
en  est  que,  le  12  septembre  1885,  les  journaux  contenaient  cette 
annonce  :  «  La  Société  d'Approvisionnement  de  Saint-Imier  met 
en  adjudication  la  fourniture  de  18,000  kilos  de  pommes  de  terre. 

La  Société  Laitière^  dont  l'histoire  est  très  simple  :  les  paysans 
des  environs  de  Saint-Imier  ayant  voulu  hausser  leur  prix,  les 
ménagères,  aussi  bien  celles  des  étaljlisseurs  <|ue  celles  des  sim- 
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pies  ouvriers,  imaginèrent  de  s'associer  et  de  mettre  en  adjudi- 
cation, dans  les  grandes  formes  de  la  montagne,  la  fourniture 
quotidienne  de  lait  dont  elles  ont  besoin. 

La  Société  des  Soupes  économiques,  constituée  par  un  certain 
nombre  de  ménages  dont  les  femmes,  travaillant  à  l'usine  et 
n'ayant  plus  le  temps  de  préparer  le  repas  du  midi,  se  réu- 
nirent pour  fonder  une  entreprise  qui  leur  fournirait  à  Jjon 
compte  ce  repas. 

Le  grand  développement  des  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation n'est  pas  spécial  à  Saint-Imier;  de  tous  côtés  on  en 
rencontre  en  Suisse  ;  c'est  d'ailleurs  la  première  contrée  du  con- 
tinent où  elles  se  soient  établies.  En  général,  ces  Consumvereine 
sont  des  associations  formées  d'après  le  principe  coopératif, 
pour  l'achat  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  que 
l'on  revend  aux  sociétaires  à  des  prix  notablement  réduits.  Le 
capital  nécessaire  est  réuni,  soit  au  moyen  de  l'émission  de 
petites  coupures  portant  intérêt  et  dont  la  valeur  descend 
quelquefois  jusqu'à  3  francs,  soit  à  l'aide  de  cotisations  hebdo- 
madaires des  membres.  Les  transactions  effectuées  dans  le  cours 
d'une  année  représentent,  la  plupart  du  temps,  quarante  fois 
le  capital  social;  les  bénéfices  réalisés  sont,  pour  une  partie, 
partagés  aux  sociétaires,  pour  une  autre,  distribués  à  des 
œuvres  d'utilité  publique,  et  servent  surtout  au  développement 
de  la  Société.  —  Les  denrées  qui  font  l'objet  de  transactions 
de  ces  sociétés  sont  le  café,  la  chicorée,  le  sucre,  les  épices,  le 
chocolat,  le  vin,  le  tabac,  la  farine,  le  riz,  le  maïs,  les  pâtes, 
la  graisse,  le  fromage,  le  savon,  l'huile,  le  pétrole,  etc.;  plusieurs 
vendent  des  vêtements  et  des  chaussures,  mais  c'est  encore  le 
petit  nombre. 

L'une  des  plus  anciennes  et  la  plus  curieuse  à  étudier  de  ces 
associations  est  certainement  le  Consumverein  de  Zurich;  par 
l'humilité  de  ses  débuts  et  la  rapidité  de  son  développement 
elle  ne  peut  être  comparée  qu'à  la  célèbre  association  coopé- 
rative des  Équitables  Pionniers  de  Rochdale  (1). 

(I)  Pour  avoir  quelques  détails  sur  celle  inléressanle  société,  lire  le  volume  de 
M.  Honegger  :  Mémorial  zur  fllnf  und  zwanzigjœhrUjcn  Geschichte  des  Consum- 
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Vn  certain  nombre  de  sociétés  que  je  ne  ferai  que  mentionner 
ont  été  fondées  pour  suljvenir  aux  Ijcsoinsde  riiygiène  et  procurer 
aux  ouvriers  d'agréables  récréations.  Ce  sont  :  1"  la  Société  des 
Bains  froids;  2°  deux  Sociétés  de  Gymnasti((ue,  qui  ont  réussi  à 
édifier  par  souscription  publique  un  superbe  gymnase  ;  3"  quatre 
Sociétés  militaires  :  la  Société  des  Carabiniers;  la  Société  du 
Tir  de  campagne;  la  Société  des  Tireurs  du  Grutli;  la  Société 
des  sous-officiers ;  tous  les  jeunes  gens  et  tous  les  liommes  nulrs 
en  font  partie  et  s'exercent  tous  les  dimanches  à  tirer  dans  des 
stands  ;  4°  dix  Sociétés  artistiques  :  la  Société  de  musique  du  Grutli  ; 
la  Fanfare  municipale  ;  la  Société  philharmonique  ;  les  Sociétés  de 
chant  :  l'Harmonie,  l'Union,  les  Enfants  de  la  Lyre;  la  Société  de 
chant  sacré,  la  Société  dramatique  et  la  Société  des  Beaux-Arts. 
Il  existe  aussi  un  grand  nombre  de  sociétés  politiques  et  litté- 
raires; je   les  décrirai  plus  tard  à  leur  place. 

II.  —  Sociétés  ayant  pour  but  de  parer  au.r  crises,  aux  Phases 
de  r Existence. 

A  côté  de  ces  sociétés  qui  ont  pour  but  de  subvenir  aux  be- 
soins de  la  vie  journalière,  aux  jjesoins  du  Mode  d'Existence  des 
familles  ouvrières,  on  rencontre  un  très  grand  nombre  de  so- 
ciétés, et  ce  ne  sont  pas  les  moins  curieuses,  qui  ont  pour  but 
d'aider  les  familles  dans  les  crises  qu'elles  traversent,  de  les 
soutenir  dans  les  Phases  de  leur  existence;  elles  forment  le  se- 
cond groupe. 

Toutes  ces  sociétés  se  caractérisent  par  un  trait  commun  : 
c'est  qu'ayant  à  pourvoir  à  des  crises  qui  atteignaient  les  fa- 
milles ouvrières  par  suite  de  la  disparition  du  patrimoine  sur 
lequel  reposait  autrefois  leur  existence,  elles  ont  essayé  de  re- 
constituer sous  mille  formes  différentes  le  patrimoine  de  fourrier. 

Voici  tout  daljord  trois  Sociétés  d'Assurances  en  cas  de  maladie  : 
lu  Société  Mutuelle  de  Saint-Imier,  \3.  Société  des  Monteurs  de  boîtes, 
et  r  Union  des  Remonteurs.  Tousles  ouvriers  horlogers  de  Saint-Imier 
font  partie  au  moins  de  l'une  d'entre  elles;  B***  s'est  fait  recevoir 

verehis  Ziiricli,  1878;  liri'   aussi  Les  Clasacs  ouviicrcs,  de   M.  H.  Lavolléf,  t.  11, 
page  '.)4. 
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membre  de  toutes  les  trois.  Moyennant  un  droit  d'entrée  qui  varie 
entre  5  et  8  francs  et  une  cotisation  mensuelle  de  70  à  80  cen- 
times, ces  sociétés  s'engagent  à  servir  à  ceux  de  leurs  membres 
qui  tombent  malades,  et  se  trouvent  dans  l'incapacité  de  travailler, 
une  indemnité  de  2  fr.  50  par  jour;  cette  indemnité  n'est  jamais 
servie  pendant  plus  de  cinquante  jours,  et  elle  est  refusée  dans 
trois  cas  prévus  par  les  règlements  :  1"  lorsque  la  maladie  est  la 
suite  des  excès  de  l'ivrognerie;  2'^  lorsque  la  maladie  est  hon- 
teuse; 3°  lorsque  la  maladie  est  la  suite  de  mauvais  traitements, 
quand  le  malade  a  été  agresseur.  Les  maladies  sont  constatées 
par  des  certificats  du  médecin  de  la  localité. 

Ces  sociétés  fonctionnent  bien;  la  Société  Mutuelle,  en  particu- 
lier, a  un  fonds  de  réserve  de  8,000  francs;  mais  il  faut  remarquer 
cju'elles  ne  s'engagent  pas  à  continuer  le  service  de  l'indemnité 
si  la  maladie  se  prolonge  plus  de  cinquante  jours,  et  qu'elles  se 
réservent  d'abaisser  le  taux  de  l'indemnité  dans  le  cas  d'épidémie  ; 
les  familles  trouvent  donc  dans  ces  associations  une  ressource 
sur  laquelle  elles  peuvent  compter,  mais  dans  certaines  circons- 
tances cette  ressource  peut  leur  manquer. 

La  Société  Mutuelle  en  cas  de  décès  a  pour  but  d'assurer  un 
secours  de  1,000  francs,  au  maximum,  à  la  famille  et  aux  ayants- 
droit  de  chaque  membre  décédé;  tout  le  monde  peut  faire  partie 
de  cette  association  ;  les  conditions  exigées  sont  :  un  certificat  du 
médecin  de  la  société,  un  acte  de  naissance  et  le  versement 
d'un  droit  d'entrée,  qui  s'augmente  avec  l'âge  du  postulant;  de 
18  à  20  ans,  2  francs;  de  20  à  30  ans,  7  francs;  de  30  à  40  ans, 
14  fr.  50;  de  40  à  49  ans,  23fr.  50,  enfin  25  francs  pour  la  der- 
nière année  d'admission,  soit  de  49  à  50  ans.  —  La  cotisation 
annuelle  est  de  60  centimes;  il  est  versé  par  membre  une  somme 
de  40  centimes  à  chaque  décès  d'un  sociétaire  ;  et,  si  le  comité 
constate  que  cette  somme  est  insuffisante  pour  réunir  les  1,000 
francs  promis,  il  peut  élever  la  cotisation  à  50  centimes.  En  1885, 
cette  société  comprenait  2,500  associés;  elle  avait  payé,  dans  le 
cours  de  l'année  1884,  43  décès,  soit  43,000  francs,  et  sa  fortune 
s'élevait  à  50,000  francs;  B***  avait  assuré  sa  femme  et  celle-ci  le 
pressait  beaucoup  de  s'assurer  lui-même,  car  si  son  mari  venait 
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à  nioiirii',  inc  disail-elle,  elle  serait  Ijieii  capa])le  de  so  ihw 
cradairo  avec  ces   1,000  IVaiics. 

Ces  associations,  ou  sociétés  de  secours  niuluels,  oui  pris  en 
Suisse  un  développement  prodigieux.  Il  y  a  vingt  ans,  ou  en 
comptait  déjà  plus  de  GOO,  réunissant  08,000  membres  au  moins; 
leur  capital  s'élevait  à  7,87-2,000  IVaucs;  leur  revenu  annuel,  à 
l,5-'}0,000  IVancs,  et  leur  dépense  à  1,059,000  francs;  depuis  cette 
époque,   on  estime  que  ces  sociétés  ont  presque  doublé. 

Les  ouvriers  suisses  ne  comptent  pas  seulement  sur  les  so- 
ciétés quïls  ont  organisées  pour  leur  venir  en  aide  lors  des  crises 
que  leurs  familles  peuvent  traverser,  ils  ont  aussi  fondé  des 
caisses  d'épargne,  où  ils  versent  et  capitalisent  leurs  économies, 
sou  par  sou,  pour  ainsi  dire. 

Il  y  a  à  Saint-Imier  deux  caisses  d'épargne  :  la  Caisse  cVÉ- 
pargne  et  (VEscomptc  de  Saint-fmier,  et  la  caisse  du  district  où 
se  trouve  situé  Saint-Imier,  la  Caisse  d'Épargne  du  district  de 
Courlelary. 

La  Caisse  d'Ejîargne  de  Saint-Imier,  fondée  en  J8G5,  a  vu  ses 
statuts  remaniés  en  187G;  le  capital  social,  fixé  à  500,000  francs, 
se  divise  en  5,000  actions  nominatives  de  100  francs  chacune, 
dont  700  seulement  ont  été  appelées  et  libérées;  ces  actions 
sontloutes  entre  les  mains  des  ouvriers  et  des  petits  établissements 
de  Saint-Imier.  La  Caisse  reçoit  d'abord  les  épargnes,  elle  les 
provoque  môme  et  les  encourage  par  l'ingénieux  mécanisnu; 
que  voici  :  tout  individu  peut  verser  de  1  à  10  fran.cs  par  se- 
maine pendant  trois  années  consécutives  ;  au  bout  de  cette  période, 
on  liquide  le  compte  de  chaque  déposant,  qui  est  bonifié  des 
intérêts;  actuellement.  700  souscripteurs  versent  chaque  lundi 
de  1,800  à  2,000  francs.  Si  un  déposant  se  trouve  avoir  besoin 
d'argent,  la  caisse  lui  prête  une  somme  proportionnelle  à  ses 
versements,  en  gardant  son  livret  comme  garantie.  Avec  ces 
épargnes,  la  Caisse  reçoit  aussi  des  dépôts  libres;  en  1884,  pen- 
dant le  cours  de  l'année,  411,000  francs  avait  été  déposés, 
314,000  francs  remboursés,  et  la  Caisse  avait  en  solde  3G8,-285 
francs.  Pour  pouvoir  faire  le  service  des  intérêts  à  toutes  ces 
sommes  déposées,  la  Caisse  fait  des  0[)érations  de  Banque  :  elle 
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fait  des  prêts  en  compte  courant,  et  escompte  le  papier  de  com- 
merce; en  188V,  elle  avait  escompté  ll,21'i  effets  représentant 
V, 000, 000  de  francs;  ses  bénéfices  sur  l'escompte  s'étaient  élevés 
à  21,000  francs. 

La  Caisse  d'Épargne  du  district  de  Gourtelary,  qui  est  une  des 
plus  anciennes  de  l'Europe  (elle  fut  fondée  le  12  novembre 
1829),  ne  se  livre  pas  du  tout  aux  mêmes  opérations  cpie  celle 
de  Saint-Imier.  Alimentée  presque  exclusivement  par  les  paysans 
de  la  montagne,  elle  ne  consent  que  des  prêts  hypothécaires. 
A  mesure  que  les  gens  de  la  montagne  ont  quelque  économie, 
ils  viennent  la  verser  à  cette  Caisse,  qui  leur  prête,  à  très  bon 
compte  et,  dès  qu'ils  en  ont  Ijcsoin,  les  sommes  nécessaires  à  l'ac- 
quisition d'une  habitation  ou  d'une  prairie  à  faucher;  son  fonds 
de  réserve  dépasse  aujourd'hui  300,000  francs. 

J'ai  tenu  à  donner  ces  quelques  détails  sur  les  caisses  d'épar- 
gne de  Saint-Imier,  pour  montrer  comment  nos  Jurassiens  ont  su 
résoudre  par  la  seule  association  les  fameuses  questions  du  crédit 
industriel  et  du  crédit  agricole.  Ce  sont  les  économies  des  pay- 
sans et  des  ouvriers,  qui,  tout  en  assurant  à  ceux-ci  des  ressour- 
ces sérieuses,  permettent  le  développement  de  l'élevage  et  de  l'in- 
dustrie horlogère.  Ce  système  de  lil^erté  n'est-il  pas  cent  fois 
préférable  au  système  français,  où  l'on  voit  chaque  année  le  gouver- 
nement drainer  les  centaines  de  millions  de  l'épargne  nationale, 
pour  les  dépenser  en  détestable  politique  ou  en  déplorables 
aventures?  Avoir  les  ouvriers  et  les  paysans  du  Jura  bernois  ad- 
ministrer eux-mêmes  les  caisses  d'épargne  dont  ils  sont  les  ac- 
tionnaires ,  on  se  demande  si  les  fameuses  raisons  qui  ont  permis 
en  France  à  l'État,  cet  être  prévoyant,  parait-il,  de  mettre  la  main 
sur  les  caisses  d'épargne,  ne  sont  pas  encore  quelques-unes  de  ces 
idées  préconçues  dont  nous  nous  contentons  si  souvent! 

Si  les  horlogers  de  Saint-Imier,  si  les  ouvriers  de  la  grande 
industrie  suisse  ont  su  conjurer  par  de  nombreuses  associations 
la  plupart  des  crises  auxquelles  l'absence  de  toute  propriété  fon- 
cière et  de  toute  propriété  industrielle  les  condamnait,  s'ils  ont  pu 
atténuer  en  grande  partie  l'instabilité  f[ui  résulte  du  régime  de 
l'usine,  ils  ont  su  faire  rendre  à  l'association  un  dernier  et  remar- 
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(juablo  clTci  cl,  sans  former  raccès  de  Unii-  profession,  se  cons- 
tituer, par  tout  un  ensemble  de  lois  et  de  règlements,  un  véritahlo 
pat rimoine  corpor;itii'. 

J'ai  dôj;\  donné  les  principales  lig'ues  de  la  légàlalton  indus- 
trielle de  la  Suisse  (1),  je  me  contenterai  donc  de  rappeler  ici  1°  la 
loi  fédérale  sur  les  travaux  dans  les  fabriques,  de  1877,  qui  couvre 
d'une  protection  énergique  non  seulement  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  mais  encore  celui  des  ouvriers  mules  et  adultes;  2°  la 
lui  du  2ô  juin  1881,  rendant  le  patron  responsable  des  accidents 
survenus  dans  sa  fabrique,  même  sans  quil  y  ait  faute  de  sa  part. 

Le  peuple  suisse  ne  répugne  pas  à  ces  mesures  ;  son  antique  usage 
de  la  communauté,  l'aide  qu'il  est  habitué  à  rencontrer  dans  ses 
Bourgeoisies  et  dans  ses  nombreuses  associations  lui  ont  toujours 
fait  regarder  d'un  très  bon  œil  toutes  les  sociétés  que  les  ouvriers 
fondaient  pour  se  soutenir  et  améliorer  leur  condition.  Toutes  les 
questions  qui  intéressent  le  sort  et  la  vie  journalière  des  ouvriers 
sont  librement  discutées  dans  des  assemblées  où  chacun  vient  dé- 
fendre, avec  force  mais  avec  modération,  sa  manière  de  voir,  tout 
comme  leurs  frères  de  la  montagne,  délibèrent  dans  leurs  assem- 
blées de  Bourgeoisies  sur  les  intérêts  de  leur  communauté.  Les 
décisions ,  une  fois  prises ,  sont  observées  religieusement  par 
tous.  Mais  ces  décisions  ne  sont  pas  prises  à  la  légère;  des  cercles 
d'étude  examinent  à  l'avance  et  discutent  toutes  les  propositions, 
qui  sont  ensuite  soumises  à  l'assemblée. 

La  plus  célèbre  de  ces  sociétés  ouvrières  est  la  Société  du 
Grûtli,  fondée  en  1838,  sous  les  influences  des  idées  de  Pesta- 
lozzi,  par  un  ouvrier  genevois,  Glacer.  Elle  a  pris  pour  devise  : 
«  L'éducation  du  peuple  et  l'indépendance  du  peuple  ».  Son  but 
est  l'étude  des  questions  ouvrières  et  le  développement  de  l'ins- 
truction chez  le  peuple.  Dans  chaque  agglomération  industrielle, 
cette  société  a  une  section;  en  1882,  elle  en  comptait  113,  réunis- 
sant plus  de  5,000  membres;  une  de  ces  sections  est  établie  et 
fonctionne  à  Saint-Imier.  Après  la  Société  du  Griitli,  viennent  : 
la  Société  Suisse  d'utilité  publique,  dont  le  centre  est  à  Zurich;  la 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI ,  p.  539. 
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Société  Bâloise,  riche  d'un  capital  de  207,000  fr.  ;  la  Société  In- 
ternationale des  Travailleurs ,  la  fameuse  Internationale,  fondée 
dans  le  but  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  ;  elle  n'a  pas  dévié 
en  Suisse,  comme  elle  l'a  fait  en  France,  du  programme  qu'elle 
s'était  tracé  ;  elle  s'est  employée  avec  succès  à  procurer  du  tra- 
vail à  ses  membres  et  à  fonder  des  banques  populaires. 

En  fait,  toutes  ces  sociétés,  toutes  ces  associations,  fondées  li- 
brement par  les  ouvriers,  encouragées  par  le  bienveillant  intérêt 
des  patrons,  qui  en  sont  presque  toujours  membres,  ont  réussi  à 
conjurer  en  grande  partie  l'ébranlement  que  l'organisation  de  la 
grande  industrie  moderne  avait  causé  à  la  famille  ouvrière. 

Les  sociétés  coopératives  et  les  sociétés  d'assurance  mutuelle 
sont  réellement  parvenues  à  améliorer  la  vie  matérielle  des  fa- 
milles et  à  parer  aux  inconvénients  causés  par  la  maladie  et  les 
autres  éventualités  fâcheuses  qui  n'entraînent  que  des  charges 
momentanées;  mais  elles  ont  moins  bien  réussi,  quand  elles  ont 
voulu  pourvoir  aux  éventualités  qui  ne  se  réalisent  que  dans 
un  avenir  éloigné  et  à  celles  qui  entraînent  des  charges  per- 
manentes dont  la  gravité  ne  peut  être  exactement  calculée.  Elles 
n'ont  pu,  dans  ces  cas,  assurer  aux  familles  ouvrières  toute  la 
stabilité  qu'avaient  celles-ci  quand  elles  étaient  paysannes.  Admi- 
nistrées et  composées  par  des  ouvriers  qui  avaient  la  plus  grande 
habitude  de  l'association,  ces  sociétés  ont,  en  somme,  maintenu, 
malgré  rabsence  de  tout  patronage,  le  bien-être  et  la  paix  so- 
ciale dans  la  plupart  des  centres  ouvriers  de  la  Suisse. 

Dans  les  sociétés  compliquées,  les  patrons  ou  leurs  succédanés, 
comme  sont  en  Suisse  les  associations  ouvrières,  ne  sont  pas  les 
seuls  organismes  constitués  en  vue  du  patronage  de  la  famille  ou- 
vrière; à  côté  d'eux  fonctionnent  les  Auxiliaires  du  patronage  :  ce 
sont  les  corporations  de  bienfaisance,  l'école,  l'église  et  la  com- 
mune, dont  il  nous  reste  à  parler. 

{A  suivre.)  Robert  Pinot. 

Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Typogr.ipliie  Kirmiu-Diclot.  —  Mesnil  (Eure), 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LES  ÉLECTIONS. 


La  Science  sociale  a  étudié,  au  moment  où  il  a  éclaté,  le  mou- 
vement boulangiste  et  révisionniste.  A  cette  époque  ,  le  parti 
conservateur  fondait  de  grandes  espérances  sur  l'arrivée  au 
pouvoir  d'un  général  politicien,  et  nous  avons  dit,  au  nom  de 
Texpérience,  le  peu  de  fonds  qu'il  y  avait  à  faire  sur  de  sem- 
blables aventures.  Aujourd'hui,  le  résultat  des  élections  législa- 
tives vient  hâter  l'effondrement  de  la  coalition  révisionniste.  Il 
était  clair  que  cette  coalition,  formée  d'éléments  disparates,  au- 
rait perdu  sa  force  au  lendemain  de  la  victoire,  mais  elle  n'aura 
même  pas  l'occasion  de  fournir  cette  preuve  de  sa  faiblesse; 
formée  pour  l'attaque  du  pouvoir,  elle  a  échoué  dans  cette  atta- 
que même,  et  les  députés  opportunistes  reviennent  à  la  Chambre 
avec  une  majorité  assurée. 

Quand  on  rapproche  ce  piteux  résultat  des  fanfaronnades  pré- 
maturées des  meneurs  de  la  coalition,  quand  on  se  rappelle 
leur  enthousiasme  imprudent,  leurs  menaces  ridicules  aux  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  actuel,  on  est  surpris  de  l'intensité 
d'illusions  qu'on  ne  peut  pas  s'empêcher  de  tenir  pour  sincères. 

Si  nous  faisons  ces  réflexions,  ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir 
de  rappeler,  au  lendemain  d'une  défaite,  que  le  plan  de  campa- 
gne n'avait  pas  notre  approbation.  Nous  n'avons  aucunement 
l'intention  de  retourner  le  fer  dans  la  plaie,  mais  nous  croyons 
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qu'il  est  utile  pour  les  vaincus  de  s'éclairer  sur  les  causes  de  leur 
échec.  C'est  le  bénéfice  le  plus  clair  qu'ils  puissent  en  tirer. 

Il  y  a  de  plus  avantage  à  se  rendre  compte  des  conséquences 
des  élections  et  de  la  situation  nouvelle  qu'elles  créent.  Ici,  vain- 
queurs et  vaincus  ont  également  à  s'instruire. 


I. 


Il  est  à  remarquer  que  les  auteurs  de  la  coalition,  ceux  qui 
l'ont  inventée  et  conduite,  sont  tous  des  politiciens  et  des  jour- 
nalistes, c'est-à-dire  des  hommes  vivant  dans  un  milieu  surchaufTé, 
surexcité  et  factice. 

Ce  milieu,  ce  sont  eux  qui  le  créent.  Tous  les  matins  et  tous 
les  soirs,  le  journal  dénonce  des  périls  réels  ou  imaginaires,  ré- 
clame des  solutions  promptes,  en  démontre  la  pressante  nécessité, 
s'afTole  littéralement  sur  des  craintes  exagérées  ou  des  espéran- 
ces ridicules;  c'est  là  une  nécessité  de  métier,  du  moins  en  France, 
où  le  métier  de  journaliste  possède  une  allure  particulière,  et 
ceux  qui  le  pratiquent  finissent  par  tomber  dans  un  état  nerveux 
spécial  qui  est  un  véritable  cas  pathologique. 

L'Académie  de  médecine  a  consacré  plusieurs  de  ses  séances 
à  l'étude  de  l'alcoolisme  et  de  ses  pernicieux  effets  ;  bien  que  la 
docte  assemblée  ne  donne  pas  fréquemment  le  spectacle  d'une 
parfaite  entente,  elle  s'accorde  pourtant  à  reconnaître  que  l'u- 
sage fréquent  de  l'alcool  amène  chez  ceux  qui  s'y  livrent  des  dé- 
sordres caractérisés.  Je  suis  sûr  qu'elle  arriverait  à  des  conclu- 
sions analogues,  si  elle  faisait  porter  ses  observations  sur  les 
sujets  qui  se  grisent  de  journalisme.  Peut-être  en  viendra-t-on 
un  jour  à  traiter  à  part,  dans  les  asiles  d'aliénés,  les  victimes  du 
journalisme,  en  leur  faisant  lire  le  Télémaque  de  Fénelon,  ou  les 
poésies  de  M™"  Deshoulières;  pour  le  moment,  ce  sont  eux  qui 
conduisent  la  politique. 

Mais  si  les  journalistes  inspirés  ou  suivis  par  les  politiciens 
constituent  un  état-major  de  parti,  ils  ne  sauraient  former  à  eux 
.seuls  un  parti.  Pour  réussir,  il  faut  qu'ils  entraînent  derrière  eux 
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une  masse  compacte  crélecteurs  capables  de  Iciii'  assurer  la  majo- 
rité. C'est  là  l'opération  difficile  qui  a  échoué  cette  fois-ci. 

Elle  a  échoué,  parce  (|U(^  la  coalition  a  amené  de  si  étranges 
rapprochements  que  l'électeur  rural  n'y  a  rien  compris. 

Elle  a  échoué,  parce  que  l'idée  de  la  revision  d(;  la  Constitution, 
sur  laquelle  on  a  voulu  faire  l'élection,  était  infiniment  trop  com- 
plexe et  trop  vague  pour  saisir  l'électeur  et  être  saisie  par  lui. 

Elle  a  échoué,  en  somme,  parce  que  les  journalistes  et  les  poli- 
ticiens, emportés  par  l'ardeur  de  la  lutte,  échauffés  de  leur  propre 
colère  ,  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  la  présence  d'esprit  nécessaires 
pour  regarder  si  le  peuple  les  suivait.  Et  leur  désappointement  a 
dû  être  immense  quand  ils  se  sont  tardivement  aperçus  qu'en  de- 
hors d'eux-mêmes  et  de  leur  sphère  immédiate  d'action,  la  France 
ne  comptait  que  fort  peu  de  boulangistes. 

Examinons  les  détails  de  l'opération  :j'ai  dit  que  la  coalition 
n'avait  pas  été  comprise  dans  les  campagnes  ;  comment  aurait- 
elle  pu  l'être? 

Lorsque  Boulanger,  chassé  du  ministère,  fut,  à  la  gare  de  Lyon, 
l'objet  d'une  manifestation  célèbre,  et  qu'il  dut  partir  pour  Cler- 
mont  sur  une  locomotive,  M.  de  Cassagnac  adressa  au  gouverne- 
ment de  sévères  reproches  sur  sa  faiblesse;  d'après  lui,  il  aurait 
fallu  arrêter  Boulanger,  le  faire  passer  en  conseil  de  guerre,  fu- 
siller au  besoin  ce  soldat  révolté.  Quelques  mois  après,  ce  même 
M.  de  Cassagnac,  dans  son  même  journal,  se  ralliait  ouvertement 
au  général  Boulanger,  poussait  tous  ses  amis  dans  ses  bras  et  com- 
mençait la  campagne  dont  nous  venons  le  voir  le  résultat. 

Un  autre  journal  conservateur,  le  Gaulois,  publiait,  il  y  a  trois 
ans,  les  fameuses  lettres  du  général  au  duc  d'Aumale.  Ces  docu- 
ments étaient  accompagnés  des  réflexions  qu'ils  devaient  natu- 
rellement provoquer  chez  tous  les  honnêtes  gens;  Boulanger  y 
était  traité  de  menteur  effronté;  on  lui  jetait  son  déshonneur  au 
visage,  en  opposant  à  ses  dénégations  la  photographie  des  lettres 
qu'il  avait  écrites;  la  vertu  d'Arthur  Meyer  s'indignait  de  ces 
platitudes  et  les  lecteurs  du  Gaulois  se  voilaient  la  face  avec 
horreur.  Cependant,  deux  années  plus  tard,  on  pouvait  voir  Ar- 
thur Meyer,  devenu  l'un  des  pontifes  du  culte  boulangiste,  accom- 
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plir  le  pèlerinage  d'Outre-Mancbe  pour  s'inspirer  des  idées  du 
Grand  Chef  et  rapporter  à  ses  fidèles  le  mot  d'ordre  du  général. 

Que  voulez- vous  que  le  pays  comprenne  à  ces  palinodies  su- 
bites? Comment  pourrait-il  suivre  d'aussi  rapides  évolutions? 

Notez  bien  que  je  passe  sous  silence  la  malhonnêteté  du  pro- 
cédé; je  sais  que  les  Français  sont,  en  général,  très  persuadés  que 
la  politique  doit  être  malhonnête;  soyez  donc  malhonnêtes  , 
Messieurs  les  liommes  politiques,  puisque  c'est  votre  métier,  mais 
du  moins  réussissez  ! 

Et,  pour  cela,  ayez  soin  de  donner  à  ceux  que  vous  prétendez 
conduire  le  temps  de  se  déguiser,  de  changer  leurs  soi-disants 
principes .  de  passer  de  l'antiboulangiste  au  boulangisme  ;  don- 
nez-leur le  temps  de  se  croire  sincères  î 

Tout  le  monde  n'a  pas.  même  en  France,  où  nous  passons 
pour  légers ,  la  prestesse  et  l'agilité  suffisantes  pour  accomplir  ces 
transformations  à  vue.  Les  journalistes  et  les  politiciens,  spécia- 
lement dressés  à  cet  exercice,  multiplient  à  l'envi  leurs  tours  de 
force,  sans  s'apercevoir  que  le  malheureux  puldic  s'essouffle  à  les 
suivre  et  les  laisse  en  route. 

Ainsi  s'opère  une  scission  de  plus  en  plus  marquée  entre  les 
gens  tranquilles ,  incapables  de  partir  quotidiennement  sur  une 
piste  nouvelle,  et  les  leaders  agités,  toujours  en  quête  d'une  com- 
binaison ingénieuse,  qu'ils  arrêtent  entre  eux,  mènent  entre  eux, 
et  qu'il  finissent  par  croire  universellement  acceptée,  tandis 
qu'eux  seuls  et  leurs  semblables  y  sont  engagés. 

Il  existe  aussi  une  autre  cause  qui  tend  à  rendre  cette  scission 
plus  profonde.  Non  seulement  l'électeur  ne  peut  plus  suivre  les 
politiciens,  mais  il  ne  veut  plus  les  suivre,  parce  qu'il  n'a  pas  con- 
tiance  en  eux. 

Les  journalistes  ont  une  haute  idée  de  la  bêtise  humaine  en 
général  et  de  celle  de  leurs  lecteurs  en  particulier.  Ils  n'ont  pas 
tort ,  car  cette  bêtise  est  immense  et  la  crédulité  qui  en  résulte 
a  longtemps  assuré  à  de  médiocres  écrivains  une  influence  consi- 
dérable sur  l'opinion  de  leurs  contemporains.  Toutefois  cette 
bêtise  a  une  limite,  et  les  journalistes  vont  au  delà.  Ils  se  sont  cru 
tout  permis  avec  le  public,  et  le  public  a  fini  par  s'apercevoir  un 
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beau  jour  (]ue  les  jounia listes  se  iiRxjuaient  de  lui.  Au  moment 
(lu  départ  précipité  de  Boulanger  pour  Hruvelles.  il  y  eut  un 
court  moment  de  consternation  parmi  les  amis  ;  des  députations 
lurent  envoyées  vers  lui,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde, 
pour  le  faire  revenir  à  Paris;  puis,  quand  tout  espoir  de  re- 
tour lui  perdu,  on  entreprit  de  démontrer  que  la  fuite  en  Bel- 
gique était  une  manœuvre  politique  de  la  plus  haute  adresse. 
Qui  pensait-on  tromper?  Et  quand,  au  lendemain  de  la  bataille, 
les  journaux  boulangistes  annonçaient  le  triomphe  de  leur  parti, 
tout  en  sachant  pertinemment  qu'il  était  battu,  de  qui  se  mo- 
quaient-ils? A  ce  jeu  stupide,  l'autorité  des  journalistes  a  fini  par 
s'user;  aujourd'hui  elle  est  ruinée  auprès  des  hommes  jeunes 
appartenant  aux;  classes  élevées;  pour  croire  au  journalisme,  il 
n'y  a  plus  guère  que  les  personnes  âgées,  témoins  d'une  autre 
époque,  les  artisans  de  petite  ville  et  les  ouvriers. 

Dès  lors,  il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  lancer  une  idée, 
pour  conduire  une  campagne  électorale,  puisque  ce  sont  les  jour- 
nalistes seuls  qui  sont  en  situation  pour  la  lancer. 

Au  fait,  je  ne  connais,  depuis  dix-neuf  ans,  qu'une  seule  élection 
égislative  qui  se  soit  faite,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  sur 
une  idée  unique,  et,  cette  fois,  c'étaient  les  événements  eux-mêmes, 
non  les  journaux,  qui  lui  avaient  fait  faire  son  chemin.  On  était 
au  lendemain  des  désastres  de  1870  et  le  gouvernement  au  pou- 
voir poussait  de  toute  son  énergie  à  la  continuation  des  hosti- 
lités; le  pays,  fatigué,  épuisé,  voulait  la  paix  à  toute  force.  Par 
un  vote  unanime,  il  nomma  une  assemblée  chargée  de  traiter 
avec  l'ennemi,  et  comme  les  répidDlicains  avaient  inscrit  sur  leur 
drapeau  :  Guerre  à  oulrance,  les  conservateurs  profitèrent  de  cette 
faute  et  se  trouvèrent  élus  en  masse. 

Voilà  le  seul  exemple  d'élection  faite  sur  une  idée;  encore  faut- 
il  bien  remarquer  que  les  journalistes  n'y  furent  pour  rien  et  que 
l'idée  était  essentiellement  simple.  Tout  électeur  pouvait  com- 
prendre l'intérêt  qu'il  avait  à  faire  cesser  la  guerre.  Ils  se  sentait 
atteint  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  par  les  levées  en  masse, 
par  les  réquisitions,  par  les  deuils  et  la  misère  universels;  il  en- 
tendait que  cet  état  de  choses  cessât  et  votait  en  conséquence. 
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En  dehors  de  cette  circonstance  toute  particulière,  la  masse  des 
électeurs  ruraux,  qui  est  en  somme  la  masse  des  électeurs  fran- 
çais, vote  pour  riiomme  qu'elle  connaît,  pour  celui  qui  a  su  ga- 
gner sa  confiance,  sans  se  préoccuper  trop  des  idées  et  de  la 
politique  qu'il  représente. 

Cela  ne  peut  pas  être  autrement  d'ailleurs.  Prenez  l'ensemble 
des  questions  posées  au  suffrage  universel,  examinez-les,  puis 
allez  faire  un  tour  dans  la  campagne  et  voyez  quels  sont  les  in- 
dividus appelés  à  les  résoudre  :  vous  comprendrez  de  suite... 
qu'ils  n'y  comprennent  rien. 

Et  comme  ils  tiennent  à  exercer  leur  quote-part  de  souveraineté, 
ils  se  prononceront  tout  de  même  sur  ces  questions  graves,  seule- 
ment ils  se  prononceront  à  leur  manière,  votant  en  fait  pour 
l'affabilité  d'un  candidat  contre  la  raideur  de  son  concurrent, 
pour  la  parole  facile  de  M.  un  tel  contre  le  mutisme  de  tel  autre, 
pour  une  poignée  de  main  donnée  à  point,  un  nom  heureusement 
retrouvé,  une  belle  prestance,  une  jolie  figure,  une  toilette  im- 
posante. 

Vous  croyez  peut-être  que  j'exagère,  mais  les  preuves  abondent. 
La  meilleure  de  toutes,  c'est  le  soin  qu'ont  la  plupart  des  candi- 
dats de  tous  les  détails  que  je  viens  d'énumérer  et  d'une  foule 
d'autres.  Je  voyageais,  ces  jours  derniers,  dans  une  province  du 
centre  de  la  France,  et  j'ai  pu  voir  de  mes  yeux  de  superbes 
candidats,  vêtus  de  redingotes  majestueuses  et  coiffés  de  cha- 
peaux à  haute  forme,  parcourir  la  campagne  dans  de  mauvaises 
voitures  de  louage,  boire  dans  des  auberges  indescriptibles  et 
giter  dans  les  hôtels  primitifs  où  les  hasards  de  nos  itinéraires 
me  faisaient  les  rencontrer.  Rien  n'était  grotesque  comme  le  con- 
traste de  cette  tenue  avec  le  cadre  dans  lequel  nous  nous  trouvions. 
Le  malheureux  candidat  heurtait  son  chapeau  contre  les  grands 
morceaux  de  lard  qui  pendaient  aux  solives  des  maisons  de  ferme, 
maculait  sa  redingote  sur  les  bancs  où  il  lui  fallait  s'asseoir.  — 
Nous  étions  en  Auvergne,  et  Dieu  sait  si  les  Auvergnats  sont  sales  1 
Cependant,  il  supportait  avec  courage  tous  ces  inconvénients, 
comptait  sur  l'effet  irrésistible  de  sa  toilette.  Il  parait  d'ailleurs 
que  le  conseil  de  faire  les  campagnes  électorales  en  redingote  et 


LHS    KLKCTIONS.  295 

chapeau  à  haute  forme  a  été  jadis  donné  à  ses  amis  par  M.  Jan- 
vier de  la  Motte,  qui  ne  négligeait  jamais  cette  mise  eu  scène 
pour  lui-même. 

D'autres  candidats  ont  trouvé  une  manière  plus  ingénieuse  et 
moins  g-ènante  de  frapper  l'esprit  de  lenrs  électeurs.  Ils  circulent 
en  veston  comme  tout  le  monde,  au  risque  d'être  pris  pour  des 
commis-voyageurs  prétentieux,  mais  envoient  ou  font  distribuer 
partout  leur  photographie  en  habit  noir  et  cravate  blanche  ;  ceux 
qui  peuvent  se  parer  en  plus  de  quelque  insigne  n'y  manquent 
pas;  j'ai  reçu  j^ersonnellemcnt  la  photographie  d'un  candidat 
qui,  étant  maire  de  sa  commune,  avait  étalé  sur  son  gilet  de  soi- 
rée l'écharpe  municipale,  dont  les  glands  dorés  retombaient  avec 
complaisance  à  Téchancrure  de  l'habit  noir.  De  plus,  ce  candidat 
ayant  eu  quelques  illustrations  dans  sa  famille,  avait  également 
fait  publier  le  portrait  de  deux  ou  trois  messieurs  en  uniformes 
pour  lui  servir  comme  de  garde  d'honneur  et  le  recommander  au 
public.  Une  des  plus  amusantes  exhibitions  de  ce  genre  était  en- 
core celle  de  Déroulède  émergeant  d'un  faisceau  de  drapeaux 
tricolores  et  surmonté  d'une  simple  tète  du  général  Boulanger 
coiffé  du  chapeau  à  plumes  blanches.  Évidemment,  tous  ces  can- 
didats se  rendent  compte  que  pour  amorcer  l'électeur  il  faut  lui 
donner  une  haute  idée  de  soi-même. 

Mais  alors,  comment  ont-ils  pu  s'imaginer  que  la  question  de 
la  revision  pourrait  leur  servir  de  plalform?  Si  les  électeurs  vo- 
tent pour  des  hommes,  comment  a-t-on  cru  qu'ils  pourraient 
se  grouper  sur  cette  formule  essentiellemeut  vague  et  indécise  : 
Revision  de  la  constitution? 

C'est  évidemment  à  cause  de  cette  scission  profonde  qui 
existe  entre  l'électeur  et  le  journaliste.  Les  journalistes  ont  vu 
dans  le  mot  de  revision  une  arme  acceptée  par  tous  les  ennemis 
du  régime  opportuniste;  les  électeurs  n'y  ont  rien  vu  du  tout, 
surtout  les  électeurs  ruraux,  qui  forment  le  principal  appui  de 
la  Droite  et  devaient  constituer  par  suite  le  gros  appoint  de  la 
coalition  révisionniste, 

M.  Demolins  faisait  remarquer  ici  même,  dans  son  article  sur 
nos  hommes  politiques,  que,  sur  les  59  députés  journalistes  que 
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comptait  l'ancienne  Chambre,  5i  siégeaient  à  gauche  et  5  seu- 
lement à  droite  ;  cela  montre  bien  à  quel  point  l'action  du  jour- 
nal est  moindre  sur  la  masse  des  paysans  conservateurs  que  sur 
la  masse  des  ouvriers  républicains;  un  mot  d'ordre  lancé  par  les 
journalistes  conservateurs  a  donc  toujours  beaucoup  moins  de 
chance  d'être  suivi  qu'un  mot  d'ordre  lancé  par  les  journalistes 
républicains,  et  c'est  là,  soit  dit  en  passant,  la  véritable  raison 
de  cette  discipline  que  les  réactionnaires  des  divers  partis  envient 
à  leurs  adversaires. 

On  peut  se  rendre  compte  de  cette  difFérence  très  positive  entre 
l'électeur  des  villes  et  celui  des  campagnes  par  certains  faits 
empruntés  aux  élections  dernières. 

Je  viens  de  relever,  d'après  un  tableau  publié  par  le  journal 
le  Soleil,  la  liste  des  candidats  boulangistes  qui  se  sont  présentés 
dans  toute  la  France.  Leur  nombre  total  s'élève  à  143,  dont  107 
en  province  et  36  à  Paris.  Il  y  avait  donc  environ  un  candidat 
boulangiste  sur  cinq  circonscriptions  de  province,  tandis  qu'à 
Paris,  presque  toutes  les  circonscriptions  (36  sur  42)  étaient  pour- 
vus de  canditats  qualifiés  uniquement  de  boulangistes.  On  voit 
déjà  par  là  combien  ce  mouvement  conduit  par  les  journaux 
avait  été  mieux  suivi  à  Paris  qu'en  province. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Sur  les  107  candidats  boulangistes  pré- 
sentés dans  les  départements,  40  se  trouvaient  dans  des  circons- 
criptions englobant  une  ville  importante  et  reproduisant,  par  con- 
séquent, dans  une  certaine  mesure,  le  phénomène  que  nous  avons 
vu  se  manifestera  Paris.  J'en  trouve  ainsi  3  à  Marseille,  3  à  Tou- 
louse, 5  à  Bordeaux,  2  à  Béziers,  1  à  Montpellier,  2  à  Saint-Malo, 
1  à  Nantes,  3  à  Nancy,  1  à  Nevers,  1  à  Lille,  2  à  Perpignan,  3  à 
Lyon,  etc. 

Enfin,  sur  les  14  députés  boulangistes  élus  au  premier  tour,  4 
seulement  sont  envoyés  à  la  Chambre  par  des  circonscriptions 
rurales,  4  par  Paris,  et  6  par  des  villes  de  province  importantes. 

Le  résultat  de  tout  cela,  la  leçon  à  en  tirer,  c'est  que  les  con- 
servateurs, en  se  laissant  engager  par  leurs  journaux  dans  la 
campagne  de  coalition  révisionniste,  ont  commis  une  faute  sin- 
gulièrement grave,  et  que,  désormais,  ils  feront  mieux  de  prendre 
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uirK[m'incnt  conseil  de  leiu*  conscieiu'c,  de  l(!ur  honneur  et  d'eiix- 
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.le  ne  dis  pas  que  cette  méthode  les  conduira  à  la  victoire.  Il 
n'y  a  pas  de  victoire  sérieuse  possihle  pour  un  parti  non  consti- 
tué, mais  du  moins  ils  ne  seront  pas  ridicules;  on  ne  verra  plus, 
par  exemple,  le  Morbihan  catholique  et  royaliste  nommer  député 
le  comte  Dillon,  ce  qui  me  parait  bien  la  plus  jolie  preuve  que 
la  discipline  des  partis  politiques  peut  conduire  un  électeur  fran- 
çais à  exprimer  tout  le  contraire  de  sa  pensée.  Décidément,  il  faut 
être  par  trop  naïf  aujourd'hui  pour  être  d'un  parti,  et  je  vois 
bien  que  ceux  qui  demeurent  encore  attachés  à  cette  classification 
surannée  ne  valent  plus  guère  la  peine  qu'on  s'occupe  d'eux. 
Il  vaut  mieux  rester  fidèle  à  ses  convictions  qu'à  son  parti. 


II. 


,1e  crois  avoir  bien  indiqué  pourquoi  les  conservateurs  et  les 
boulangistes  coalisés  ont  perdu  la  bataille;  le  mouvement  qu'ils 
avaient  créé  dans  les  grands  centres  n'a  pas  été  suivi  ailleurs  et 
ne  pouvait  pas  l'être,  parce  que  sa  créatioii  était  factice  et  que 
son  existence  ne  se  trouvait  soutenue  qu'à  grand  renfort  de  jour- 
nalisme. 

Quant  au  succès  des  opportunistes,  c'est  la  fausse  manœuvre 
de  leurs  adversaires  qui  Ta  assuré  principalement;  la  mala- 
dresse des  uns  a  fait  la  victoire  des  autres.  On  peut  ajouter  aussi 
que  les  menaces  de  la  coalition  vis-à-vis  des  fonctionnaires  ont 
eu  pour  effet  de  les  rattacher  plus  fortement  au  pouvoir  établi, 
en  leur  faisant  craindre  de  terribles  représailles,  dans  le  cas  du 
retour  de  la  réaction. 

Mais,  si  les  causes  de  ce  succès  sont  faciles  à  établir  et  sans 
grande  action  sur  la  marche  future  des  affaires  publiques,  il  est 
au  contraire  intéressant  de  rechercher  ses  effets  probables. 

Évidemment,  les  opportunistes  considéreront  le  résultat  du  scru- 
tin comme  une  marque  de  confiance  que  le  pays  leur  donne, 
comme  la  confirmation  de  leur  politique,  et,  revenus  à  la  Gham- 
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bre  en  majorité,  ils  vont  sans  doute  continuer  de  plus  belle  la 
série  de  fautes  qu'ils  avaient  si  brillamment  inaugurée  à  la  der- 
nière législature  et  qui  a  failli  les  mener  à  leur  perte. 

Car,  remarquez-le  bien,  les  opportunistes  se  sont  crus  perdus, 
quand  la  renommée  du  général  Boulanger  a  subitement  g-randi. 
Rien  n'égalait  le  comique  de  leurs  terreurs  et  rien  non  plus  ne 
montrait  plus  clairement  à  quel  point  ils  se  sentaient  peu  solides. 
Ce  gouvernement  en  était  réduit  à  trembler  devant  un  général 
ambitieux! 

Aujourd'hui,  leurs  terreurs  sont  dissipées;  le  Boulangisme 
n'aura  été  pour  eux  qu'un  mauvais  rêve,  et  ils  en  perdront  vite 
le  souvenir;  seulement,  qu'ils  y  prennent  bien  garde,  le  Bou- 
langisme renaîtra  sous  un  autre  nom,  si  les  mêmes  errements 
continuent  à  se  produire  dans  la  conduite  du  pouvoir. 

Le  Français  a  un  besoin  périodique  de  dictature  qui  tient  à 
l'éducation  qu'il  reçoit,  au  milieu  dans  lequel  il  vit  et,  spécia- 
lement, à  cette  machine  administrative,  rigide,  uniforme,  ma- 
ladroite et  encombrante,  qui  l'opprime  souvent  et  contre  la- 
quelle il  aime  à  se  révolter,  mais  dans  laquelle  il  croit  voir  la 
seule  forme  possible  d'autorité  et  la  garantie  de  la  paix  publique. 

Tous  ou  presque  tous,  nous  avons  du  gouvernement  cette 
conception  identique,  qu'il  doit  faire  nos  affaires,  nous  protéger 
au  dedans  et  au  dehors,  molester  nos  ennemis,  donner  des  places 
à  nos  amis,  nous  éviter  tout  souci  et  être  responsable  de  toutes 
choses. 

Avec  cette  disposition  d'esprit,  un  peuple  est  toujours  prêt 
pour  la  dictature,  et,  dès  qu'il  souffre,  dès  qu'un  malaise  quel- 
conque se  manifeste  dans  son  état,  il  cherche  partout  un  sau- 
veur, l'appelle  de  tous  ses  vœux  et  l'incarne  dans  le  premier 
aventurier  qui  passe  avec  un  panache. 

Tous  les  gouvernements  possibles  ont  donc  à  redouter  en 
France  l'apparition  subite  de  ce  sauveur  qui  met  leur  existence 
en  péril.  Le  blé  se  vend-il  mal,  les  bestiaux  sont-ils  malades,  la 
récolte  vient-elle  à  manquer,  une  société  financière  met-elle  la 
Bourse  en  émoi  par  son  krack,  immédiatement  l'opinion  réclame 
des  pouvoirs  publics  une  série  de  mesures  énergiques. 
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Rioii  onteiulu,  dans  la  plupart  des  cas  le  gouvernement  est 
iucapabh'  de  porter  remède  à  ces  maux,  uials  on  ne  Feu  rend 
pas  moins  responsable,  de  telle  sorte  que,  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  part  aucune  faute,  il  peut  être  menacé  et  voir  se  dresser 
devant  lui  le  spectre  du  sauveur  qui  viendra  prendre  sa 
place. 

Supposez  maintenant,  au  lieu  d'un  pouvoir  sage,  un  régime 
oppressif  et  in(juisitorial.  blessant  les  consciences  par  la  persécu- 
tion religieuse,  foulant  aux  pieds  la  liberté  des  pères  de  famille, 
g-aspillant  la  fortune  de  la  France,  faisant  œuvre  de  haine  au 
lieu  de  tenter  la  grande  œuvre  de  paix  qui  est  le  seul  devoir 
d'un  gouvernement,  vous  comprendrez  qu'un  tel  régime  grou-^ 
pera  contre  lui  une  foule  de  mécontents,  et  que  les  mécontents, 
impatients  d'avoir  un  chef  à  leur  tète,  acclameront  le  premier 
venu.  Ils  ont  acclamé  Boulanger,  ils  en  acclameront  un  autre, 
on  trouve  toujours,  et  sans  grand'peine,  des  sauveurs  de  cette 
taille,  et,  de  nouveau,  les  opportunistes  trembleront;  de  nouveau, 
ils  réuniront  la  Haute-Cour,  de  nouveau,  ils  emploieront  toutes 
leurs  forces  et  tout  leur  talent  à  sauver  leur  vie,  uniquement 
préoccupés  de  ce  souci,   parce  que  le  danger  sera  pressant. 

On  assistera  une  fois  de  plus  au  spectacle  que  nous  venons 
d'avoir  sous  les  yeux  ;  on  verra  ce  gouvernement  que  nous  char- 
geons de  la  plupart  de  nos  affaires  et  qui  se  charge  lui-même  du 
reste,  on  verra,  dis-je,  le  gouvernement,  accablé  de  besogne  et 
de  la  besogne  la  plus  délicate,  négliger  tous  les  intérêts  qui  lui 
sont  confiés,  pour  organiser  sa  propre  défense. 

Je  me  souviens  d'avoir  été  mêlé  pendant  six  mois  à  l'adminis- 
tration d'une  préfecture  ;  c'était  à  une  de  ces  crises  périodiques 
où  le  pouvoir  central  joue  sa  tête  dans  la  préparation  d'une 
élection  législative.  Le  préfet,  qui  conduisait  la  campagne  dans 
son  département,  était,  — chose  assez  rare  pour  être  notée,  —  un 
homme  consciencieux  et  travailleur;  il  avait  le  plus  grand  désir 
d'examiner  les  affaires  administratives  qui  passaient  dans  ses  bu- 
reaux et  gémissait  de  donner  sa  signature  sans  pouvoir  con- 
trôler en  fait  les  opérations  qu'il  était  censé  diriger.  Néanmoins 
il   apposait  sa  griffe,   il  le  fallait   bien,   sur  les  innombrables 
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papiers  que  ses  chefs  de  bureau  venaient  lui  présenter  à  chaque 
courrier,  et  c'était  tout  juste  s'il  avait  le  temps  de  s'informer 
auprès  d'eux  du  pont  de  M.  im  tel,  électeur  influent,  de  la  route 
de  tel  candidat  officiel,  de  la  su])vention  promise  à  telle  com- 
mune récalcitrante  pour  la  ramener  dans  le  sentier  de  la  doci- 
lité électorale,  etc.,  etc..  En  revanche,  la  poste  succombait  sous 
le  poids  des  rapports  politiques  que  nous  adressions  quotidien- 
nement aux  divers  ministres  du  calîinet  ;  on  y  analysait  par  le 
menu  les  sentiments  de  chaque  candidat,  ses  chances  prolmbles; 
s'il  était  de  notre  côté,  on  faisait  part  de  ses  exigences,  on  re- 
commandait ses  amis,  on  dénonçait  ses  ennemis,  et  je  vous  assure 
que,  le  soir  venu,  on  n'avait  pas  perdu  une  minute,  bien  qu'on 
n'en  eût  pas  consacré  une  seule  à  l'administration  du  beau  dé- 
partement aux  destinées  duquel  le  préfet  présidait,  pour  em- 
ployer la  langue  des  discours  officiels. 

Et  remarquez  que  plus  un  gouvernement  exagère  le  système 
bureaucratique,  plus  il  prend  d'affaires  à  sa  charge,  plus  il  ris- 
que de  grossir  le  nombre  des  mécontents,  plus  il  est  contraint  de 
se  défendre  et  plus  les  crises  dont  je  parle  sont  fréquentes.  Au- 
trement dit,  plus  le  gouvernement  centralise  les  services,  plus  il 
les  néglige. 

Vous  voyez  dans  quel  terrible  engrenage  se  laissent  prendre 
les  hommes  politiques  qui  rêvent  de  fortifier  le  pouvoir  en  dé- 
truisant de  plus  en  pins  les  derniers  vestiges  d'autonomie  lo- 
cale et  d'initiative  individuelle. 

Les  opportunistes  sont  entrés  dans  cette  voie  et  y  ont  marché 
résolument  pendant  le  temps  qu'ils  ont  déjà  passé  au  pouvoir, 
.le  n'ai  pas  à  rappeler  ici  des  faits  connus  de  tout  le  monde,  par 
exemple,  la  campagne  scolaire  menée  par  des  cuistres  qui  im- 
posaient à  de  pauvres  communes  rurales  des  dépenses  folles  en 
bâtiments  et  installations.  Dans  la  tournée  en  Auvergne  dont  je 
parlais  au  début  de  cet  article,  j'ai  rencontré  à  chaque  pas  de 
vastes  constructions  officielles,  etfrayantes  de  banalité,  d'immen- 
sité et  de  saleté.  Sous  les  hauts  plafonds  de  classes  énormes, 
quelques  rares  élèves  gèlent  pendant  l'hiver,  car  le  froid  vif 
et  le  vent  âpre  pénètrent  aisément  par  les  larges  baies  mal  closes 
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(jiii  (Mitourent  la  salle  de  h'ois  cotés;  les  [ilalonds  portent  les 
traces  de  nombreuses  avaries,  l'architecte  officiel  n'ayant  pas 
prévu  les  neiges  al)ondantcs  (jui  exigent  des  toitures  spéciales, 
et  pensant  sans  doute  que,  dans  les  trente  mille  communes  de 
France,  des  bâtiments  identiques  rendront  des  services  identi- 
(jues  à  des  populations  identiques.  Et.  pour  donner  un  nouveau 
démenti  à  ces  illusions  de  pédagogue,  le  plàfre  blanc  des  murs 
est  horriblement  souillé  par  les  sales  petits  Auvergnats,  qui  vi- 
vent dans  des  maisons  noires  et  n'ont  pas  d'autre  idée  de  la  pro- 
preté que  celle  d'un  substantif  féminin  rencontré  parfois  dans 
nue  dictée  ou  une  analyse  grammaticale. 

Mais  le  plus  tristement  grotesque,  c'est  que  tout  cela  est  vide  ; 
les  enfants  du  Cantal  ne  vont  pas  à  l'école  pour  des  raisons  que 
je  me  réserve  d'expliquer  plus  tard,  en  sorte  que  les  dépenses 
supportées  bon  g-ré  mal  gré  par  les  communes  n'auront  même 
pas  l'effet  qu'en  espéraient  les  meneurs  de  la  campagne  scolaire. 

A  coup  sûr.  si  l'opportunisme  vainqueur  poursuit  cette  poli- 
tique, s'il  continue  à  gouverner  la  France  comme  il  l'a  fait  jus- 
qu'ici, la  marée  du  mécontentement  montera  jusqu'à  lui  et  l'en- 
gloutira. On  n"a  pas  toujours  la  chance  de  trouver  devant  soi 
un  groupement  aussi  artificiel  et  aussi  hétérogène  que  le  Bou- 
langisme,  et,  le  jour  où  un  mouvement  de  révolte  s'appuiera, 
non  sur  les  déclarations  des  journalistes,  mais  sur  une  souf- 
france réelle  du  peuple,  tout  croulera  rapidement. 

Ce  jour-là,  il  faudra  que  les  conservateurs  soient  prêts  à  garder 
le  pouvoir  qui  tombera  à  leur  charge  ;  il  faudra  qu'ils  soient 
capables  de  gouverner,  et  pour  cela  ils  ont,  dès  à  présent,  une 
mission  à  remplir,  un  état  de  choses  à  préparer.  Cette  mission 
ne  s'accomplira  que  s'ils  consentent  à  déposer  les  armes,  s'ils  re- 
noncent à  rester  classés  en  partis,  selon  une  division  historique 
qui  ne  répond  plus  à  aucune  réalité,  s'ils  veulent,  en  un  mot, 
s'unir  à  ceux  de  leurs  adversaires  qui  peuvent  avoir  encore  quel- 
que souci  du  bien  public,  pour  accomplir  la  seule  œuvre  utile, 
la  seule  profitable  à  la  France . 

Nous  allons  essayer  d'indicpier  quelle  est  cette  œuvre  et  com- 
ment on  est  sûr  de  rendre  service  à  son  pays  en  la  tentant. 
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Au  milieu  du  désarroi  général  des  partis,  malgré  Tétat 
d'émiettement  où  se  trouvent  les  eitoyens  français,  aigris  et 
armés  les  uns  contre  les  autres,  il  est  un  point  sur  lequel  tous 
sont  d'accord,  c'est  cjue  les  impôts  augmentent  sans  cesse  et  que 
le  déficit  croit  d'année  en  année. 

L'oppression  administrative  est  acceptée  par  beaucoup  comme 
une  nécessité.  Élevé  dans  un  internat,  soumis  au  régime  de  la 
caserne ,  souvent  nourri  lui-même  par  le  budget  de  l'État ,  le 
Français  se  soumet  assez  docilement  à  la  tyrannie  bureaucra- 
tique; mais,  si  le  système  lui  semble  tolérable,  la  continuelle  aug- 
mentation de  charges  qu'il  lui  fait  sulîir  devient  chaque  jour 
plus  difficile  à  supporter. 

La  meilleure  preuve  qu'on  en  puisse  donner,  c'est  qu'aucun 
candidat  ne  se  présente  devant  le  suffrage  universel  sans  pro- 
mettre la  diminution  des  impôts;  seulement  aucun  n'indique 
comment  il  s'y  prendra,  et,  à  vrai  dire,  aucun  n'en  sait  rien, 
parce  que  tous  considèrent  le  fonctionnarisme  comme  une  arche 
sainte  et  qu'il  n'y  a  pas  d'économie  possilîle  pour  un  État  qui 
se  charge  d'une  foule  de  services  et  les  rémunère  tous. 

Aussi  le  gouffre  va-t-il  toujours  se  creusant  de  plus  en  plus. 
Les  opportunistes  ont  bien  fait  tous  leurs  efforts  pour  dissimu- 
ler sa  profondeur  et  n'avouent  leurs  vrais  déficits  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Avant  de  recourir  aux  emprunts,  ils  mangent 
toutes  les  réserves  de  la  France,  engloutissant  le  capital  déposé 
dans  les  caisses  d'épargne,  opposant  aux  créanciers  de  l'État 
mille  formalités  dilatoires  pour  retarder  la  banqueroute,  bref, 
employant  tous  les  subterfuges  habituels  aux  mauvais  payeurs  ; 
tout  cela  ne  suffit  pas  à  calmer  l'inquiétude  générale,  et  le 
moment  approche  où  nous  toucherons  à  un  terrible  dénoue- 
ment. 

Tout  le  monde  a  intérêt  à  le  prévenir.  En  présence  du  désas- 
tre qui  nous  menace,  il  ne  s'agit  pas  de  perdre  son  temps  en 
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récriminations,  il  faut  aviser  au  plus  tôt  à  rapplication  des 
remèdes. 

Je  dirai  plus,  l'heure  présente  est  bien  choisie  pour  entre- 
prendre cette  politique  aussi  sai;e  (jue  nouvelle;  c'est  la  seule 
possible,  aussi  bien  pour  les  opportunistes  (pie  pour  la  coalition 
opposante. 

C'est  la  seule  politicpie  possible  pour  les  opportunistes,  parce 
que,  sïls  ne  s'y  rallient  pas  sans  retard,  leurs  fautes  renouve- 
lées ag-graveront  rapidement  la  situation  et  précipiteront  la 
France  vers  la  ruine.  Ce  jour-là,  l'opportunisme  aura  vécu  et  ne 
se  relèvera  plus.  Non  seulement  il  sera  mort  comme  parti,  mais 
les  hommes  qui  l'auront  soutenu  perdront  tout  crédit  auprès  de 
leurs  électeurs.  Il  est  donc  de  l'intérêt  strict,  personnel  et  immé- 
diat des  vainqueurs  d'hier  de  profiter  de  leur  victoire  pour 
renoncer  à  la  politique  passée  et  adopter  celle  que  j'indicjue. 

C'est  également  la  seule  politique  possible  pour  les  vaincus  ; 
il  est  facile  de  le  démontrer.  En  etl'et,  les  dernières  élections  ont 
eu  deux  résultats  principaux. 

Elles  ont  prouvé  aux  conservateurs  et  aux  boulangistes  coalisés 
que  tout  espoir  de  prendre  la  direction  des  affaires  était  actuel- 
lement perdu  pour  eux.  S'ils  veulent  être  utiles  à  quelque 
chose  pendant  la  législature  qui  va  commencer,  il  faut  donc  qu'ils 
essaient  de  remédier  aux  maux  dont  souffre  la  France,  sans  con- 
tinuer contre  le  gouvernement  actuel  la  campagne  d'opposition 
à  outrance  qu'ils  avaient   entreprise  et  qui  n'a  pas  abouti. 

Mais  les  dernières  élections  ont  eu  un  second  résultat  beaucoup 
plus  considérable,  et  dont  la  portée  dépasse  les  limites  de  la  pro- 
chaine législature. 

Elles  ont  rendu  sensible  une  transformation  latente,  préparée 
depuis  longtemps  déjà,  mais  définitivement  accomplie  aujour- 
d'hui :  la  disparition  des  anciens  partis  politiques. 

Peut-être  y  a-t-il  encore  quelques  personnes,  attardées  dans 
des  sentiers  abandonnés,  auxquelles  cette  affirmation  paraîtra 
bizarre,  mais  je  les  prie  de  vouloir  bien  réfléchir  un  instant,  et 
je  suis  persuadé  qu'elles  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  ce  que  la 
niasse  du  peuple  voit  clairement  à  l'heure  qu'il  est,  savoir,  que 
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cette  vieille  classification  des  partis  n'est  plus  autre  chose  qu'un 
document  historique. 

Voyons  un  peu  comment  elle  a  pris  naissance.  Le  parti  roya- 
liste, fondé  principalement  sur  la  fidélité  du  souvenir,  a  donné 
pendant  plus  de  cinquante  ans  le  spectacle  assez  rare  d'un 
attachement  très  vif  à  une  dynastie  exilée.  Son  action  sur  les 
événements  a  été  peu  décisive,  A  la  veille  d'un  triomphe  facile, 
eu  1873,  il  n'a  pas  su  profiter  des  circonstances  pour  s'emparer 
du  pouvoir,  montrant  ainsi,  par  son  attitude,  qu'il  était  plutôt 
historique  que  politique^  plus  préoccupé  du  passé  que  de  l'a- 
venir. 

Suhitement  grossi,  à  la  mort  du  comte  de  Chamhord,  par  l'a- 
dhésion des  amis  personnels  de  la  maison  d'Orléans  au  principe 
de  la  légitimité,  il  a  perdu  en  cohésion  ce  qu'il  gagnait  en  nom- 
hre,  et  son  chef  actuel  parait  lui  avoir  porté  le  dernier  coup 
en  favorisant  la  coalition  houlangiste.  On  a  vu  alors  les  repré- 
sentants des  plus  vieux  noms  de  France  faire  escorte  au  géné- 
ral, se  disputer  l'honneur  de  le  recevoir  à  leur  table,  et  s'allier 
avec  des  hommes  tel  que  Laguerre,  Susini,  Vergoin  et  Roche- 
fort  !  Quand  un  parti  habitué  à  se  maintenir  surtout  par  le  sen- 
timent chevaleresque  de  la  fidélité,  le  souci  de  sa  dignité  et  le 
respect  de  ses  souvenirs,  en  arrive  à  de  semblables  compromis- 
sions, c'est  trop  peu  de  dire  qu'il  est  mourant  :  il  n'existe  plus. 

Les  Bonapartistes  ont  deux  chefs,  ce  qui  est  beaucoup,  et  aucun 
de  ces  chefs  n'est  bonapartiste,  ce  qui  est  vraiment  trop  peu.  En 
effet,  le  prince  Victor  s'est  lancé  ouvertement  dans  le  boulan- 
gisme,  et  tout  le  monde  connaît  les  idées  républicaines  du  prince 
Jérôme. 

Que  peuvent  faire  ces  partis  après  avoir  pris  soin  de  se  sui- 
cider ainsi?  Comment  auraient-ils  la  prétention  de  gouverner  la 
France  après  avoir  montré,  par  leurs  alhances  récentes,  leur  fai- 
blesse d'abord,  leur  abdication  ensuite? 

Mentionnons  pour  mémoire  un  parti  qui  ne  s'est  jamais  posi- 
tivement constitué,  mais  qui  a  paru  cependant,  à  une  heure  don- 
née, grouper  un  chiffre  important  de  citoyens.  Je  veux  parler 
de  parti  catholique. 
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Le  parti  catholique  a  dû  cette  faveur  momentanée  à  la  persé- 
cution religieuse.  On  menaçait  les  consciences ,  on  chassait  des 
hommes  parfaitement  honnêtes  de  leur  (hjuiicile,  sous  prétexte 
qu'ils  pratiquaient  ensemble  les  vertus  évangéliques,  on  insul- 
tait la  foi  en  un  mot;  tous  les  hommes  de  foi  se  trouvèrent 
réunis  pour  répondre  à  cette  insulte,  et  l'on  eut  un  instant 
l'illusion  d'un  parti  catholique.  Ce  parti,  ce  n'étaient  pas  ses 
chefs  qui  l'avaient  formé,  mais  ses  adversaires.  Ni  M.  Chesnelong- 
ni  M.  le  comte  de  Mun  n'avaient  eu  autant  de  part  à  sa  constitu- 
tion que  Gambetta  avec  son  fameux  cri  de  guerre  ;  c'était  pure- 
ment et  simplement  un  syndicat  de  défense  pour  les  intérêts 
catholiques  menacés  dans  leur  ensemble.  Il  ne  pouvait  pas  en 
être  autrement  d'ailleurs  :  l'Église  catholique  n'a  pas  de  solution 
pour  les  questions  politiques,  par  la  raison  que  sa  mission  est 
trop  haute  et  trop  universelle  pour  cela.  A  des  pays  divers,  il 
faut  des  politiques  diverses,  tandis  que  l'Église  catholique  peut 
régner  dans  tous;  sa  doctrine,  partout  vraie  et  partout  la  même, 
ne  saurait  tenir  compte  des  éléments  contingents  dont  l'état  poli- 
tique et  social  se  compose. 

Pas  plus  que  le  parti  royaliste  ou  le  parti  bonapartiste ,  le 
parti  catholique  ne  se  trouve  donc  sérieusement  établi.  Il  a  même 
vis-à-vis  d'eux  cette  infériorité,  qu'il  n'offre  pas  l'apparence  d'une 
solution  dynastique. 

Reste  le  parti  républicain,  divisé  en  fractions  de  toutes  sortes, 
depuis  les  plus  modérées  jusqu'aux  plus  radicales,  et  fortement 
atteint  par  l'aventure  boulangiste.  La  victoire  remportée  par  les 
opportunistes  ne  le  fortifiera  pas  ;  au  contraire,  elle  est  un 
danger  pour  lui,  en  ce  sens  qu'elle  peut  l'engager  à  poursuivre 
le  déplorable  système  de  persécution  qu'il  a  inauguré.  De 
plus,  l'alliance  contractée  par  quelques  fortes  tètes  du  parti  avec 
les  conservateurs  a  commencé  la  dislocation  et  donné  l'exemple 
de  l'indiscipline;  au  moindre  symptôme  de  caducité,  l'opportu- 
nisme se  verra  abandonné  par  ses  plus  fidèles  soutiens. 

En  résumé,  aucun  parti,  soit  dans  le  camp  des  conservateurs 
soit  dans  le  camp  des  républicains,  ne  peut  se  flatter  d'être  sorti 
entier  de  la  dernière  campagne  électorale  ;  tous  sont  en  désarroi. 

T.  VIII.  22 
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Ce  désarroi  est  d'autant  plus  profond  que  la  vieille  division  des 
clans  politiques  était  factice.  Elle  reposait  principalement  sur 
des  souvenirs  et  des  préjugés. 

La  question  religieuse  mise  à  part,  et  nous  avons  vu  qu'elle 
ne  pouvait  pas  être  la  base  d'un  parti,  où  est  la  différence 
entre  un  républicain,  un  bonapartiste  et  un  royaliste,  tous  les 
trois  serviteurs  respectueux  du  suffrage  universel  dans  leurs  pro- 
fessions de  foi,  tous  les  trois  disposés  à  le  fouler  aux  pieds,  s'ils 
en  avaient  le  pouvoir? 

Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  ont  clairement 
démontré  qu'il  n'y  avait  pas  de  différence  entre  les  uns  et  les 
autres.  Lue  fois  le  premier  mouvement  de  répulsion  surmonté, 
conservateurs  et  radicaux  se  sont  aperçus  qu'ils  étaient  tous 
pareils,  et  aujourd'hui,  Laguerre  compte  d'excellents  amis  dans 
les  rangs  des  bonzes  du  conservatisme.  Que  dis-je!  plusieurs, 
franchissant  la  limite  des  amitiés  privées,  ont  laissé  dire  partout 
qu'ils  étaient  franchement  ralliés  à  la  république  nationale  :  d'au- 
tres se  sont  même  affublés  d'épithètes  bizarres  :  républicains  d'o- 
rigine, républicains  ralliés,  républicains  nationaux,  masques  ridi- 
cules sous  lesquels  se  cachaient  des  conservateurs  appartenant 
au  genre  honteux. 

Ceux-là  mêmes  qui  se  sont  le  moins  compromis  n'ont  pas  man- 
qué de  mettre  dans  leurs  affiches  quelque  parole  flatteuse  à  l'a- 
dresse du  «  brav'  général  »  ;  c'était  le  mot  de  passe. 

Mais  alors,  que  deviennent  les  vertueuses  indignations  contre 
Jules  Ferry?  Pourquoi  s'écrier  dans  un  mouvement  oratoire  : 
«  Jamais  avec  vous!  »  si  on  va  ensuite  serrer  la  main  de  celui 
qui  a  dit  le  premier  :  «  Les  curés ,  sac  au  dos  !  »  et  qui  a  toujours 
pris  sa  bonne  part  de  toutes  les  œuvres  d'oppression  et  de  haine 
accomplies  par  les  opportunistes? 

L'électeur  n'a  rien  compris  à  ces  manœuvres  ;  il  a  seulement 
constaté  qu'il  n'y  avait  plus  ni  conservateurs  ni  républicains, 
mais  des  politiciens,  et  il  a  voté  pour  les  gens  au  pouvoir,  afm 
qu'on  le  laisse  tranquille. 

Si  maintenant  quelqu'un  veut  essayer  de  réunir  les  membres 
épars  d'un  parti  ({uelconque,  il  perdra  son  temps  et  sa  peine  à 
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cv  travail  ingrat.  Lors  même  (jii'il  parviendrait  à  grouper  de 
nouveau  autour  de  lui  des  députés  et  des  journalistes,  le  pays  ne 
se  prêtera  plus  volontiers  à  ces  fantaisies  et  ne  voudra  i)as  suivre. 
Il  a  déjà  commencé. 

Que  vonlcz-vous,  Messieurs  les  politiciens!  Vous  enfliez  la  voix 
pour  nous  dire  combien  vous  valiez  mieux  que  vos  adversaires  ; 
vous  éleviez  laborieusement  des  barrières  entre  chaque  nuance 
de  chaque  parti,  pour  vous  faire  un  petit  domaine  à  part,  Texploi- 
ter  à  votre  aise  et  en  tirer  des  revenus,  ou  de  la  renommée  ;  puis, 
un  beau  jour,  vous  avez  renversé  toutes  ces  barrières  pour  aller 
chercher  des  alliés  parmi  les  plus  éloignés  de  vos  ennemis.  Et 
chacun  a  vu  alors  combien  ces  barrières  étaient  fragiles ,  et  per- 
sonne ne  voudra  plus  vous  aider  à  les  relever,  si  vous  le  tentez. 

Cela  devait  arriver  un  jour  ou  l'autre,  parce  que  ce  qui  est  ar- 
tificiel ne  saurait  toujours  durer.  Le  côté  curieux  de  l'opération, 
c'est  qu'elle  a  été  conduite  par  ceux-là  mêmes  qui  mettaient  leur 
esprit  dans  la  discipline  des  partis  et  au  nom  de  cette  discipline. 
Ils  se  sont  suicidés.  Je  compte  donc  qu'ils  voudront  bien  nous 
faire  grâce  de  leurs  regrets  et  de  leurs  larmes.  Les  partis  sont 
morts  et  personne  ne  sera  là  pour  en  conduire  le  deuil,  parce  que 
leurs  meilleurs  amis  sont  morts  avec  eux,  après  avoir  été  con- 
vaincus d'assassinat. 

Donc  ne  nous  attardons  pas  derrière  le  char  funèbre  qui  les 
emporte  et  voyons  ce  qu'il  reste  à  faire  aux  hommes  assez  sains 
d'esprit  et  assez  énergiques  pour  s'atteler  à  une  besogne  sérieuse. 

J'ai  dit  que  la  question  financière  s'imposait  à  leur  étude  et  ré- 
clamait des  mesures  promptes.  C'est  là,  eu  efl'et,  qu'est  le  danger 
immédiat  et  c'est  là  qu'il  faut  de  suite  porter  son  effort.  La  gra- 
vité de  la  situation  exige  autre  chose  que  des  palliatifs;  il  faut 
une  réforme  profonde,  capable  non  seulement  d'arrêter  la  crise 
actuelle  ,  mais  d'en  prévenir  le  retour. 

La  seule  solution  possible,  ce  n'est  donc  pas  une  manière 
plus  ou  moins  habile  d'extor(j[uer  encore  aux  contribuables  quel- 
ques millions  de  plus;  c'est  une  diminution  des  impôts  par  la  di- 
minution des  dépenses. 

Je  ne  crois  pas  être  téméraire  en  affirmant  que  les  hommes 
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capables  de  suivre  cette  politique  et  de  l'appliquer  efficacement 
seraient  acclamés  par  le  pays;  en  tous  cas,  ils  lui  auraient  rendu 
un  service  signalé  et  ceux  qui  ont  l'ambition  un  peu  haute  trou- 
veraient là  une  légitime  satisfaction. 

Mais  comment  s'y  prendre  pour  diminuer  les  dépenses? 

Un  des  chapitres  du  budget  les  plus  chargés  est  celui  qui  con- 
cerne le  ministère  de  la  guerre.  Ici,  la  diminution  des  dépenses 
est  difficile  à  obtenir  dans  une  large  proportion,  par  suite  de  la 
situation  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  l'Allemagne  ;  il  y 
aurait  beaucoup  à  faire  néanmoins  pour  la  simplification  des 
rouages,  mais  je  comprends  que  toute  transformation  soit  diffi- 
cile en  présence  d'un  ennemi  armé  jusqu'aux  dents.  Mieux  vaut 
donc  agir  sur  notre  administration  intérieure. 

Au  surplus,  dans  cette  sphère,  la  diminution  des  dépenses  peut 
être  considérable. 

On  l'obtiendra  par  deux  moyens  que  l'on  doit  employer  paral- 
lèlement pour  arriver  à  des  résultats  appréciables  :  le  premier, 
c'est  la  suppression  de  certains  emplois  ;  le  second,  la  gratuité  de 
certains  autres. 

Pour  supprimer  des  emplois,  il  s'agit  tout  simplement  de  rendre 
aux  groupes  locaux  le  plus  haut  degré  d'autonomie  qu'ils  soient 
en  mesure  de  supporter.  En  mettant  les  services  administratifs  le 
plus  près  possible  des  administrés ,  on  aura  immédiatement  le 
bénéfice  d'une  simplification  énorme,  qui  se  traduira  par  une  di- 
minution des  emplois.  Ce  jour-là,  les  sous-préfeis  pourront  dire  à 
leurs  sinécures  un  éternel  adieu,  et  M.  Golvafru  fera  passer  sans 
difficulté  sa  proposition  rejetée  l'an  dernier.  Mais  les  sous-préfets 
ne  partiront  pas  seuls  ;  du  moment  que  les  communes  seront  li- 
bres de  payer,  ou  de  ne  pas  payer,  les  dépenses  qu'entraîne  un 
développement  exagéré  de  la  scolarité,  l)eaucoup  d'entre  elles 
couperont  les  vivres  à  nombre  d'instituteurs ,  institutrices ,  sous- 
maitres  et  sous-maitresses,  et  il  y  aura  une  belle  envolée  de  fonc- 
tionnaires devenus  inutiles.  A  quoi  bon,  par  exemple,  les  inspec- 
teurs primaires,  si  l'école  est  surveillée  par  les  pères  de  famille? 

Dans  cette  voie,  il  y  a  beaucoup  à  faire,  sans  que  l'opération 
amène  aucun  malaise ,  puisque  chaque  groupe  local  sera  libre 
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de  conserver  ou  même  d'augmenter,  — à  ses  frais,  ])ien  entendu, 
—  le  nombre  de  ses  employés. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  on  peut  arriver  à  la  gratuité  de 
certaines  fonctions,  principalement  de  celles  des  juges  de  paix. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  supprimer  d'un  coup  tous  les  juges  de 
paix  de  France.  Je  dis  simplement  qu'il  faut  avoir  des  juges  de 
paix  gratuits  partout  où  on  en  trouvera.  Gela  me  paraît  assez 
raisonnable  et  nullement  révolutionnaire. 

Et  quand  vous  aurez  porté  remède  au  mal  linancier  par  ces 
sages  mesures,  il  se  trouvera  que  vous  aurez  du  même  coup  rendu 
à  la  France  l'immense  service  de  lui  apprendre  à  s'administrer 
elle-même.  Peut-être  même  cet  apprentissage  salutaire  la  mettra- 
t-elle  un  jour  en  mesure  d'abandonner  le  régime  qui  la  tue  ;  eu 
effet ,  une  simplification  en  amène  une  autre.  Quand  l'Etat  n'aura 
plus  à  s'occuper  des  affaires  locales  de  tous  les  villages  de  France, 
la  Chambre  des  députés  nous  épargnera  ces  interminables  ses- 
sions et  ces  discussions  ridicules  où  les  cinq  cent  cinquante  re- 
présentants du  pays  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  tel  ou  tel 
incident  sans  importance,  la  suspension  d'un  maire  ou  la  révoca- 
tion d'un  garde  champêtre.  Alors,  la  besogne,  se  trouvant  ré- 
duite ,  sera  mieux  faite  et  plus  vite  faite  ;  les  députés ,  appelés  à 
Paris  pendant  une  partie  de  l'année  seulement ,  ne  se  verront 
plus  obligés  de  négliger  absolument  leurs  propres  affaires  et  de 
quitter  le  pays  dont  ils  doivent  soutenir  les  intérêts  ;  il  deviendra 
possible,  par  conséquent,  de  rendre  leur  mandat  gratuit  et  d'ob- 
tenir ainsi  une  garantie  d'indépendance  que  les  candidats  actuels 
sont  loin  de  fournir.  La  valeur  personnelle  des  hommes  chargés 
de  régir  les  affaires  publiques  gagnera  certainement  beaucoup 
à  cette  condition,  et  la  France,  fatiguée  des  bavardages  parlemen- 
taires, accueillera  avec  plaisir  un  système  qui  aurait  pour  effet 
d'y  mettre  un  frein.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  là  un  ensemble  de 
solutions  qui  s'imposent,  parce  que  la  machine  gouvernementale 
craque  de  toutes  parts  et  que  le  désordre  des  finances  nous  met  à 
la  veille  d'un  cataclysme. 

Je  ne  suis  pas  assez  naïf  pour  m'imaginer  que  les  politiciens 
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de  profession  se  rangeront  à  mon  avis.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  ]e 
m'adresse ,  mais  aux  honnêtes  gens. 

Les  politiciens,  je  sais  ce  qu'ils  veulent;  ils  veulent  calmer 
leurs  appétits  budgétivores ,  ils  veulent  des  places,  et  ne  restent 
attachés  à  un  clan  politique  que  parce  que  ce  clan  peut  leur  don- 
ner une  place  au  jour  de  la  victoire.  Je  sais  tout  cela,  et  d'autres 
le  savent  comme  moi,  mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  tout  le 
monde  le  sache. 

Et  tout  le  monde  le  verra,  s'il  se  trouve  dans  les  Chambres  des 
hommes  assez  soucieux  du  bien  public  pour  entreprendre  la  tâche 
du  salut  de  la  patrie. 

En  efTet,  cewx  qui  ne  voudront  pas  s'associer  à  ce  mouvement 
seront  jugés  par  là  même.  Le  pays,  voyant  clairement  pourquoi 
ils  font  de  la  politique,  refusera  de  s'attacher  à  leur  char;  il  ju- 
gera que  les  frais  d'une  révolution  ne  sont  pas  compensés  par  le 
plaisir  de  donner  des  places  à  ceux  qui  font  cette  révolution; 
il  fera  justice,  en  un  mot,  de  cette  exploitation  honteuse  de  la 
France  par  les  journalistes  et  les  politiciens. 

H.  Saint-Komain. 


LA  FABRICATION  MËNAGÈI^E 

EN  COMMUNAUTÉ  PASTORALE. 


LE  RÉGIME  DE  L'ATELIER. 

Dans  notre  précédent  article  (1),  qui  commence  l'étude  de  la 
Fabrication,  nous  avons  déterminé  quels  étaient,  chez  les  Pas- 
teurs nomades,  V objet  de  la  Fal)rication  et  la  force  moirice 
employée. 

On  a  vu  que  l'une  et  l'autre  dérivaient  directement  de  «  l'art 
nourricier  »,  qui  est  ici  l'art  pastoral. 

Mais  il  y  a  un  troisième  élément  de  la  Faln-ication,  que  nous 
n'avons  pas  encore  examiné  :  c'est  le  personnel  ouvrier,  en  d'au- 
tres termes,  le  Régime  de  l'atelier. 

Ce  troisième  élément  va-t-il  encore,  comme  les  deux  précédents, 
subir  directement  l'influence   de  l'art  pastoral? 

Il  n'y  échappe  pas. 

Nous  savons  (2)  que  l'art  pastoral  oblige  chaque  famille  à 
vivre  isolée;  chacune  suit  son  troupeau,  et  n'a  avec  les  autres 
familles  que  les  rapports  passag-ers  qui  naissent  des  rencontres 
fortuites  de  la  vie  nomade.  Ces  rencontres  elles-mêmes  sont 
très  rares,  car  Fherbe  et  l'eau  seraient  rapidement  épuisées  par 
une  agglomération  trop  nombreuse  et  trop  prolongée  d'hommes 
et  de  bêtes. 

Ainsi  condamnées  à  l'isolement,  les  familles  sont  dans  la  né- 
cessité de  se  suffire  à  elles-mêmes  pour  tous  les  besoins  de  la  vie  : 

(1)  Voir  le  ]ireinicr  article  sur  la  Fabricalinn  dans  la  livraison  d'août.  Pour  les 
quatre  séries  précédentes,  voir  les  renvois  t.  VIII,  p.  2'2G,  en  note. 

(2)  Voir  t.  1,  p.  22  et  suiv. 
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elles  doivent  donc  tenii'  réunis  le  plus  de  gens  qu'elles  peuvent. 
Telle  est  l'origine  de  la  communauté,  ou  famille  patriarcale, 
que  nous  connaissons. 

Si  l'art  pastoral,  qui  est  ici  l'art  essentiel,  l'art  nourricier, 
exige  aussi  impérieusement  la  communauté  de  famille,  il  va 
bien  falloir  que  la  Fabrication  s'en  accommode,  puisqu'elle  ré- 
pond à  des  besoins  moins  urgents. 

C'est  ei  effet  ce  qui  arrive;  la  Fabrication,  chez  les  pasteurs 
nomades,  se  fait  nécessairement  sous  le  régime  delà  communauté  : 
c'est  de  la  Fabrication  en  communauté  pastorale. 

Mais  ce  type  d'atelier  se  subdivise  en  deux  grandes  variétés  : 

1"  La  Fabrication  ménagère,  c'est-à-dire  celle  qui  est  faite  pour 
la  seule  consommation  de  la  famille  même  qui  travaille. 

2"  La  Fabrication  accessoire,  c'est-à-dire  celle  qui  procure  en 
outre  à  la  famille,  au  moyen  de  la  vente,  des  ressources  acces- 
soires destinées  à  compléter  les  ressources  principales  que  fournit 
l'art  pastoral. 

On  peut  pressentir  que  la  Fabrication  ménagère  pourra  suffiiv 
dans  les  steppes  abondantes  en  herbe,  ou  «  steppes  riches  »  ; 
tandis  que  la  Fabrication  accessoire  devra  fournir  un  supplément 
de  ressources  dans  les  steppes  peu  fertiles,  ou  «  steppes  pauvres  ». 

C'est  bien  en  effet  ce  que  nous  constatons  :  la  première  variété 
s'observe  communément  dans  les  steppes  riches  de  l'Asie  cen- 
trale; la  seconde  variété,  dans  les  steppes  pauvres  de  l'Arabie  et 
du  Sahara. 

Pour  procéder  méthodiquement,  nous  devons  étudier  en  pre- 
mier lieu  la  Fabrication  ménagère,  parce  qu'elle  constitue  la  va- 
riété la  plus  simple.  Elle  est  la  plus  simple,  en  ce  sens  qu'elle 
amène  moins  qu'aucune  autre  des  causes  de  complication  sociale, 
ainsi  que  cette  étude  le  démontrera. 

La  Fabrication  ménagère  en  communauté  pastorale  implique  trois 
caractères,  qui  sont  indiqués  par  sa  dénomination  même  :  elle 
est  pastorale;  elle  est  en  communauté;  elle  est  ménagère. 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  trois  caractères  pour 
voir  l'effet  de  chacun  d'eux  sur  le  régime  de  râtelier. 
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PIIEMIKR    CARACTERE  :  FABRICATION    PASTORALE. 

C'est  avec  raison  que  nous  examinons  en  premier  lieu  ce  carac- 
tère, car  il  s'agit  ici  de  familles  qui  sont,  avant  tout  et  par-dessus 
tout,  adonnées  à  l'art  pastoral;  la  Fabrication  sul)it  donc  tout 
d'abord  l'influence  de  cet  «  art  nourricier  ». 

Et  c'est  bien,  en  effet,  l'atelier  pastoral  qui  donne  ici  la  première 
forme  à  l'atelier  de  la  Fabrication. 

Il  la  lui  donne  de  deux  manières  : 

1"  L'art  pastoral,  en  établissant  dans  chaque  famille,  le  cumul  de 
tous  les  travaux  de  Fabrication,  soustrait  l'atelier  industriel  à  la  ques- 
tion du  salaire. 

Rappelons-nous  que  l'art  pastoral  suffit  à  pourvoir  les  familles 
de  toutes  les  matières  premières  dont  elles  ont  impérieusement 
l^esoin  pour  la  Fabrication.  Il  fournit  le  lait,  la  viande,  les  peaux, 
le  crin,  la  laine  et  divers  autres  produits  accessoires.  Or  ces 
matières  premières  suffisent,  on  le  sait,  aux  pasteurs;  c'est  d'elles 
qu'ils  tirent  tous  les  objets  qu'ils  fabriquent. 

Des  familles  placées  dans  ces  conditions  peuvent  pratiquer  à 
elles  seules  el  pour  elles-mêmes  les  transformations  qui  adaptent 
ces  matières  premières  aux  besoins  les  plus  usuels.  Vous  possédez 
des  peaux  ;  il  ne  tient  qu'à  vous  de  les  tanner,  de  les  disposer 
en  tentes,  en  vêtements,  en  couvertures,  etc.  Vous  possédez  du 
crin,  de  la  laine;  il  ne  tient  qu'à  vous  d'en  faire  des  tissus,  des 
cordages,  du  feutre,  etc.,  suivant  vos  besoins.  Et  vous  êtes  d'au- 
tant plus  porté  à  agir  de  la  sorte ,  que  l'isolement  vous  rend 
plus  difficile  l'échange  de  ces  matières  premières  contre  des 
objets  tout  fabriqués,  d'ailleurs  assez  coûteux. 

Chaque  famille  devient  ainsi  un  atelier,  où  l'on  exerce,  tour  à 
tour,  ou  simultanément,  les  fabrications  les  plus  diverses. 

C'est,  à  proprement  parler,  le  régime  du  cumul  des  travaux. 

On  n'y  connaît  pas,  comme  dans  nos  sociétés  de  l'Occident,  la 
division  du  travail,  qui  a  pour  effet  de  cantonner  chaque  ouvrier 
dans  une  seule  spécialité   :  l'un  travaillant  le  bois  et  l'autre  le 
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fer,  celui-ci  travaillant  les  tissus  et  cet  autre  les  peaux,  etc.  Ici, 
au  contraire,  chacun  a  toutes  les  spécialités  et,  par  le  fait,  n'en 
a  aucune.  Il  passe,  dans  la  même  journée,  d'un  métier  à  l'autre 
avec  une  égale  facilité  et  une  compétence  plus  ou  moins  discu- 
table, mais  dont  on  se  contente. 

Ce  cumul  des  travaux  est  tellement  accentué  cpi'on  en  retrouve 
la  trace,  même  chez  les  populations  issues  de  pasteurs  qui  sont 
devenues  sédentaires  et  qui  habitent  les  villes.  C'est  ainsi  qu'en 
Orient  un  ouvrier  n'exerce  presque  jamais  un  métier  unique. 
Celui  qui  parait  se  spécialiser  le  plus,  pratique  toute  une  série 
de  travaux  jinalog-ues  les  uns  aux  autres,  qui  ailleurs  constituent 
autant  d'états  distincts.  Un  menuisier,  par  exemple  (1),  est  tout  à 
la  fois  charpentier,  charron,  ébéniste,  et,  à  l'occasion,  tourneur, 
marqueteur,  tapissier.  Le  <(  Forgeron  de  l'Oural  »,  décrit  dans  les 
Ouvriers  européens  (2),  fabrique  des  meules  à  grains,  des  mé- 
tiers à  tisser,  fait  la  menuiserie,  la  maçonnerie  et  se  livre  en 
outre  à  la  culture.  On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'infini. 

Ce  cumul  des  travaux  donne  aux  ouvriers  de  l'Orient  une 
physionomie  caractéristique,  qui  les  différencie  complètement 
des  ouvriers  de  l'Occident.  Ils  sont  moins  raffinés  que  ces  der- 
niers sur  un  travail  spécial,  puisqu'ils  s'adonnent  en  même 
temps  à  plusieurs  ;  mais,  en  revanche,  il  ont  des  aptitudes  plus 
larges  et  plus  variées.  Ce  sont  des  ouvriers  moins  fins,  mais  ce 
sont  des  hommes  plus  développés. 

Il  se  produit  ici  ce  que  l'on  peut  vérifier,  en  comparant  un  mé- 
clecin  de  campagne  et  un  spécialiste  de  grande  ville.  Le  premier 
connaît  un  peu  toutes  les  parties  de  la  médecine,  car  il  doit  être, 
suivant  les  cas,  simple  médecin,  chirurgien,  accoucheur,  ocu- 
liste, etc.  ;  rien,  dans  l'art  de  guérir,  ne  doit  lui  être  étranger, 
mais  aussi  il  ne  pratique  rien  supérieurement.  Le  spécialiste,  au 
contraire,  ne  traite  qu'un  seul  organe,  ou  une  seule  affection, 
mais,  sur  ce  point  particulier,  il  est  passé  maître.  Consultez-le 
sur  autre  chose,  il  se  déclarera  incompétent,  et  il  l'est  en  effet. 

Pour  revenir  à  la  Fabrication,  nous  constatons  que  plus  on  va 

(1)  Voyez  celui  de  Tanger,  dans  les  Ouvriers  européens .  t.  II,  cIi.  ix. 

(2)  Ibid.,  ch.  III. 
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à  rOriont,  plus  on  trouve  le  «  cumul  des  travaux  »  ;  plus  on  va 
à  rOccidcnt,  plus  on  trouve  la  ((  division  du  travail  ». 

Mais  aucun  art,  plus  que  la  Fabrication,  ne  fait  ressortir  cette 
question  de  la  division  du  travail,  parce  que,  dans  aucun  art,  cette 
division  n'est  poussée,  à  beaucoup  près,  aussi  loin.  Aucun  des 
arts  extractifs,  ni  la  culture,  ni  l'art  des  forêts,  ni  l'art  des  mines, 
ne  crée  une  subdivision  de  métiers  comparable  à  celle  que  pré- 
sentent souvent  les  moindres  arts  de  fabrication. 

Or,  —  notez  bien  ceci,  —  c'est  précisément  de  la  division  du 
travail  que  naissent  les  complications  de  l'atelier.  Ainsi,  nulle 
part  «  la  question  ouvrière  » ,  —  qui  n'est  autre  chose  que  le  résultat 
de  ces  complications  et  l'expression  de  ces  difficultés,  —  ne  se  pré- 
sente comme  dans  l'art  de  la  Fabrication.  A  proprement  parler, 
«  la  question  ouvrière  »  est  la  question  relative  aux  ouvriers  de 
l'industrie,  c'est-à-dire  de  la  Fabrication,  et  accessoirement  aux 
ouvriers  de  la  houille,  travail  essentiellement  lié  à  la  Fabrication, 
puisque  la  houille  est  «  le  pain  de  l'industrie  ». 

C'est  donc  bien  à  propos  de  la  Fabrication  que  nous  devons 
nous  rendre  compte  de  l'effet  de  <(  la  division  du  travail  »  sur  le 
régime  de  l'atelier. 

Je  viens  de  dire  que  «  la  division  du  travail  )>  crée  essentielle- 
ment les  complications  de  l'atelier,  d'où  naît  «  la  question  ou- 
vrière ».Ilme  faut  le  démontrer,  et  démontrer,  par  là  môme,  que 
la  situation  opposée,  c'est-à-dire  le  cumul  des  travaux,  supprime 
ces  complications,  partant  la  question  ouvrière. 

Le  cumul  des  travaux  empêche  l'explosion  de  deux  graves  com- 
plications qui  agitent  et  troublent  profondément  l'Occident  :il  sup- 
prime la  question  du  salaire  et  la  question  du  chômage  dans  l'industrie. 

En  eifet,  quand  chaque  famille  cumule  tous  les  travaux  qui 
sont  nécessaires  à  sa  vie,  —  comme  cela  se  produit  dans  la  com- 
munauté pastorale  que  nous  observons  en  ce  moment,  —  il  n'y 
a  pas  de  question  de  salaire  possible. 

D'où  vient,  en  effet,  la  question  du  salaire? 

Elle  vient  d'une  organisation  du  travail  dans  laquelle  chaque 
famille,  pratiquant  un  métier  distinct  et  exclusif,  doit  se  procurer, 
par  échange,  ce  qu'elle  ne  produit  pas  elle-même. 
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L'ouvrier  qui  ne  pratique  pas  lui-même  tous  les  travaux  qui  lui 
sont  nécessaires  doit  forcément  tirer  de  son  métier  spécial,  par 
l'échange,  une  rémunération  qui  égale  la  somme  de  ses  besoins. 
C'est  ce  marchandage  des  services  échang-eables,  résultat  immé- 
diat de  la  division  du  travail,  qui  crée  la  question  du  salaire. 

On  peut  la  formuler  ainsi  : 

U  s'agit  d'arriver  à  ce  que  la  rétribution  d'un  jour  de  travail 
équivale  tout  au  moins  mw  besoins  d'une  journée  d'existence. 

Grosse  question  et  d'autant  plus  difficile  à  résoudre  que  cette 
rétribution  ne  dépend  plus  exclusivement  du  travail  de  f  ouvrier  lui- 
même,  mais  encore  et  surtout  de  la  clientèle  qui  doit  lui  acheter 
les  produits  de  ce  travail.  Or  on  n'est  jamais  assuré  de  la  clientèle. 
Elle  peut  se  refuser  à  acheter  les  produits,  soit  qu'elle  n'en  ait 
pas  besoin,  soit  qu'elle  se  les  procure  ailleurs.  En  pareil  cas, 
l'existence  de  l'ouvrier  cjui  vit  de  son  seul  salaire  demeure  com- 
plètement en  suspens. 

Cette  grosse  question  ne  se  pose  pas  dans  le  régime  du  «  cu- 
mul absolu  des  travaux  »,  parce  qu'ici  le  producteur  et  le  con- 
sommateur sont  un  seul  et  même  homme,  ou,  plus  exactement, 
une  seule  et  même  famille.  On  n'attend  pas  un  salaire  pour  sa- 
tisfaire à  ses  besoins,  on  y  satisfait  directement  et  immédiatement 
par  son  propre  travail. 

Sous  le  régime  de  la  division  du  travail,  pour  manger,  pour 
se  loger,  pour  se  vêtir,  l'ouvrier  doit  attendre  d'avoir  réalisé  une 
certaine  somme,  et  j'ai  dit  comme  quoi  ce  gain  était  aléa- 
toire. 

Au  contraire,  sous  le  régime  du  cumul  des  travaux,  vous  n'a- 
vez aucun  gain,  aucun  salaire,  à  attendre,  parce  que  vous  cu- 
mulez tous  les  travaux  :  vous  fabriquez  votre  khoumouiss;  vous 
confectionnez  vous-même  votre  tente  et  vos  vêtements.  Vous  n'a- 
vez rien  à  attendre  de  personne;  vous  ne  dépendez  que  de  votre 
travail  et  vous  êtes  toujours  libre  d'étendre  celui-ci  à  la  mesure 
de  vos  besoins. 

Nous  avions  donc  bien  raison  de  dire  que  la  communauté  pas- 
torale, en  établissant  le  régime  du  cumul  des  travaux,  posait  le 
système  le  plus  simple  de  l'atelier  pour  la  fabrication,  comme 
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pour  le  reste.  Eu  dépit  des  tenues,  la  siuiplieité  répoud  au  cumul 
et  la  complication  répond  à  la  dÏN  ision. 

J'ai  dit  que  le  ((  cuuiul  des  travaux  »  supprimait  en  outre  la 
question  des  chômages. 

Cela  se  produit  par  voie  de  eouséquence  forcée.  La  question 
des  chômages  ne  résulte  que  de  celle  du  salaire  et  n'apparaît,  par 
conséquent,  comme  elle,  qu'avec  la  «  division  du  travail  ». 

Nous  avons  dit,  en  efTet,  que  la  question  du  salaire  consistait 
à  élever  au  moins  la  rétribution  d'un  jour  de  travail  au  taux  de 
la  dépense  d'uue  journée  d'existence.  3Iais,  cette  question  résolue, 
il  s'en  présente  immédiatement  une  autre  :  c'est  de  faire  que  le 
travail  quotidien  ne  cesse  pas  plus  que  le  ])esoin  ([uotidien  de 
l'ouvrier;  c'est  de  faire  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  chômage  dans 
le  travail  qu'il  n'y  a  de  suspension  dans  les  nécessités  de  la  vie 
d'une  famille  ouvrière. 

Or  toutes  ces  difficultés  n'ont  plus  lieu  dès  que,  la  famille 
cumulant  chez  elle  tous  les  arts  nécessaires,  et  la  division  du  tra- 
vail n'existant  pas,  la  vie  ne  repose  ni  sur  l'échange  ni  sur  le 
salaire,  mais  sur  les  services  par  lesquels  chaque  communauté 
ouvrière  domestique  pourvoit  directement  à  ses  propres  besoins. 
On  n'a  à  souffrir  d'aucun  chômage,  lorsqu'on  ne  travaille  que  pour 
soi  ;  c'est  un  genre  d'inconvénient  qu'on  ne  connaît  pas. 

La  division  du  travail,  le  salaire  et  le  chômag"e  forment  donc 
un  premier  ensemble  de  questions  auxquelles  échappe  la  Fabrica- 
tion, quand  elle  est  pratiquée  en  communauté  pastorale,  c'est-à- 
dire  quand  elle  ne  se  constitue  pas  en  métier  séparé. 

C'est  seulement  quand  elle  est  constituée  à  part,  que  la  Fabri- 
cation doit  procurer,  au  moyen  du  seul  objet  fabriqué,  toutes  les 
ressources  répondant  aux  besoins  les  plus  divers  de  la  vie. 

C'est,  en  somme,  la  «  question  du  salaire  »  qui  résume  d'un 
mot  ce  nouvel  état  de  choses,  si  différent  de  celui  que  nous 
constatons  ici. 

2°  L'art  pastoral,  en  fournissant  spontanément  à  chaque  famille 
les  matières  premières  et  l'atelier  de  fabrication,  soustrait  l'atelier  in- 
dustriel à  la  question  du  capital  d'établissement. 
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Une  cautre  difficulté  inhérente  à  la  Fabrication  est  de  se  pro- 
curer la  matière  première  et  Valelicr  outillé.  C'est,  en  un  mot,  la 
question  du  capital  d'élahlissement. 

Voilà  encore  une  grosse  question,  qui,  en  Occident,  empoche 
bien  des  gens  de  s'adonner  à  la  fabrication,  ou  qui,  souvent,  les 
arrête  net  au  milieu  de  leur  entreprise.  Pour  se  procurer  la  ma- 
tière première,  pour  outiller  un  atelier,  quelque  modeste  qu'il 
soit,  il  faut  un  capital;  il  le  faut  de  toute  nécessité. 

Cette  nécessité  est  inconnue  sous  le  régime  de  la  Fabrication  en 
communauté  pastorale. 

Elle  est  inconnue,  pour  cette  bonne  raison  que  les  familles  pra- 
tiquent elles-mêmes  l'art  pastoral,  c'est-à-dire  le  travail  qui  four- 
nit la  matière  première.  Elles  sont  ainsi  approvisionnées  de 
peaux,  de  laines,  de  poils,  etc.,  en  un  mot,  de  tout  ce  dont  elles 
ont  besoin  pour  leurs  diverses  industries. 

Ces  familles  échappent  donc  à  la  nécessité  d'avoir,  pour  éta- 
blir la  Fabrication,  un  capital  destiné  à  r approvisionnement  des 
matières  premières. 

Elles  échappent,  en  outre,  à  la  nécessité  d'avoir  un  capital 
pour  r  installation  d'un  atelier  spécial  de  Fabrication. 

En  effet,  l'atelier  pastoral  qu'elles  possèdent  suffit  complète- 
ment aux  opérations  de  la  Fabrication. 

Cette  Fabrication,  ne  l'oublions  pas  (1),  est  pratiquée  exclusive- 
ment à  la  main.  Elle  n'exige  dès  lors,  ainsi  que  nous  l'avons 
montré  dans  notre  précédent  article,  aucune  installation  particu- 
lière sur  le  sol,  comme  les  fabrications  mues  par  le  vent,  l'eau 
ou  la  vapeur. 

L'atelier  se  réduit  donc,  en  principe,  à  l'emplacement  qu'oc- 
cupe la  personne  de  l'ouvrier  et  à  l'espace  restreint  que  deman- 
dent autour  de  lui  son  mince  outillage  et  l'objet  de  petite  di- 
mension (2)  qu'il  fabrique. 

Cette  condition  étant,  sauf  exception,  inhérente  à  la  Fabrication 
manuelle,  ce  sera,  dans  toutes  les  sociétés  que  nous  parcourrons. 


(1)  Voir  la  livraison  précédente,   p.  240  et  suiv. 

(2)  Voir  le  précédent  article,  ibid. 
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iiii  trait  constant  do  la  Fabrication  à  la  main  (juc  d'cxigor  peu 
ou  pas  (le  lï'ais  d'installation  d'atelier. 

Et  c'est  précisément  là  un  des  traits  par  lescpicls  cette  fabri- 
cation reste  partout  essenùeUcment  ouvrière,  c'est-à-dire  à  la  por- 
tée du  petit  artisan,  qui  la  peut  établir  avec  ses  seules  ressources. 

Ainsi,  l'alliance  de  la  Fabrication  avec  l'art  pastoral,  qui  a  déjà 
supprimé  la  u  question  du  salaire,  »  vient,  en  fournissant  sponta- 
nément à  chaque  famille  ouvrière  les  matières  premières  (^t  l'a- 
telier, supprimer  encore  la  «  question  du  capital  d'établissement  » . 

Voilà  les  deux  grandes  simplifications  que  la  Fabrication  tire 
de  ce  seul  fait  qu'elle  est  unie  à  l'art  pastoral. 

Voyons  maintenant  les  caract'''res  de  simplicité  qu'elle  doit  à 
ce  qu'elle  est  pratiquée  en  communaiilé. 


SECOND    CARACTERE    :    FABRICATION    EX    COMMUNAUTE. 

Par  ce  seul  fait  qu'elle  est  pratiquée  en  communauté,  la  Fa- 
Ijrication  échappe,  en  premier  lieu,  à  toutes  les  complications  qui 
naissent  pour  elle  du  progrès  des  mélkodes. 

Nous  avons  déjà  vu  la  communauté  appliquée  à  deux  genres 
de  travaux  :  à  l'art  pastoral  et  à  la  culîure. 

Le  résultat  de  cette  double  o])servation  a  été  de  montrer  que 
le  travail  en  communauté  est,  de  sa  nature,  peu  inlense  cl  peu 
progressif.  Nous  constatons  naturellement  le  même  résultat  dans 
l'application  de  la  communauté  à  la  F^abrication. 

Ce  défaut  d'intensité  et  de  progrès  dans  le  travail  est  inhérent 
au  régime  même  de  la  communauté. 

L'essence  de  ce  régime  est  qu'on  ne  travaille  pas  exclusive- 
ment pour  soi,  qu'on  ne  recueille  pas  exclusivement  les  avantages 
de  son  travail  personnel.  On  travaille  pour  la  commenauté  ;  les 
profits  du  travail  d'un  seul  sont  partagés  entre  tous.  Qu'on  fasse 
du  lait,  du  blé,  ou  des  chaussons,  le  système  est  le  même,  l'efiét 
est  le  même  :  personne  n'est  porté  au  travail  intense  et  progressif. 

Cette  conséquence  est  tellement  inhérente  au  système,  qu'on 
a  pu  l'observer  également  en   Occident,   par  exemple  dans  les 
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différentes  communautés  ouvrières  constituées  en  18i8.  La  plu- 
part tombèrent,  précisément  parce  que,  leurs  membres  comptant 
les  uns  sur  les  autres  et  personne  ne  voulant  travailler  en  réalité 
que  pour  soi,  chacun  faisait  le  moins  de  besogne  possible.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  arrête  toutes  les  fois  que  l'on  supprime  l'aiguil- 
lon de  l'intérêt  personnel.  C'est  ce  qui  fait  qu'en  Orient  l'industrie 
a  pris  beaucoup  moins  d'essor  qu'en  Occident. 

l*ar  conséquent,  le  caractère  que  la  Faljrication  reçoit  de  la 
communauté,  c'est  d'être  très  restreinte  par  nature,  de  demeurer 
peu  développée  et  peu  développable. 

Mais  dans  la  Fabrication,  ce  caractère  peu  progressif  est  encore 
accentué  et  aggravé,  par  suite  de  deux  circonstances  que  nous 
devons  indiquer. 

Et  d'abord,  on  nest  pas  excité  piir  V attrait  du  travail. 

Il  est  manifeste  que  la  Fabrication  n'offre  pas,  comme  l'art 
pastoral,  l'attrait  de  la  simple  récolte,  c'est-à-dire  d'un  travail 
où  l'on  recueille  ce  que  l'on  n'a  pas  semé.  Un  travail  est  d'au- 
tant plus  attrayant  qu'il  donne  des  produits  plus  spontanés, 
des  produits  qui  n'ont  exigé  aucun  effort  préalable. 

Il  est  aisé  d'observer  qu'on  n'a  pas.  par  exemple,  pour  les 
travaux  de  filàg-e,  de  tissage,  de  couture,  de  préparation  des 
peaux,  etc.,  l'entraînement  qu'on  éprouve  pour  les  récoltes.  Cela 
est  si  vrai  que,  partout,  les  travaux  de  simple  récolte  sont  con- 
sidérés comme  une  récréation  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  de 
la  pêche,  de  la  chasse  et  de  la  cueillette.  La  moisson  elle-même, 
quoique  pénible,  offre  le  même  attrait,  parce  que,  ici  encore, 
l'homme  recueille  immédiatement  le  fruit  de  son  travail.  Or  c'est 
là  précisément  ce  qui  soutient  l'effort  et  le  rend  attrayant.  C'est 
là  ce  qui  entretient  l'ardeur  du  chasseur  dans  ses  courses  lon- 
gues et  fatigantes,  l'énergie  du  pêcheur  côtier  au  milieu  des  dan- 
gers de  l'Océan,  la  patience  du  pêcheur  à  la  ligne  dans  ses  mo- 
notones stations  le  long-  des  quais. 

La  Fabrication  ne  présente  aucun  de  ces  attraits  :  le  produit 
est  loin  d'être  spontané  ;  il  faut,  au  contraire,  le  créer  laborieuse- 
ment. 

Voilà  pourquoi  la  Fabrication  tend,  par  sa  nature,  à  se  res- 
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ti'cindre  ('t  <Y  rester  staiioiiiiairo  dans  la  coiiuminauté,  encore 
plus  (]iie  Fart  pastoral  lui-même. 

La  seconde  circonstance  qui  accentue  ici  le  caractère  peu 
prog-ressif  de  la  Fabrication,  c'est  que  les  communautés  jiaslorales 
nont  aucun  inlérêl  à  accumuler  cl  à  perfectionner  leurs  produits. 

Elles  n'y  ont  aucun  intérêt,  parce  (|ne  la  prévoyance  est  peu 
utile,  et  que  la  provision  est  incommode. 

D'abord,  la  prévoyance  est  peu  utile. 

Cela  s'explique.  En  etfet,  la  communauté  pastorale  a  constam- 
ment sous  la  main  les  éléments  nécessaires  aux  Fabrications 
dont  on  peut  sentir  le  besoin  :  elle  porte  avec  elle  ses  matières 
premières,  puisque  c'est  le  troupeau  qui  les  fournit  exclusive- 
ment; son  personnel  ouvrier,  puisque  ce  sont  les  membres  mêmes 
de  la  famille  ;  enfin,  son  outillage,  puisque  celui-ci,  nous  l'avons 
vu,  est  possédé  parla  famille  et  que,  de  plus,  il  est  très  simple  et 
très  portatif. 

Dès  lors,  on  peut  toujours  fabrifjuer  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins  :  la  prévoyance  est  non  seulement  peu  utile;  elle  est 
même  inutile  I 

Mais  il  y  a  plus,  la  provision  est  incommode,  c'est  plus  que  d'ê- 
tre inutile! 

Dans  cette  vie  errante,  tout  objet  à  transporter  est  un  encom- 
brement, car  il  exige  un  surcroit  de  travail  pour  l'emballage 
et  le  déballag-e  ;  un  surcroit  de  bêtes  de  somme  pour  le  trans- 
port; enfin  un  surcroît  de  tentes  pour  le  remisage.  Or,  des 
nomades  sont  tenus  impérieusement  à  tout  simplifier,  à  réduire 
au  minimum  tout  ce  qui  doit  être  transporté. 

L'objet  fabriqué  a,  de  plus,  à  souffrir  du  transport  lorsqu'il 
se  fait  dans  des  conditions  peu  soigneuses;  or  les  nomades  ne 
peuvent  faire  de  transports  que  dans  ces  conditions-là.  Les  dé- 
parts s'organisent  à  la  hâte,  dès  qu'un  pâturage  est  épuisé;  et 
les  paquetages  grossiers,  liés  sommairement  sur  le  dos  des  bêtes, 
sont  exposés  à  toutes  les  intempéries  des  saisons. 

Dès  lors,  l'objet  fabriqué  ne  peut  que  perdre  â  avoir  été  fait 
par  provision  :  la  provision  n'est  donc  pas  seulement  incom- 
mode, on  peut  dire  qu'elle  est  môme  imprévoyante. 

T.  viii.  23 
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Enfin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  ((  ressources  »  et  les  «  be- 
soins »  sont  déterminés,  nous  l'avons  démontré  (1),  par  l'art 
pastoral  ;  or  celui-ci  est  fixé  depuis  longtemps,  il  est  invariable, 
il  fournit  toujours  les  mêmes  ressources ,  donne  toujours  lieu 
aux  mêmes  besoins.  Dès  lors,  l'objet  de  la  Fabrication  est,  par  là 
même,  déterminé  et  fixé,  lui  aussi,  depuis  des  siècles.  Depuis  des 
siècles,  on  fabrique  les  mêmes  objets,  avec  les  mêmes  produits  et 
de  la  même  manière. 

Et  ces  objets  tels  quels  suffisent  aux  Ijesoins.  On  n'inventera 
pas,  dans  la  steppe,  par  exemple,  des  vêtements  plus  chauds  que 
la  peau  de  mouton  doublée  de  sa  fourrure  naturelle  ;  il  n'y  en 
aura  pas  de  plus  facile  à  fabriquer  et  de  plus  résistants  à  l'usage. 
De  même,  la  steppe  ne  peut  rien  fournir  de  mieux  approprié  à 
la  confection  des  tentes,  de  plus  simple,  de  plus  solide,  que  le 
feutre  ou  les  tissus  de  laines  et  de  poils  de  chameau.  C'est  la 
perfection  dans  la  simplicité  ;  cela  doit  donc  être  et  est  réelle- 
ment immuable. 

Donc,  la  Fabrication  échappe,  du  fait  de  la  communauté,  à 
toutes  les  complications  qui  naissent  ordinairement  du  «  Progrès 
des  méthodes  ».  Et  ce  n'est  pas  peu  de  chose! 

En  effet,  le  «  progrès  des  méthodes  »,  en  d'autres  termes,  les 
inventions,  est  une  cause  évidente  de  perturbation  dans  tous 
les  ordres  de  travaux. 

On  le  voit  bien  en  Occident,  où  ces  progrès  sont  plus  rapides 
et  plus  accentués  qu'ailleurs.  Chaque  progrès  nouveau  amène 
dans  l'organisation  du  travail  des  changements  brusques  et  pro- 
fonds. 11  faut  renouveler  son  outillage  pour  le  mettre  en  rapport 
avec  les  procédés  plus  perfectionnés.  On  cultivait  à  la  bêche,  il 
faut  s'outiller  pour  cultiver  à  la  cliarrue  ;  et  la  charrue  elle-même 
se  perfectionne,  ainsi  que  tous  les  autres  instruments  agricoles, 
et  il  faut  se  procurer  ces  nouveaux  engins,  sous  peine  de  pro- 
duire moins  que  les  voisins.  Or,  il  faut  au  contraire  produire  de 
plus  en  plus,  car  chaque  progrès,  en  augmentant  la  puissance  de 
production,  abaisse  les  prix  des  objets  produits.  Mais,  pour  se 

(1)  Voir  le  précédent  article. 
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pi'ocurei' ces  nouveaux  insli-unieuts,  poui' se  mettre  pleinement 
au  courant  du  [)i'Oi^rès  des  méthodes,  il  faut  des  capitaux.  Si 
Ton  n'en  a  pas  suffisamment,  on  reste  en  arrière,  on  est  dépassé, 
évincé,  écrasé.  Car,  sous  le  régime  du  proq-rès  des  méthodes, 
c'est  la  lutte  à  l'état  [)ermaneiit,  et  qui  dit  lutte  dit  triomphe, 
mais  triomphe  pour  les  forts  contre  les  faibles,  pour  les  capables 
contre  les  moins  capables. 

Mais  dans  aucun  ordre  de  travail  les  inventions  ne  se  donnent 
plus  libre  carrière  que  dans  la  Fabrication.  Ici  rien  ne  leur  fait 
obstacle.  Elles  ne  sont  pas,  comme  dans  les  arts  extractifs,  dans 
la  culture  par  exeuiple,  limitées  par  des  lois  naturelles  constantes, 
qui  règlent  et  dominent  la  production.  La  Fabrication  n'est  plus 
un  simple  concours  donné  à  la  production  naturelle  ,  mais  une 
combinaison  que  l'homme  fait  et  une  forme  qu'il  imprime  aux 
matières  premières.  Il  n'est  plus  seulement  un  auxiliaire,  il  est 
l'agent  principal,  et  il  peut,  dès  lors,  combiner,  modifier,  déve- 
lopper, diversifier,  en  un  mot,  ses  moyen^  d'action  en  toute 
liberté. 

Comparez  l'industrie  à  la  culture.  Malgré  tous  les  progrès 
qu'on  a  pu  acconq^lir,  cette  dernière  n'a  pas  été  essentiellement 
modifiée  :  un  paysan  romain  qui  reviendrait  au  milieu  de  nous 
ne  trouverait  pas  de  changement  essentiel;  il  pourrait,  du 
jour  au  lendemain,  se  remettre  à  son  travail. 

Mais  dans  la  Fabrication,  au  contraire,  quels  changements, 
quels  bouleversements,  quels  prodigieux  progrès  des  méthodes  ! 
Voyez-vous  un  artisan  romain  transporté  subitement  à  notre 
Exposition,  au  milieu  du  Palais  des  machines?  Nous  en  sonnues 
nous-mêmes  émerveillés,  quoique  nous  vivions  au  milieu  de  ce 
monde  nouveau,  quoiqu'il  nous  semble  que  rien ,  en  fait  d'in- 
vention ,  ne  puisse  plus  nous  étonner. 

C'est  donc  bien  dans  la  Fabrication  que  le  «  progrès  des  mé- 
thodes »  amène  ses  plus  grandes  complications  ;  c'est  bien  là 
que  la  lutte  entre  l'esprit  de  routine  et  d'invention  atteint  son 
maximum  d'intensité  ;  c'est  bien  là  que  ceux  qui  ne  progressent 
pas  sont  le  plus  impitoyablement ,  le  plus  rapidement  écrasés 
par  ceux  qui  vont  de  l'avant.  C'est  ici  qu'il  faut  surtout  s'écrier  : 


324  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

«  Malheur  aux  faibles!  malheur  aux  incapables!  malheur  aux 
retardataires!  malheur  à  ceux  qui  manquent  de  capitaux  dispo- 
nibles pour  transformer  leur  outillage ,  et  le  mettre  au  courant 
du  Progrès  des  méthodes!  » 

Les  peuples  de  TOrient  ne  connaissent  pas  cette  lutte;  ils 
ignorent  ces  crises  de  la  Fabrication ,  ces  grandes  catastrophes 
de  l'industrie.  Et  tout  cela  est  le  résultat  du  régime  de  la  com- 
munauté ! 

C'est  la  communauté  qui,  par  le  fait  de  son  inaptitude  à  l'in- 
tensité et  au  progrès  du  travail,  soustrait  la  fabrication  aux 
risques  des  inventions,  aux  complications  du  c  Progrès  des  mé- 
thodes ». 

Mais  la  Fabrication  tient  de  la  communauté  un  second  trait 
de   simplicité  :    elle   échappe   à  la   question    des    Engagements. 

Les  causes  de  complication  que  nous  avons  énumérées  jus- 
qu'ici impriment  à  la  Fabrication  en  général  une  instabilité  ré- 
sultant du  Salaire  et  du  Chômage,  de  la  nécessité  d'un  Capital, 
du  Progrès  des  méthodes,  etc.  La  Fabrication  n'est  pas,  pour 
ceux  qui  s'y  livrent,  un  métier  offrant  un  travail  assuré  et  ré- 
gulier; au  contraire  ,  elle  est  semée  d'obstacles  ;  elle  est  pleine 
de  casse-cous.  C'est  précisément  ce  c[ui  fait  que  les  ouvriers  de 
l'industrie  sont  exposés  à  des  souffrances  plus  grandes  que  ceux 
de  la  culture.  A  une  période  de  travail  tiévreux  pendant  la- 
quelle les  patrons  «  engagent  »  beaucoup  d'ouvriers,  succède 
brusquement  une  période  de  calme  plat ,  pendant  laquelle  les 
patrons  congédient  une  partie  de  leur  personnel  afin  de  dimi- 
nuer leurs  frais. 

Or  l'ouvrier  qui  ne  vit  (|ue  de  son  salaire  a  besoin  de  tra- 
vailler tous  les  jours,  parce  qu'il  doit  manger  tous  les  jours. 

Et  voilà  pourquoi  il  importe  à  tous  ceux  qui  entrent  dans  le 
travail  de  la  Fabrication  de  s'assurer  de  quelque  permanence , 
de  quelque  avenir  dans  le  travail ,  au  moyen  d^ engagements 
pris. 

La  «  question  des  Engagements  »  consiste  donc  à  établir  un 
lien  permanent  entre  patrons  et  ouvriers,  afin  de  créer  une  sta- 
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J)ilité  aussi  i;i'antle  (|iic  pussihlc  dans  un  tra\ail  qui,  de  sa  na- 
ture, est  essentiellement  instable. 

Il  irsulte  de  là  (|U('  cette  question  est  particulièrement  déli- 
cate, puis(|u'eUe  vise  à  lutter  couti'e  le  courant  naturel  des  con- 
ditions du  travail  dans  la  Fabrication. 

Nous  n'avons  pas  à  montrer  encore  comment  on  arrive  à  ré- 
soudre cette  difficulté,  puisque,  dans  le  type  très  simple  que  nous 
étudions  aujourd'hui,  elle  ne  se  pose  pas. 

Eu  effet,  dans  la  Fabrication  en  communauté  pastorale,  il  n'y 
a  pas  de  «  question  des  Engagements  »  ;  et  il  n'y  en  a  pas , 
grâce  au  régime  de  la  communauté. 

Ceux  qui  travaillent  à  la  Fabrication  dans  la  communauté 
n'ont  pas  à  s'engager  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  pour  une 
bonne  raison  :  c'est  qu'ils  sont  déjà  liés  entre  eux  par  les  liens  de 
la  famille,  par  le  sang,  par  la  parenté,  par  l'autorité  paternelle. 

C'est,-;  en  qualité,  non  de  collaborateurs,  non  d'ouvriers .  mais 
de  membres  d'une  rnème  famille,  qu'ils  concourent  aux  mêmes 
travaux. 

Le  principe  de  cet  engagement  n'est  pas  libre  et  il  est  durable 
par  nature,  puisque  la  parenté  n'est  ni  libre  ni  à  temps. 

On  est  donc  aussi  étroitement  lié  pour  la  Fabrication  qu'on 
l'est  pour  l'art  pastoral,  puisque  c'est  le  même  groupement  qui 
préside  à  ces  deux  travaux.  Les  engagements  sont  donc  natu- 
rellement permanents. 

Ils  le  sont  d'autant  plus  que  les  exigences  de  la  vie  nomade , 
résultant  de  l'art  pastoral,  font  sentir  impérieusement  et  in\dn- 
ciblement  aux  membres  de  la  famille  patriarcale  la  nécessité  de 
se  tenir  fortement  appuyés  sur  les  relations  du  sang.  On  se  serre 
d'autant  plus  autour  du  groupement  familial ,  qu'il  n'en  existe 
aucun  autre  en  dehors  de  celui-là.  Le  plus  grand  malheur  qui 
puisse  arriver  à  un  pasteur,  c'est  d'être  chassé  de  sa  communauté. 

En  réalité ,  la  «  question  des  Engagements  »  ne  naît  que  quand 
il  s'agit  d'organiser  le  travail  entre  gens  de  familles  différentes, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  entre  gens  d'une  même  famille  qui 
ont  la  facilité  daller  chercher  leur  vie  en  dehors  de  leur  fa- 
mille même. 
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Dans  ce  cas,  les  gens  n'étant  plus  indissolublement  attachés 
entre  eux  par  le  lien  de  famille,  la  permanence  des  engagements 
n'est  plus  un  produit  naturel,  mais  le  résultat  d'une  combinaison 
plus  ou  moins  compliquée. 

Nous  verrons,  par  la  suite  de  ces  études,  qu'une  des  difficultés 
que  «  l'Eng'ag'ement  »  doit  résoudre,  c'est  d'assurer  du  travail 
à  l'ouvrier  en  même  temps  que  la  fixité  de  son  foyer.  C'est  en 
effet  le  passage  d'un  patron  à  un  autre,  d'un  atelier  à  un  autre 
souvent  très  éloigné,  en  un  mot  l'absence  d'engagement,  qui 
fait  le  foyer  instaJdc.  Comment  fixer  son  foyer,  quand  on  n'a 
pas  réussi  à  fixer  son  travail?  l'ouvrier  qui  change  continuel- 
lement d'atelier  doit,  par  la  force  des  choses,  changer  continuel- 
lement de  foyer.  Le  travail  stable  fait  le  foyer  stable. 

Or,  précisément ,  la  communauté  a  encore  pour  résultat  d'é- 
tablir une  union  indissoluble  entre  la  famille  ouvrière  et  le 
foyer.  Elle  l'établit  au  moyen  de  l'identité  absolue  de  l'atelier 
et  du  foyer,  puisque  c'est  au  foyer  môme  que  se  font  tous  les 
travaux  de  fabrication. 

Le  point  le  plus  délicat  de  cette  union  de  l'atelier  et  du  foyer 
est  la  question  du  Travail  des  Femmes. 

Sans  doute ,  les  femmes  sont  susceptibles  de  travailler  ;  mais 
elles  ne  sont  pas  faites  pour  travailler  hors  du  foyer.  Elles  y  sont 
retenues  par  le  soin  des  enfants  et  par  les  besognes  de  ménag^e  : 
préparation  de  la  nourriture,  entretien  de  l'habitation,  du  mo- 
bilier et  des  vêtements.  Cela  n'est  pas  de  mince  importance,  et 
l'homme  ne  peut  les  remplacer  d'ailleurs  nulle  part  ;  lorsque 
cela  arrive  par  hasard,  il  y  est  d'une  insuffisance  notoire. 

En  outre,  par  sa  nature  même,  par  le  besoin  de  protection, 
protection  physique  et  protection  morale,  la  femme  n'est  pas 
faite  pour  le  travail  hors  du  foyer.  Dès  qu'elle  se  transforme  en 
«  ouvrière  » ,  elle  subit  une  déchéance  :  elle  remplit  moins  bien 
son  rôle  essentiel  et  s'abaisse  moralement.  Du  même  coup,  l'é- 
ducation des  enfants  souffre  et  la  famille  tout  entière  périclite. 

Mais  ce  travail  considérable ,  allégé  d'ailleurs  par  le  grand 
nombre  de  femmes  dans  les  familles  pastorales,  n'a  pas  d'effets 
nuisibles.  . 
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Eu  otlV't,  l'idontité  absolue  de  Tatelioret  du  foyer,  dans  les  com- 
munautés, favorise  naturellement  le  travail  de  la  femme,  à  ce  point 
qu'elle  peut  être  ici,  sans  dani^er  pour  elle,  Touvrier  principal 
de  la  Fabrication. 

Ce  n'est  donc  pas  le  travail  de  Fabrication  en  lui-même  qui 
est  contraire  à  la  nature  féminine  :  c'est  uniquement  le  travail 
hors  du  foyer,  le  travail  dans  l'atelier  proprement  dit. 

JjC  travail  de  Fabrication  chez  les  pasteurs  est  même  tout  à  fait 
approprié  à  la  constitution  particulière  de  la  femme. 

C'est  d'abord  un  travail  de  façon  à  ht  main ,  comme  nous  l'a- 
vons spécifié.  Or  l'adresse  de  la  main,  chez  la  femme,  est  supé- 
rieure à  l'adresse  de  la  main  chez  l'homme. 

C'est  ensuite  un  travail  sédentaire.  Or  tout  travail  sédentaire 
convient  mieux  à  la  constitution  physique  et  morale  de  la  femme 
qu'à  celle  de  l'homme. 

Voilà  donc  la  «  question  des  Engagements  » ,  avec  toutes  les 
questions  annexes  qu'elle  présente  à  l'intini,  écartée  par  la  sim- 
plicité de  la  Fabrication  en  communauté. 

Nous  sommes  donc  amenés  à  constater  que  les  communautés 
échappent  normalement  aux  questions  du  «  Progrès  des  métho- 
des »  et  des  '<  Eneae'ements  ». 


TROISIEME    CARACTERE    :    FABRICATION    MENAGERE. 

Le  type  de  Fabrication  dont  nous  étudions  le  régime  d'atelier 
n'a  pas  seulement  pour  caractère  d'être  lié  à  Vart  ■pastoral  et 
d'être  en  communauté,  mais  son  trait  spécial  et  distinctif  est  d'ê- 
tre une  Fabrication  ménagère. 

On  appelle  Fabrication  ménagère,  nous  l'avons  dit.  celle  qui 
est  faite  pour  la  seule  consommation  de  la  famille  même  qui  tra- 
vaille. 

C'est  bien  là  le  caractère  distinctif  du  type  que  nous  étudions; 
c'est  ce  caractère  qui  le  différencie  de  la  seconde  variété  de  la 
Fabrication  en  communauté  pastorale,  que  nous  avons  appelée 
et  définie  plus  haut  :  la  Fabrication  accessoire. 
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Mais  pourquoi  la  Fa])rication  clans  les  steppes  riches  de  l'Asie 
centrale  est-elle  essentiellement  «  ménagère  »?  En  d'autres  ter- 
mes, pourquoi  les  familles  fabriquent-elles  exclusivement  pour 
elles-mêmes  et  non  pour  la  vente  ? 

11  y  a  deux  raisons  à  cela. 

1°  Vart  pastoral  suffit  aux  besoins. 

Nous  sommes,  en  effet,  dans  les  «  steppes  riches  ».  L'herbe  y 
est  abondante  et  sur  d'immenses  espaces.  Rien  ici  de  compara- 
ble à  la  stérile  nudité  de  l'Arabie  et  du  Sahara.  Les  déserts, 
comme  le  Gobi,  y  sont  une  exception  et  ne  sont  d'ailleurs  pas 
habités. 

Dans  ces  conditions,  les  familles  n'éprouvent  pas  le  besoin  de 
chercher  un  complément  de  ressources.  Aucune  nécessité  ne  les 
pousse  à  fabriquer  en  vue  de  la  vente.  Non  seulement  elles  n'y 
sont  pas  forcées,  mais  elles  n'y  sont  pas  portées,  car  l'art  pasto- 
ral, étant  un  travail  naturellement  attrayant  et  facile,  ne  les  pré- 
dispose pas  à  développer  outre  mesure  la  Fabrication,  qui  est, 
nous  l'avons  vu,  un  travail  peu  attrayant  et  exigeant  l'effort  des 
bras. 

2°  llnij  a  pas,  dans  le  voisinage,  une  clientèle  cV acheteurs. 

Cela  est  péremptoire,  car  pour  fabriquer  en  vue  de  la  vente, 
la  première  condition  est  d'être  assuré  d'un  dél)Ouché.  Or  ce  dé- 
bouché n'existe  pas. 

A  qui  pourrait-on  vendre? 

Aux  familles  de  pasteurs  que  l'on  croise  dans  l'immensité  de 
la  steppe?  Mais  elles  se  trouvent  dans  les  mêmes  conditions  et 
fabriquent,  par  conséquent,  elles-mêmes  tout  ce  dont  elles  ont  be- 
soin. 

Aux  sédentaires  des  contins,  c'est-à-dire  aux  Chinois,  aux  Rus- 
ses, etc.?  Mais  ils  se  soucient  peu  des  objets  fabriqués  par  les 
nomades;  ces  objets  sont  trop  grossiers  et,  de  plus,  ils  ne  sont 
pas  adaptés  au  genre  d'existence  des  sédentaires.  Ceux-ci  n'ont 
pas  besoin  de  tentes  ;  ils  ne  portent  généralement  pas  des  vête- 
ments de  peaux,  et  s'ils  en  portent  en  hiver,  ils  les  veulent  pré- 
parés avec  plus  de  soin  que  n'y  mettent  les  nomades;  ils  ne  font 
qu'accessoirement  usage  de  selles,  de  récipients  en  peaux,  etc.,  et, 
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on  tous  cas,  veulent  les  avoir  de  l'alirication  plus  linc.  De  même 
pour  les  tissus.  Le  Chinois,  par  exemple,  habitué  à  se  servir  de 
vêtements  en  soie  habilement  tissés,  méprise  h^s  lourdes  et  gros- 
sières étoiles  de  laine  ou  de  poil  qui  sont  fabriquées  sous  les  tentes. 

Nos  pasteurs  n'ont  donc  ni  le  besoin  ni  le  moyen  de  se  livrer 
à  la  «  Fabrication  accessoire  »  ;  ils  sont  forcément  cantonnés  dans 
la  «  Fabrication  ménagère  ». 

Ce  régime  d'atelier  a  pour  résultat  de  soustraire  la  Fabrication 
à  une  dernière  cause  de  complication  : 

Il  supprime  la  question  du  placement  des  produits,  c'est-à- 
dire,  en  propres  termes,  la  question  de  la  Clienlèle. 

Kien  n'est  plus  évident,  puisqu'on  fabrique  pour  soi,  pour  sa 
propre  famille,  et  non  pour  une  clientèle. 

Mais,  de  ce  fait  qu'on  ne  travaille  pas  pour  une  clientèle,  de 
ce  fait  qu'on  travaille  uniquement  en  vue  de  satisfaire  ses  be- 
soins personnels  et  que  c'est  là  le  seul  profit  que  l'on  tire  de  la 
Fabrication,  il  résulte  une  conséquence  importante  : 

C'est  c[ue  la  Fahricaiion  ménagère  n'engendre  pas  la  richesse. 

C'est  donc  bien  à  la  «  question  de  la  Clientèle  »  que  se  trouvent 
rattachés  tous  les  problèmes  sociaux  qui  découlent  de  la  richesse. 

Et  c'est  précisément  parce  que  ces  deux  questions  de  la  «  Clien- 
tèle »  et  de  la  (c  Richesse  »  sont  liées,  qu'elles  donnent  lieu  en- 
semble à  nue  autre  question  : 

La  question  de  la  Concurrence. 

La  Concurrence,  en  efï'et,  a  pour  but  de  se  disputer  la  Clien- 
tèle, de  s'en  emparer  exclusivement,  et  on  se  dispute  ainsi  la 
Clientèle  précisément  parce  qu'elle  est  le  moyen  de  se  procurer 
la  Richesse. 

C'est  pour  cela  que,  dans  l'Occident,  la  concurrence  entre  fa- 
bricants est  si  vive,  si  acharnée  ;  on  ne  recule  devant  aucun  moyen 
de  réclame;  on  s'elforce  d'attirer,  de  circonvenir,  d'éblouir  la 
clientèle;  on  dépense  pour  cela  des  sommes  considérables,  qui  té- 
moignent bien  de  l'importance  de  cette  question.  C'est  qu'en  effet 
il  faut  triompher  ou  périr  :  Malheur  aux  vaincus!  Ce  sont  ces 
vaincus  qui  jonchent,  en  Occident,  le  «  champ  de  bataille  de 
l'industrie  »  ;   car   on  a  très  exactement  appelé   l'industrie  un 
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champ  de  bataille;  c'est  le  champ  de  bataille  de  la  conciUTeRce. 

Avec  la  Fabrication  ménagère,  il  n'y  a  ni  vainqueurs  ni  vain- 
cus, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  question  de  Clientèle  et  par  consé- 
quent pas  de  question  de  Richesse,  pas  de  question  de  Concur- 
rence. 

Nous  verrons  toutes  ces  questions  surgir  au  fur  et  à  mesure 
que  nous  nous  éloignerons  du  type  de  la  Falnication  ménagère 
en  communauté  pastorale. 

C'est  bien,  en  efTet,  dans  ce  type  que  l'on  observe  la  réduction 
de  la  Clientèle  au  suprême  degré. 

Elle  est  réduite  non  seulement  par  la  forme  ménagère  de  la 
Fabrication,  mais  encore  par  le  caractère  propre  de  la  commu- 
nauté. 

La  communauté  réduit  même  la  clientèle  domestique,  la  seule 
qui  subsiste  ici. 

En  effet,  toutes  les  fois  qu'on  travaille  pour  soi  seul,  on  com- 
mence généralement  par  résister  aux  besoins  ;  on  les  réduit  à 
la  plus  juste  mesure  avant  de  se  décider  à  prendre  une  peine 
active  pour  les  satisfaire.  Si  vous  avez  de  l'arg-ent,  vous  serez 
porté  à  acheter  un  vêtement  neuf,  un  objet  de  mobilier,  ou  telle 
autre  chose  qui  vous  est  utile  ou  agréable.  Mais  s'il  faut  que  vous 
fabriquiez  cela  vous-même,  que  vous  y  employiez  des  journées 
et  peut-être  des  mois,  vous  reculez  le  plus  possible  devant  la 
peine;  vous  ne  vous  résolvez  à  ce  travail  qu'à  la  dernière  ex- 
trémité :  ne  dit-on  pas,  par  exemple,  que  «  les  cordonniers  sont 
les  plus  mal  chaussés  »? 

Cela  est  encore  plus  vrai  dans  les  communautés.  Là,  en  effet,  ce 
n'est  plus  seulement  en  vue  de  ses  besoins  personnels  qu'on  tra- 
vaille, mais  en  vue  de  ceux  d'autrui,  en  vue  de  ceux  des  au- 
tres membres  de  la  communauté.  Si  l'on  tisse  des  étoffes,  c'est 
pour  la  communauté;  si  l'on  fabrique  du  feutre,  c'est  pour  la 
comnumauté  ;  si  l'on  tresse  des  cordes,  etc.,  etc.,  c'est  toujours 
pour  la  communauté,  puisque  tout  est  en  commun.  On  ne  tra- 
vaille pas  pour  sa  seule  satisfaction  personnelle;  dès  lors  on  n'a 
pas  l'ardeur  au  travail  (jue  l'intérêt  personnel  donne  toujours 
et  partout  au  plus  haut  degré. 
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L;i  [''al)i'ic;itioii  inciuit^ôre  on  coniimiiiaufé  pastorale  nous  pré- 
scnto  doue  bi(Mi  le  type  le  plus  simple  de  la  Kahriealiou  ;  il  est 
tellement  simple  qu'il  échappe  à  toutes  les  complications,  à 
toutes  les  «  <|uestions  »  (jue  la  fabrication  porte  dans  ses  flancs 
et  que  l'humanité  doit  résoudre,  lorsqu'elle  entreprend  de  se 
livrer  à  ce  traveil. 

Aussi,  ce  type  premier  de  la  Fabrication  va  garder  dans  toute 
la  suite  de  ces  études  nn  intérêt  souverain  :  nons  verrons  suc- 
cessivement tons  les  régimes  de  l'atelier,  à  mesure  qu'ils  entre- 
l'ont  dans  l'une  ou  l'autre  des  difficultés  et  des  questions  que 
nous  avons  signalées,  faire  elfort,  pour  se  rapprocher,  par  mille 
combinaisons  diverses,  des  conditions  simples  et  sûres  que  pos- 
sède le  type  que  nous  venons  de  poser  en  tète  de  la  série. 

Avant  de  passer  à  la  seconde  variété  du  régime  de  l'atelier, 
dans  la  région  de  l'art  pastoral,  c'est-à-dire  à  la  Fahricalion  ac- 
cessoire, nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

Il  nous  faut,  en  effet,  considérer  un  type  qui  se  rattache 
étroitement  à  celui  que  nous  venons  de  décrire  et  qui  en 
forme  comme  un  appendice. 

Je  veux  parler  de  la  fabrication  dans  les  villes  de  marchés  de 
la  steppe. 

Nous  l'examinerons  dans  notre  prochain  article. 

» 

Edmond  De»iolins. 

(,i  suivre.) 


UN    NOUVEAU   LIVRE   DES  METIERS. 


LA 


BOUCHERIE  PARISIENNE 


V.  —  LES  INDUSTRIES  SIMILAIRES. 
VI.  —  LE  PERSONNEL. 

Dans  un  exposé  à  la  fois  aussi  complet  et  aussi  rapide  que  j'ai 
pu  le  faire,  j'ai  montré  toute  la  série  des  opérations  de  la  bou- 
cherie ,  à  partir  même  de  la  production  de  la  viande. 

Cette  connaissance  précise  de  la  partie  matérielle  du  métier  est 
la  base  essentielle  de  l'étude  sociale  que  nous  visons  et  qui  a  pour» 
olîjet  le  personnel  de  la  boucherie  parisienne.  Il  est  impossi]>le 
de  se  rendre  exactement  compte  des  caractères  sociaux  d'une 
population  ouvrière  quelconque,  si  l'on  ne  connaît  d'abord  à 
fond  les  conditions  matérielles  du  métier  qu'elle  exerce. 

Nous  n'avons  pas  été  d'ailleurs  sans  rencontrer,  chemin  faisant, 
quelques  conclusions  importantes.  Je  n'en  rappellerai  que  deux  : 
la  première  est  qu'il  faut  se  garder  d'assimiler  la  boucherie  à  la 
boulangerie,  malgré  leurs  analogies  apparentes;  la  seconde  est 
que  la  cherté  delà  viande,  à  Paris,  vient  beaucoup  moins  des 
prétentions  des  bouchers  que  des  exigences  du  pul)lic. 

Mais  avant  d'examiner  l'action  sociale  de  la  boucherie  sur  son 
personnel,  nous  devons  compléter  nos  connaissances  purement 
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tt'cliiii(|U('s  par  un  court  aperçu  ôo  deux  industries  similaires;  la 
houchcric  hipp(>phai;i(pie  et  la  triperie.  Il  est  en  effet  nécessaire, 
pour  bien  délinir  un  niétiei",  de  savoir  jusqu'à  cpiel  point  les  in- 
dustries similaires  sont  à  même  de  réagir  sur  lui. 


V.  LES    INDUSTRIES    SIMILAIRES. 

Parlons  d'abord  de  la  boucherie  hippophag'ique,  c'est-à-dire 
du  débit  de  la  viande  de  cheval. 

Pour  le  consommateur,  cette  marchandise  a  un  premier  tort  :  elle 
présente  un  aspect  différent  de  celui  des  autres  viandes  de  bou- 
cherie. Celles-ci,  quand  elles  sont  bonnes,  ont  une  texture  fine  et 
serrée,  sont  d'une  couleur  rose  vif,  ou  mieux  d'une  couleur  vif  an/e  ; 
elles  sont  marbrées  ;  cette  marbrure,  très  recherchée ,  est  due  à  la 
présence  de  petites  parcelles  de  graisse,  entraînées  dans  la  cir- 
culation et  qui  se  trouvent  réparties  par  veines  dans  les  cellules 
du  tissu  musculaire.  La  viande  de  cheval,  au  contraire,  revêt, 
surtout  quand  elle  est  exposée  à  l'air,  une  teijite  rouge  sombre, 
tirant  sur  le  noir.  C'est,  je  le  suppose,  à  cette  apparence  anormale 
qu'il  faut  attribuer  un  fait  curieux,  la  répugnance  que  les  bou- 
chers éprouvent  plus  que  d'autres  pour  ce  genre  de  nourriture. 
Cette  répugnance  est  telle,  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  ils  se- 
raient à  coup  sûr  les  derniers  à  se  nourrir  de  cheval.  Ils  profes- 
sent d'ailleurs  pour  le  métier  de  boucher  hippophag-ique  le  plus 
grand  mépris.  Aussi  les  deux  métiers  sont  parfaitement  sé- 
parés. Les  bouchers  hippophagiques  ne  font  pas  partie  de  la  cor- 
poration des  bouchers  parisiens  ;  nous  verrons  que  les  chambres 
syndicales  de  la  Ijoucherie  ne  les  admettent  pas  non  plus  parmi 
leurs  membres.  Les  bouchers  hippophagiques  pourraient  cepen- 
dant, s'ils  le  voulaient,  faire  concurrence  aux  vrais  bouchers 
en  vendant  du  veau  et  du  mouton  ;  caries  ordonnances  de  police  , 
qui  règlent  la  matière,  leur  interdisent  seulement  la  viande  des 
grosses  bêtes  à  cornes,  bœuf,  vache  et  taureau,  probablement 
dans  la  crainte  un  peu  naïve  que  le  public  ne  sache  pas  distin- 
guer celle-ci    de  la  viande    de  cheval.  En  tous  cas,   les  hippo- 
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pliagiques  ne  cherchent  pas  à  empiéter  et  s'en  tiennent  an  che- 
val. On  lit,  à  la  vérité,  sur  leurs  enseignes  :  Spécialité  d'âne; 
spéciaUté  de  ?nulet  ;  ces  sortes  de  viande  seraient  bien  de  lenr  res- 
sort, l'espèce  asine  et  l'espèce  chevaline  étant  assez  voisines,  mais 
l'annonce  est,  parait-il,  fallacieuse.  Un  chevillard  hippophagique 
me  disait  à  ce  sujet  :  «  11  en  est  de  cette  réclame  comme  de  celle 
des  bouchers  qui  écrivent  sur  leur  devanture  :  Spécialité  de  pré- 
salé. Ane  et  mulet  sont  de  vulgaires  bidets,  comme  le  pré-salé  est 
le  plus  ordinairement  un  innocent  berrichon.  La  transformation 
s'opère  grâce  à  l'imagination  des  consommateurs  convaincus.   « 

La  vente  de  la  viande  de  cheval  a  été  autorisée  par  une  ordon- 
nance de  police  datée  du  9  juin  1866.  En  tête  de  cette  ordon- 
nance, on  lisait  :  «  L'usage  de  la  viande  de  cheval,  introduit 
dans  différents  pays,  n'ayant  révélé  aucun  danger  pour  la  santé 
publique,  nous  ordonnons  :  Le  débit  de  la  viande  de  cheval  est 
permis  aux  conditions  suivantes...  »  En  effet  son  usage  n'a  révélé 
aucun  inconvénient;  certains  peuples,  les  Patagons  notamment, 
en  font  leur  nourriture  quotidienne;  les  pasteurs  nomades  la  man- 
gent aussi  concurremment  avec  celle  des  autres  animaux  de  leurs 
troupeaux ,  et  le  dégoût  des  personnes  non  initiées  à  sa  consom- 
mation ne  justifie  pas  suffisamment  l'assertion  des  bouchers,  qui 
affirment  qu'elle  est  malsaine. 

Pendant  plusieurs  années^  après  l'ordonnance  que  je  viens  de 
dire,  la  consommation  fut  insignifiante.  Quelques  esprits  forts 
faisaient,  par  curiosité,  acheter  un  morceau  de  filet  et  s'en  tenaient 
à  cette  dégustation. 

Mais  les  événements  de  1870-71,  le  siège  de  Paris,  la  disette, 
puis  la  famine  qui  suivit,  obligèrent  la  population  à  utiliser  toutes 
les  ressources  alimentaires;  la  viande  de  cheval  fut  la  dernière 
nourriture  animale  que  les  Parisiens  consommèrent.  Cette  con- 
sommation forcée  eut  pour  conséquence  d'effacer,  en  partie , 
le  préjugé  qui  s'opposait  à  son  emploi.  Depuis  cette  époque  né- 
faste, cette  viande  est  entrée  quelque  peu  dans  la  consommation 
courante.  Les  hippophagiques  assurent  que  le  débit  en  augmente 
tous  les  ans  d'une  manière  régulière;  les  bouchers  affirment  au 
contraire  qu'il  reste   stationnaire.    En  tous    cas,  il  est  très  peu 
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important,  eu  éuai'd  à  cv  <|ui  se  consomme  d'aiiti'es  viandes. 
Nous  l'avons  vu  précédemment  :  on  n'aliat  pas  plus  de  (piinze  à 
seize  mille  chevaux  par  an;  or,  en  moins  d'un  mois,  Paris  con- 
somme cette  même  quantité  de  bêtes  à  cornes.  Ajoutons  qu'il 
existe  environ  cent  boucheries  hippophagiques,  réparties  dans 
tous  les  quartiers  populeux  de  la  ville,  tandis  qu'on  compte  au- 
jourd'hui près  de  deux  mille  boucheries. 

Les  l^ouchers  assurent  ([ue  les  Parisiens  ne  sont  pas  iiippo- 
phages  et  que  ce  sont  les  ouvriers  étrangers,  italiens  et  allemands, 
très  nombreux  à  Paris,  (pii  mangent  la  viande  de  cheval.  Cela 
est  possible,  et  même  probal)le  ;  les  étrangers  ne  sont  pas,  sur  la 
nourriture,  aussi  dilliciles  que  nos  ouvriers  parisiens.  Mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  ressource  est  précieuse,  dans  une 
ville  ou  tant  de  gens  ne  savent  pas,  en  se  levant,  ce  qu'ils  mange- 
ront, ni  même  s'ils  trouveront  à  manger. 

Il  s'est  établi  pour  la  viande  de  cheval,  comme  pour  les  autres, 
une  classification;  les  bons  morceaux  se  vendent  relativement 
cher;  le  lilet  ne  vaut  pas  moins  de  vingt  sous  la  livre;  le  faux 
tilet,  les  cuissots,  valent  dix,  douze  et  même  quatorze  sous  ;  mais 
les  bas  morceaux  se  donnent  à  vil  prix,  à  huit,  six  et  même  quatre 
sous,  m'a-t-on  assuré.  Or,  si  Ton  veut  se  rappeler  que  les  droits 
d'octroi  et  d'abattoir  s'élèvent  à  douze  centimes  le  kilo,  on  esti- 
mera combien  cette  viande  commune  est  bon  marché  et  quelle 
ressource  elle  serait  pour  les  milliers  de  gens  qui  meurent  de 
faim  dans  Paris,  s'ils  se  décidaient  à  en  manger. 

La  consommation  de  la  viande  de  cheval  est  évidemment  une 
question  «  d'éducation  ».  Ce  qui  étonne  le  plus  les  personnes  qui 
n'ont  pas  l'habitude  d'en  manger,  c'est  le  peu  de  consistance  de 
la  graisse,  qui  reste  huileuse  et  ne  se  lige  qu'à  une  basse  tempé- 
rature. La  graisse  de  l'oie  cependant  est  dans  le  même  cas,  quoi- 
qu'à  un  degré  moindre,  et  elle  est  recherchée  par  les  ménages 
de  condition  modeste.  Cet  inconvénient  n'explique  donc  pas 
tout  à  fait  le  préjugé  ;  d'ailleurs,  si  cette  graisse  ne  se  prête  pas 
à  tous  les  usages  culinaires,  elle  est  excellente  pour  la  friture; 
elle  peut,  cà  la  rigueur,  servir  pour  accommoder  les  lég'umes  et 
remplacer  le  beurre  et  le  saindoux.   Les    bouchers    hippo])ha- 
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giques  n'insistent  pas  pour  la  faire  consommer  :  ils  en  trouvent 
facilement  la  vente  clans  Tinclnstrie;  elle  est  utilisée  au  grais- 
sage des  roues,  ou  à  des  usag'es  analogues. 

Pour  faciliter  le  débit  de  cette  chair  du  cheval,  un  grand 
nombre  de  bouchers  hippophagiques  la  vendent  cuite.  Ils  font 
d'énormes  pot-au-feu  dont  ils  vendent  la  viande  sans  os,  six,  huit 
et  dix  sous  la  livre,  suivant  sa  catégorie;  inutile  d'ajouter  que 
celle  de  six  sous  est  toujours  quelque  peu  surchargée  de  nerfs 
et  de  membranes.  Quant  au  bouillon,  il  est  à  deiix  sous  le  litre  , 
mais  il  ne  se  mesure  jamais  :  le  marchand  donne  si  bonne  me- 
sure, que  l'acheteur  est  toujours  certain  d'emporter  plus  que  son 
compte.  A.  ceux  qui  achètent  de  la  viande,  le  bouillon  se  donne 
et  ne  se  vend  même  pas.  Cette  profusion  s'explique  :  le  bouillon  de 
cheval  est  fade  et  peu  estimé.  Il  est  fade,  il  le  faut  croire,  puisque 
ce  sont  les  marchands  eux-mêmes  qui  le  disent;  mais  l'auteur  do 
la  présente  étude,  qui  a  passé  à  Paris  le  temps  du  siège,  doit 
avouer  ne  s'être  pas  aperçu  pour  son  compte  de  cet  inconvénient. 

Outre  la  viande  cuite,  les  bouchers  hippophagiques  vendent  du 
saucisson  ;  ils  en  ont  deux  sortes  :  le  saucisson  ordinaire  et  le 
saucisson  dit  de  Lorraine.  Ce  dernier,  qui  est  le  meilleur,  res- 
semljle  cà  celui  que  les  charcutiers  et  les  marchands  de  comesti- 
bles vendent  enveloppé  d'une  mince  feuille  d'étain,  sous  le  nom 
de  saucisson  de  Lyon.  La  graisse  demi-fluide  du  cheval  ne  se 
prêtant  pas  à  cette  fabrication,  on  a  recours  au  lard.  Ces  prépa- 
rations renferment  donc  de  la  chair  de  cheval  et  de  la  graisse 
de  porc;  elles  sont  salées,  épicées,  et  rappellent  assez  exactement 
les  préparations  analogues  des  charcutiers.  J'ajouterai  toutefois 
qu'elles  ne  les  valent  pas  ;  mais  la  population  ouvrière  pauvre, 
qui  recherche  la  charcuterie  pour  les  repas  improvisés  qu'elle 
fait  un  peu  partout,  trouve  dans  ces  saucissons  une  utile  res- 
source ;  elle  les  achète  très  bon  marché  :  douze  et  vingt-quairo 
sous  la  livre.  C'est  du  moins  le  prix  que  je  les  ai  payés;  mais  j'ai 
eu  tort  peut-être  de  dire  à  quel  titre  ils  m'importaient,  et  j'ai 
lieu  de  craindre  que  le  marchand  m'ait  fait  une  concession  inté- 
ressée; car  une  famille  ouvrière,  à  laquelle  j'en  ai  parlé,  m'a 
assuré  les  payer  plus  cher;  mon  éloignement  de  Paris,  au  mo- 
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ment  où  j'écris  ces  lignes  ne   me  permet  pas  de  vérifier  le  lait. 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  les  pauvres,  et  Dieu  sait  s'ils  sont 
nombreux  à  Paris,  peuvent  s'y  nourrir  à  très  bon  marclié  ;  mal- 
heureusement ils  n'en  profitent  ijuère;  ils  sont  presque  tous  prodi- 
iiues  et  imprévoyants;  d'ailleurs,  nous  ne  l'ignorons  pas,  s'ils  n'a- 
vaient pas  ces  infirmités  morales,  les  neuf  dixièmes  d'enti'e  eux 
ne  seraient  pas  pauvres. 

La  boucherie  hippophagique  n'est  pas  la  seule  boutique  où  l'on 
trouve  à  bon  compte  de  la  nourriture  animale  ;  la  population  pa- 
risienne prend  bien  pkis  volontiers  le  chemin  de  la  triperie, 
qui  est  beaucoup  plus  dans  ses  mœurs. 

Le  tripier  est  un  très  petit  commerçant,  cjui  vend  au  détail  les 
issues  et  abats  que  nous  avons  vu  préparer  à  l'abattoir.  Nous 
avons  déjà  signalé  que  les  abats  de  veau  et  les  cervelles  de  mou- 
ton se  trouvent  chez  le  boucher;  mais  il  n'en  a  pas  le  monopole, 
et  le  tripier  les  vend  également. 

Toutefois  le  boucher  dédaigne  le  reste  et  l'abandonne  complè- 
tement au  tripier;  jadis  il  vendait  quelque  peu  d'abats  rouges, 
c'est-à-dire  le  foie,  le  mou  (les  poumons),  le  cœur;  mais  ces  mor- 
ceaux lui  étaient  plus  onéreux  que  profitables  ;  chaque  ménagère, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  destinés  au  chat ,  prétendait  les  obtenir 
gratuitement,  par-dessus  le  marché,  et  l'étalier,  pressé,  bous- 
culé aux  heures  de  vente,  aimait  mieux  céder  sur  ce  point  que 
discuter.  Aujourd'hui,  c'est  le  tripier  qui  est,  mais  à  titre  onéreux, 
le  fournisseur  des  chats;  chacun  d'eux  coûte  au  moins  un  sou  par 
jour  à  sa  maîtresse. 

Toutes  les  issues  se  trouvent  donc  chez  le  tripier  ;  mais  il  vend 
surtout  les  estomacs  et  tous  les  organes  qui  nécessitent  des  échau- 
dages  et  des  lavages  nombreux.  En  outre,  le  tripier  a  ceci  de  spé- 
cial qu'il  vend  une  partie  de  sa  marchandise  toute  cuite.  En  ef- 
fet, les  pieds,  en  général,  puis  aussi  la  tète  de  veau,  composée  en 
partie  de  téguments  qui  n'ont  pas  encore  acquis  leur  solidité,  né- 
cessitent, pour  devenir  gélatineux  et  par  conséquent  comestibles, 
une  cuisson  très  prolongée,  qui  ne  peut  guère  s'exécuter  dans  les 
ménages  parisiens,  où  l'on  aime  le  tùt-fait.  Le  tripier  se  charge 
T.  vm.  2i 
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de  cette  l^esogne,  mais  la  ménagère  prépare  elle-même  la  sauce, 
ou  l'accommodement. 

Ces  préparations  n'ont  pas  de  cours;  elles  se  vendent  plus  ou 
moins  cher,  selon  le  quartier  ou  les  acheteurs.  La  cuisinière  de 
bonne  maison,  qui  a  rarement  occasion  d'aller  chez  le  tripier  et 
qui  n'achète  que  pour  satisfaire  un  caprice  passager,  paie  beau- 
coup plus  cher  que  la  petite  pratique  habituelle.  Puis,  le  tripier 
aime  à  vendre  au  poids  ces  préparations  cuites  à  l'excès;  car  ce 
sont  autant  d'épongés  chargées  d'eau  outre  mesure  :  le  prix  de  la 
livre  parait  d'abord  modéré,  mais  quand  racheteur  voit  le  vo- 
lume, il  trouve  qu'il  a  payé  horriblement  cher. 

Depuis  longtemps  déjà,  il  existe  à  Paris  un  certain  nombre  de 
traiteurs  spéciaux ,  qui  ne  servent  qu'un  seul  plat  à  leur  clien- 
tèle :  le  gras  double,  ou  Iripes  à  la  mode  de  Caen.  Ce  plat  se  com- 
pose de  la  membrane  de  l'estomac  du  l)œuf  que  l'on  a  soumise  à 
des  lavages  répétés.  Cette  membrane ,  cuite  et  préparée  à  une 
sauce  particulière^  jouit  chez  les  ouvriers  parisiens  d'une  grande 
réputation.  Ce  sont  les  Normands,  très  nombreux  à  Paris,  qui 
ont  mis  ce  mets  en  vogue ,  aussi  est-il  d'usage  de  l'arroser  de 
cidre. 

L'estomac  du  bueuf  n'est  pourtant  pas  le  seul  abat  qui  entre 
dans  cette  préparation.  Quand  on  pénètre  dans  l'abattoir,  on 
voit  des  pieds  de  bœufs  écorchés,  rangés  symétriquement  sur 
le  trottoir,  le  long  des  murs  extérieurs  des  échaudoirs;  cet  abat 
ne  va  pas  à  l'usine ,  il  est  exposé  là  en  vente  et  s'offre  aux  mar- 
chands de  gras-double,  qui  l'achètent  directement  du  boucher 
chevillard.  Il  entre  dans  la  préparation  des  tripes  et  fournit,  par 
une  ébullition  prolongée,  non  seulement  une  gélatine  qui  enrichit 
la  sauce,  mais  aussi  quelques  parties  molles  et  comestiljles  qui 
se  détachent  et  s'ajoutent  au  solide. 

Sur  cette  industrie  sédentaire  s'est  greffée  depuis  quelques 
années  une  industrie  nomade.  On  voit  aujoud'hui  circuler  dans 
l*aris,  aux  heures  des  repas,  de  petites  voitures  qui  portent  une 
marmite  placée  sur  un  fourneau  incandescent;  les  unes  sont  at- 
telées d'un  petit  cheval;  les  autres,  poussées  à  bras,  sont  sur- 
montées d'une  clochette  que    les  cahots  mettent  en  branle.  La 
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marmite  dos  unes  et  des  autres  reulerme  le  i4ras-douJ)le,  bien 
chaud  et  nageant  dans  sa  sauce  ;  la  clochette  de  la  \  oiturc  ou  le 
cornet  du  marchand  annoncent  aux  amateurs  le  passade  du 
mets  favori,  et  les  ménagères,  munies  d'un  récipient,  descendent 
(piatre  à  ([uatre  pour  se  pourvoi]'.  Ces  marchands  de  tripes  sem- 
hlent  faire  de  bonnes  idfaires;  avec  la  tendance  que  nous  con- 
naissons à  la  famille  parisienne  d'acheter  au  plus  près  et  de 
rechercher  le  «  tout  fait  »,  leur  succès  ne  peut  nous  étonner.  11 
est  possible  qu'il  y  ait  là  en  germe  une  réforme  peu  désirable  ; 
l'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  des  traiteurs  amhulants 
viendront,  soir  et  matin,  vendre  aux  portes  le  plat  du  jour.  Le 
marchand  de  tripes  aura  fait  école;  la  ménagère  parisienne,  dé- 
livrée d'un  grand  souci,  ne  s'occupera  plus  de  la  nourriture, 
les  cuisines,  qui  sont  devenues  microscopiques,  seront  suppri- 
mées, et  la  famille  ira  se  désorganisant  de  plus  en  plus  par 
l'abandon  successif  de  ses  fonctions  les  plus  essentielles. 


VI.  LE  PERSONNEL. 

Je  viens  de  dire  dans  quelle  faible  proportion  les  industries  si- 
milaires font  concurrence  à  la  houchei-ic  et  combien  peu  elles  agis- 
sent sur  elle.  J'ai  terminé  par  là  l'exposé  préalahle  que  je  devais 
faire  de  tous  les  côtés  matériels  de  la  profession.  Il  nous  est  loi- 
sible maintenant  d'examiner  en  connaissance  de  cause  le  person- 
nel, les  relations  des  patrons  et  des  ouvriers,  la  constitution  socta/e 
du  métier  et  son  fonctionnement,  cntin  les  différentes  phases 
historiques  qu'il  a  traversées. 

Les  fonctions  de  l'ancien  houcher,  je  parle  du  régulier, 
étaient  nombreuses,  difficiles  et  pénibles.  Il  devait  surveiller  deux 
ateliers,  souvent  distants  l'un  de  l'autre  ;  diriger  deux  personnels; 
veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  de  coulage  ni  à  l'échaudoir  ni  à  l'étal  ; 
acheter  ses  hestiaux  à  des  marchés  situés  hors  Paris  ;  s'occuper 
de  vendre  son  cinquième  quartier,  c'est-à-dire  les  peaux,  suifs  et 
autres   déchets  ;  faire  ses  inventaires  hebdomadaires,  et  cepen- 
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dant  s'arranger,  autant  que  possible,  de  manière  à  être  présent  le 
matin  à  l'étal,  à  l'heure  de  la  vente,  pour  y  faire  office  de  pre- 
mier étalier, 

La  patronne  tenait  la  caisse,  savait  entendre  tout  le  monde  à 
la  fois,  prenait  note  des  poids  et  des  prix  que  chaque  étalier  lui 
annonçait,  faisait  les  calculs,  dressait  les  factures,  répondait  à 
chaque  pratique,  discutait  avec  celles  qui  réclamaient,  calmait 
celles  qui  partaient  mécontentes,  en  leur  promettant  une  com- 
pensation ultérieure.  En  outre,  pendant  les  absences  fréquentes 
de  son  mari,  elle  prenait  la  direction  ;  enfin,  elle  tenait  le  ménage, 
et  nous  savons  combien  ce  ménage  est  important,  puisque  le 
personnel  est  logé  et  nourri  chez  elle. 

Pour  remplir  ces  fonctions,  il  fallait  des  gens  forts,  énergiques, 
laborieux,  d'une  santé  robuste  et  constante  ;  un  petit-maitre,  une 
femme  sujette  aux  migraines  auraient  très  mal  tenu  leur  office. 

Mais  quand  toutes  ces  conditions  se  trouvaient  réunies,  quand, 
en  outre,  le  mari,  bon  acheteur,  savait,  à  Poissy,  mettre  la  main 
sur  les  bestiaux  fournissant  les  meilleurs  rendements ,  alors  ces 
liraves  gens,  si  l'étal  était  bien  situé,  après  vingt-cinq  ans  de 
labeur,  avaient  acquis  une  fortune.  Car,  en  plus  des  qualités  que 
je  viens  d'énumérer,  ils  étaient  économes;  où  et  quand  d'ailleurs 
auraient-ils  pu  dépenser,  pour  le  luxe  et  le  plaisir? 

J'ai  entendu  parfois  formuler  cette  opinion,  que  la  profession  de 
boucher  était  jadis  «  un  excellent  métier  »,  et  cette  opinion  était 
appuyée  sur  cette  raison  que  bon  nombre  des  belles  propriétés 
des  environs  de  Paris  appartiennent  à  d'anciens  bouchers.  J'ai 
déjà  eu  occasion  de  dire  que  j'ai  été  guidé  dans  mes  recherches 
par  un  boucher  retiré  des  affaires  depuis  longtemps.  11  possède 
précisément  aux  environs  de  Paris  une  belle  et  agréable  pro- 
priété ;  j'ajouterai  même,  incidemment,  qu'il  est  maire  de  sa 
commune  ;  il  jouit  donc  de  l'aisance  et  de  la  considération  ac- 
quises par  une  vie  laborieuse  et  économe.  Or  j'ai  vu  l'étal  dans 
lequel  il  a  gagné  sa  fortune,  la  petite  cage  vitrée  et  la  chaise 
où  sa  femme  tenait  la  caisse,  l'étroite  arrière-boutique  qui  leur 
servait  de  salle  à  manger  et  qui  constituait  tout  leur  Iwmey  car 
les   chambres  à   coucher,    situées  au-dessus,  n'étaient   occupées 
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(juc  la  nuit.  Et  je  le  déclare  bien  siiicèremeiit  à  mes  lecteurs, 
je  doute  fort  qu'un  seul  d'entre  eux  consente  jamais,  au  prix  de 
la  situation  accjuise,  à  mener,  dans  cet  espace,  la  vie  de  travail 
et  de  privations  qu'y  ont  menée  le  maire  actuel  et  la  vaillante 
femme  qui  lui  a  donné  son  concours. 

Aujourd'hui,  nous  l'avons  vu,  le  public  est  plus  exigeant  ;  le 
métier  est  plus  minutieux,  mais  il  est  moins  pénible  et  surtout 
moins  rémunérateur. 

L'étalier,  c'est-à-dire  l'homme  qui  sert  à  l'étal,  a  toujours  eu 
les  mêmes  fonctions  :  il  doit  être  à  la  fois  dépeceur  adroit  et 
vendeur  habile;  il  lui  faut,  avec  une  grande  dextérité  et  une 
sûreté  de  main  absolue ,  couper  sur  le  quartier  sans  jamais  l'en- 
dommager ou  le  déprécier.  Il  lui  faut  en  outre  faire  prendre  à  la 
pratique,  qui  proteste,  le  morceau  qu'il  lui  destine;  faire  ac- 
cepter l'excédent  que  les  nécessités  de  la  vente  l'ont  obligé  à  y 
joindre;  faire  agréer  également  la  graisse  et  les  nerfs  ;  les  dissi- 
muler adroitement  ;  ne  jamais  laisser  voir  que  le  coté  avantageux, 
jusqu'au  moment  où  la  marchandise  est  dans  le  panier  de  l'ache- 
teur; puis,  répondre  aux  reproches  qui  foisonnent  par  une  plai- 
santerie qui  désarme;  mais  surtout  aller  vite,  très  vite,  car  la 
même  pratique  qui  discute  volontiers  une  heure  quand  son  tour 
arrive,  compte  les  minutes  et  s'impatiente  quand  elle  attend.  Le 
métier  d'étalier  est  très  difficile,  mais  il  est  fort  bien  rétribué, 
comme  toutes  les  fonctions  de  la  boucherie. 

Le  garçon  d'abattoir,  autrefois,  était  non  seulement  chargé  d'a- 
battre, de  dépouiller  et  de  diviser  les  animaux  par  quartiers, 
mais  encore  de  laver  l'échaudoir,  de  le  ranger,  de  le  tenir 
propre,  d'avoir  soin  du  matériel,  et  le  reste.  Bien  que  son  travail 
se  fit  exclusivement  à  l'abattoir,  il  venait  manger  et  coucher 
à  la  maison. 

Le  garçon  «  à  deux  mains  »,  le  mot  l'indique,  faisait  à  la  fois 
le  travail  de  l'étal  et  celui  de  l'échaudoir. 

En  entrant  chez  leurs  patrons,  les  garçons  s'engageaient  pour 
tel  ou  tel  travail;  mais  tous  ceux  qui  voulaient  s'établir,  qui 
avaient  à  cœur  de  connaître  le  métier,  et  c'était  la  grande  ma- 
jorité, passaient  successivement  plusieurs  années  dans  les  deux 
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ateliers.  C'est  à  l'échaudoir  seulement  qu'ils  pouvaient  apprendre 
à  connaître  les  animaux,  là  seulement  qu'ils  pouvaient,  sur  la 
bête  vivante,  étudier  les  maniements,  puis,  après  l'abatage,  se 
rendre  compte  eux-mêmes  du  plus  ou  moins  d'exactitude  de  leurs 
appréciations. 

Le  métier  n'était  pas  pénible  seulement  pour  le  patron;  les 
ouvriers  aussi  ne  pouvaient  le  continuer  qu'à  la  condition  d'être 
laborieux  et  robustes.  Le  garçon  d'abattoir  fournissait  un  travail 
excessif;  il  lui  fallait  manier,  puis  charger  sur  les  voitures  des 
quartiers  de  viandes  pesant  souvent  plus  de  cent  cinquante  kilos. 
Pendant  les  chaleurs ,  pour  obtenir  de  la  viande  rassise  à  point 
sans  risquer  de  la  voir  se  corrompre,  il  fallait  souvent  que  le 
garçon  travaillât  la  nuit.  A  cette  époque,  dans  toutes  les  boucheries, 
le  premier  étalier  était  obligé  de  se  lever  avant  le  jour  afin  de  re- 
cevoir la  viande  qui  devait  approvisionner  l'étal  pour  la  journée. 
Le  labeur  des  étaliers,  comme  celui  du  patron  et  de  la  patronne, 
était  incessant;  il  n'y  avait  ni  dimanches  ni  fêtes.  Dans  toute 
l'année,  il  n'y  avait  qu'un  seul  jour  de  repos  complet,  le  ven- 
dredi saint.  C'est  qu'en  effet  la  population  entend  manger  tous 
les  jours  et  trouver  quotidiennement  la  boucherie  ouverte.  Mais 
les  étaux  fermaient  en  ce  temps-là  à  quatre  heures  et  les  garçons 
avaient  leurs  soirées  libres. 

Alors  comme  aujourd'hui,  la  boucherie  parisienne  se  recrutait 
presque  exclusivement  au  dehors,  en  province  et  surtout  à  la 
campagne.  Le  jeune  Parisien  recule  devant  un  métier  qui  lui 
parait  vulgaire  et  qui  l'oblige  à  porter  un  tablier  et  un  costume 
de  travail.  C'est  la  petite  vanité  de  s'habiller  d'une  redingote 
qui  décide  tant  de  jeunes  gens  à  entrer  dans  les  grands  magasins 
de  nouveautés.  C'est  elle  encore  qui,  dans  les  commerces  de 
gros,  pousse  tant  de  sujets  à  venir  occuper  les  chaises  des  bu- 
reaux. 11  parait  plus  noble  à  ces  débutants  de  manier  la  plume 
que  la  marchandise.  Ils  pourraient,  avec  du  travail  et  de  l'é- 
nergie, connaître  un  commerce  et  devenir  patrons,  ils  aiment 
mieux  rester  comptables.  C'est  à  ce  puéril  sentiment  qu'il  faut 
attribuer  un  fait  déjà  bien  ancien,  car  je  le  trouve  signalé  dès 
18i0  dans  un  rapport  de  Boulay  de  la  Meurthe,  dont  j'aurai  à 


LA    nOUCIIKIilK    l'AIilSlENNE.  343 

[)arl<M'  [)liis  lard  :  l(^s  lils,  dans  la,  Ijoiudicric  parisieniio.  dcjMiis 
le  comineiicemeut  du  siècle,  ne  succèdent  plus  à  leurs  pères. 

Etaliers.  g'arçons  d'abattoir,  <(  deux-mains.  »  en  un  mot  tout 
le  ])ersonnel  de  la  boucherie  a  toujours  été  largement  rétribué. 
Leur  salaire  variait,  suivant  le  mérite,  entre  trente-cinq  et 
soixante  francs  par  semaine.  F^'apprenti  lui-même  recevait,  en 
entrant,  de  deux  à  cinq  francs,  et,  quand  son  apprentissage 
Unissait,  il  en  touchait  douze  ou  quinze.  Et  tout  ce  monde,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  était  logé  et  nourri,  comme  encore  aujour- 
d'hui. 

Ce  très  large  salaire,  qui  n'était  d'ailleurs  que  la  rémunéra- 
tion d'un  travail  pénible  et  soutenu,  permettait  facilement  aux 
garçons  boucliers  sages  et  raisonnables  de  faire  chaque  année 
en  moyenne  2.000  francs  d'économie.  La  somme  totale  qu'ils 
pouvaient  ainsi  amasser,  la  petite  dot  qu'ils  recevaient  en  se 
mariant ,  leur  permettaient  de  s'établir.  Si  d'ailleurs  le  tout  réuni 
ne  suffisait  pas  pour  payer  le  fonds  de  commerce,  ils  obtenaient 
aisément  de  leur  prédécesseur,  quand  leur  travail  et  leur  con- 
duite donnaient  sécurité,  terme  et  délai.  Quant  au  fonds  de  rou- 
lement, le  cautionnement  de  3.000  francs  déposé  à  la  Caisse 
de  Poissy  suffisait  à  leur  assurer  le  crédit  nécessaire  aux  achats. 
Les  ventes  se  faisant  presque  toujours  au  comptant,  les  recettes 
journalières  fournissaient  aux  paiements,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
posséder  d'autre  capital.  Chacun  trouvait  un  établissement  en 
rapport  avec  ses  ressources  et  ses  facultés;  les  moins  économes, 
les  moins  capables,  achetaient  un  petit  fonds  de  tripier  et  se  fai- 
saient ainsi  une  situation  modeste,  mais  relativement  indépen- 
dante. Seuls,  les  viveurs  (il  y  en  a  partout),  «  les  bambocheurs  », 
qui,  ayant  leurs  soirées  libres  et  de  l'argent  dans  leur  poche,  ne 
savaient  pas  résister  à  l'attrait  du  plaisir,  passaient  l'âge  du 
mariage  et  de  l'établissement  sans  se  caser  et  restaient  ouvriers. 
Quand  l'heure  du  repos  sonnait  pour  eux,  et  elle  vient  assez  vite 
dans  un  métier  aussi  pénible,  ils  devenaient,  il  est  vrai,  des  mal- 
heureux, des  déclassés,  mais  (avec  la  conscience  de  leurs  torts) 
ce  n'étaient  pas  des  révoltés. 

Cette  excellente  organisation  a  toujours  assuré  dans  le  métier 
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la  bonne  harmonie  et  la  paix  sociale;  jamais  on  n'a  eu  à  constater 
entre  patrons  et  employés  le  moindre  désaccord  ni  le  moindre 
symptôme  d'antagonisme  ;  jamais  de  grève  ni  de  menaces;  et 
combien  peu  de  métiers  en  peuvent  dire  autant!  N'avons-nous 
pas  vu,  en  1867  ou  1868,  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  employés, 
des  commis  de  maisons  de  nouveautés  faire  la  grève? 

Les  excellents  rapports  que  je  signale  sont  dus.  non  seulement 
à  ce  que  le  garçon  boucher  est  un  ouvrier  domestique,  mangeant 
à  la  table  de  son  patron,  couchant  sous  son  toit,  en  un  mot  fai- 
sant partie  de  la  maison  et  presque  de  la  famille ,  mais  surtout 
à  cette  circonstance  qu'il  est  lui-même  un  futur  patron,  que  son 
maître  et  lui  sont  de  la  même  «  caste  »  et  que,  quelques  années 
plus  tard,  ils  seront  confrères. 

Cette  organisation  était,  avec  quelques  variantes,  celle  de  tous 
nos  anciens  commerces  parisiens  :  l'apprenti  devenait  commis 
et  le  commis  patron;  tel  est,  on  peut  le  dire,  l'ordre  naturel, 
et  il  semble  que  personne  ne  songerait  à  régler  autrement  un 
métier,  s'il  était  chargé  de  créer  le  mécanisme  qui  doit  lui  donner 
la  vie. 

Le  progrès  a  créé  tout  autre  chose  ;  il  nous  a  donné  de  grands 
bazars  dans  lesquels  il  y  a  deux  ou  trois  patrons  et  deux  mille 
employés;  ces  derniers  végéteront  toute  leur  vie  dans  cette  situa- 
tion subalterne,  sans  jamais  pouvoir  s'élever  à  une  position  indé- 
pendante. Puis  on  s'étonne  de  l'antagonisme  qui  résulte  de  cette 
organisation  nouvelle  !  Il  y  a  plus  :  certaines  gens  m'ont  affirmé 
très  sérieusement  qu'il  appartient  à  la  science  sociale  de  trouver 
le  remède  au  mal,  que  l'obligation  de  concilier  l'ordre  moral 
avec  le  progrès  moderne  lui  incombe  absolument,  et  qu'elle 
manque  à  sa  mission  en  n'indiquant  pas  le  moyen  de  faire  vivre 
en  bonne  harmonie,  dans  1rs  conditions nouvelles^les  maîtres  et  les 
ouvriers,  les  employés  et  les  patrons.  Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pi- 
quant en  tout  ceci,  c'est  que  l'organisation  précédente  du  travail, 
qui  assurait  le  patronage  le  plus  large  et  le  plus  effectif,  a  été 
détruite  par  des  gens  de  cette  même  école,  en  vue  de  supprimer 
des  disparates  bien  moindres  que  celles  d'aujourd'hui. 

Depuis  le  nouvel  état  des  choses,  dans  la  boucherie,  les  fonc- 
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fions  (lu  patron  ont  diminué  cl  sa  ^aleul•  s'est  amoindrie;  il  n'a- 
chète plus  ses  bestiaux,  ne  fait  pins  tner,  eu  un  mot  il  est  mar- 
chand de  viande,  il  n'est  plus  boucher.  Le  garçon  d'abattoir  et 
l'ouvrier  à  deux  mains  ont  disparu.  Il  reste  le  chevillard,  devenu 
boucher  en  gros,  qui  emploie  comme  ouvriers  non  plus  des  gar- 
çons, mais  des  hommes  de  corvée.  En  confiant  à  des  mercenaires 
le  travail  d'abattoir,  le  boucher  a  renoncé  à  connaître  les  premiers 
éléments  de  son  métier. 

Les  fonctions  du  patron  actuel  sont  les  mêmes  à  l'étal  ;  au  de- 
hors, il  n'a  d'autre  occupation  que  d'acheter  la  viande  abattue. 
Son  chiffre  d'affaires  a  beaucoup  baissé,  mais  les  exigences  des 
acheteurs  ont  tellement  augmenté,  que  son  commerce  s'est  beau- 
coup compliqué;  le  rassortiment,  qui  jadis  se  bornait  à  un  com- 
merce d'échanges  entre  boucheries  de  quartiers  différents,  et  qui 
ne  portait  que  sur  les  manquants  et  les  excédents,  a  pris  une 
importance  extrême  et  absorbe  la  majeure  partie  de  son  temps. 
Son  étal,  qu'il  fermait  jadis  à  quatre  heures,  aujourd'hui,  par 
suite  de  l'irrégularité  et  de  l'imprévoyance  des  familles,  reste 
ouvert  jusqu'à  six  et  sept  heures,  heures  actuelles  des  dîners. 

Les  fonctions  de  la  patronne  ne  sont  guère  modifiées  :  elle 
tient  toujours  la  caisse  et  le  ménage,  et  se  charge,  comme  par  le 
passé,  de  causer  avec  la  pratique;  mais  elle  constate  qu'elle  voit 
tous  les  jours  des  figures  nouvelles,  qui  disparaissent  quelques 
mois  après  :  la  clientèle  n'a  plus  de  fixité. 

Le  métier  de  l'étalier  est  devenu  d'autant  plus  difficile  que  les 
acheteuses  sont  devenues  plus  intolérantes.  Ce  n'est  cependant 
pas  à  cette  circonstance,  je  crois,  mais  à  l'avilissement  de  la  valeur 
de  l'argent,  qu'il  faut  attribuer  l'augmentation  de  son  salaire. 
Autrefois  les  étaliers  les  mieux  rétribués  recevaient  soixante  francs 
par  semaine,  il  en  est  aujourd'hui  qui  gagnent  soixante-dix 
francs. 

Les  bouchers  en  gros  sont  trop  nombreux;  il  en  est  quelques- 
uns  qui  font  d'énormes  affaires,  mais  le  plus  grand  nombre  vé- 
gète. Les  hommes  de  corvée,  qu'ils  ont  pris  pour  auxiliaires, 
sont  un  peu  les  déclassés  de  la  boucherie.  Ce  sont  des  ouvriers 
très  laborieux,  habiles,  adroits,  mais  ne  connaissant  du  métier 
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que  le  travail  d'aliattoir.  Rien  rétribués ,  ils  gagnent  conscien- 
cieusement leur  salaire,  car  la  quantité  d'ouvrage  qu'ils  fournis- 
sent est  considérable.  Ce  sont  d'honnêtes  g'ens,  qu'un  travail  in- 
cessant préserve  de  la  démoralisation.  Jamais  ils  n'ont  participé 
aux  manifestations  politiques  ou  populaires;  jamais  ils  ne  se 
trouvent  mêlés  aux  débauchés  et  aux  malfaiteurs  qui  fréquentent 
les  mauvais  lieux  des  quartiers  excentriques  où  ils  hal)itent  :  car 
ils  n'ont  pas  la  situation  d'ouvriers  domestiques,  ils  ont  leur  do- 
micile privé,  nécessairement  placé  à  l'extrémité  de  la  ville,  dans 
le  voisinage  de  l'abattoir. 

Ils  pourraient  à  la  rigueur  s'élever,  devenir  les  associés  de  leurs 
patrons,  qui,  débarrassés  des  soucis  de  l'écliaudoir,  pourraient  se 
consacrer  exclusivement  à  l'achat  des  bestiaux.  Malheureusement, 
ils  ont  tous  la  mauvaise  habitude  de  sortir  fréquemment  de  l'a- 
battoir pour  courir  au  cabaret;  ils  n'y  séjournent  pas,  il  est  vrai, 
comme  la  plupart  des  ouvriers  parisiens,  qui  en  font  un  lieu  de 
réunion  et  de  flânerie,  ils  rentrent  vivement  reprendre  le  travail, 
mais  ils  considèrent  évidemment  les  boissons  alcooliques  comme 
un  stimulant  de  leurs  forces;  l'habitude  leur  en  fait  vite  un  besoin 
et  ils  ne  sauraient  bientôt  plus  s'en  passer;  ils  en  abusent  et  par- 
fois à  leur  plus  grand  dommage,  car  quand  ils  sont  ivres,  il  leur 
arrive  de  se  blesser  grièvement. 

Malgré  le  désarroi  qui  est  le  résultat  de  la  trop  grande  concur- 
rence dont  nous  connaissons  les  causes,  la  boucherie  parisienne 
est  restée  fidèle  aux  traditions  et  aux  bonnes  coutumes,  le  per- 
sonnel est  encore  logé  chez  le  patron  et  nourri  à  sa  table.  iVucun 
intrus  ne  s'est  glissé  dans  la  profession,  comme  par  exemple  dans 
celle  de  la  boulangerie  :  nous  savons  d'ailleurs  qu'on  ne  s'im- 
provise pas  boucher.  Aujourd'hui  encore,  l'apprenti  devient  éta- 
lier  et  l'étalier  passe  à  la  dignité  de  patron.  Nonobstant,  selon  la 
juste  expression  de  Le  Play,  il  y  a  quelque  éhranlemenf. 

Il  existe,  depuis  quelques  années,  une  Chambre  syndicale  ou- 
vrière, composée  presque  exclusivement  des  nomades  de  la  pro- 
fession. Ces  nomades  gardent  la  situation  d'ouvriers  domestiques, 
protestent  qu'ils  ne  songent  nullement  à  faire  grève  et  sont  en  ef- 
fet incapables  de  tout  acte  d'antagonisme,  mais  la  plupart  ont  re- 
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noiu'é  à  devenir  patrons  et  se  contentent  de  leur  situation  ac- 
tuelle. Dans  l'ancienne  bonclicrie,  cette  chambre  ouvrière  n'au- 
rait pas  pu  exister.  Nous  aurons  d'ailleurs  à  en  reparler.  D'autre 
part,  des  parasites  sont  venus  s'imposer  à  la  corporation,  qui  a  dû 
les  soulfrir  :  ce  sont  les  bureaux  de  placements  et  les  agences  pour 
la  vente  des  fonds  de  commerce. 

Quelques  premiers  étaliers  sont  mariés;  ils  déjeunent  à  l'étal, 
parce  que,  le  matin,  la  vente  est  trop  active  pour  qu'ils  puissent 
s'absenter;  mais,  le  soir,  ils  rentrent  dîner  chez  eux  et  reçoivent 
une  légère  indemnité  pour  le  repas  qu'ils  ne  prennent  pas  chez 
le  patron. 

Jadis,  les  rassortiments  se  faisaient  de  confiance  :  un  apprenti, 
un  élalier  tout  à  fait  inconnus  se  présentaient-ils  pour  acheter,  on 
leur  vendait  sans  défiance  et,  sur  l'indication  du  nom  et  de  l'a- 
dresse de  leurs  patrons,  on  leur  laissait  emporter  la  marchandise  : 
le  tablier  servait  de  brevet  d'honorabilité  et  jamais  on  n'avait  à 
reg-retter  la  confiance  accordée.  Aujourd'hui,  le  garçon  qui  fait 
les  rassortiments  est  toujours  muni  d'argent.  Néanmoins  la  si- 
tuation est  bonne  encore,  surtout  si  on  la  compare  à  celle  d'au- 
tres métiers;  la  boucherie  parisienne  présente  de  grandes  garan- 
ties de  stabilité  et  de  paix  sociale ,  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs. 
Les  jours  gras  ont  été,  pendant  des  siècles,  des  jours  de  fête 
pour  les  bouchers  parisiens  ;  il  y  avait  émulation  parmi  les  her- 
bagers  pour  amener  sur  le  marché,  un  peu  avant  cette  époque, 
les  plus  beaux  animaux  de  leurs  troupeaux.  Le  bœuf  que  les  bou- 
chers estimaient  remporter  la  palme  était  acheté  par  l'un  d'eux 
et  promené  dans  la  ville  an  milieu  d'une  bruyante  mascarade, 
accompagnée  de  musique ,  de  tambours  et  de  cavalcades.  Sauf 
quelques  intermittences  aux  époques  trouJîlées,  la  coutume  de  la 
promenade  du  bœuf  gras  s'est  perpétuée  à  travers  les  âges  pour 
finir  en  1871,  après  nos  désastres.  Le  boucher  acquéreur  du  bœuf 
gras  mettait  tous  les  ans  un  certain  amour-propre  à  modifier  le 
cortège  et  à  exhiber  de  nouveaux  costumes.  Chaque  année,  la  dé- 
pense augmentait,  et  la  notoriété  que  lui  donnait  cette  réclame 
était  loin  de  compenser  ses  débours,  aussi  la  Ville  y  contribuait- 
elle,  sous  forme  de  subvention. 
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Contrairement  à  ropinion  générale,  le  personnel  de  la  boucherie 
ne  prenait  qu'une  faible  part  à  cette  mascarade ,  les  comparses 
étaient  recrutés  un  peu  partout.  Certaines  années,  les  personnages 
de  la  cavalcade  ont  été  fournis  par  les  régiments  de  cavalerie  de 
la  garnison,  une  fois,  par  les  écuyers  de  l'Hippodrome.  Le  cortège 
se  terminait  invariablement  par  un  char  mythologique  où  s'é- 
chafaudaient  les  divinités  de  l'Olympe;  je  n'ai  pas  pu  savoir  d'où 
sortaient  ces  dernières. 

Mais,  tous  les  ans,  on  organisait  un  bal,  qui  avait  lieu  dans  la 
nuit  du  mardi  gras  au  mercredi  des  cendres  et  auquel  assistaient 
les  bouchers,  leurs  familles  et  une  partie  du  personnel.  Il  est  bon 
d'ajouter  que  ce  personnel  était  choisi  et  que  les  «  bambocheurs  » 
qui  avaient  pris  leurs  ébats  dans  la  mascarade  de  la  journée  n'y 
étaient  pas  invités. 

Après  tous  les  préambules  par  lesquels  je  suis  passé  pour  faire 
une  étude  scientifique  de  la  condition  sociale  de  la  Boucherie 
parisienne,  il  n'est  pas  besoin  d'insister  beaucoup  pour  faire 
remarquer  à  quel  point  la  paix  qui  règ^ne  dans  le  métier  est 
liée  à  la  nature  même  de  celui-ci.  C'est  une  grande  leçon  pour 
tous  ceux  qui  aiment  à  disserter  d'organisation  sociale,  que  de 
voir  à  quel  point  les  choses  morales  sont  influencées  par  l'ordre 
matériel  et  par  les  dispositions  techniques  suivant  lesquelles  se 
constituent  les  arts  usuels. 

Je  me  propose  d'atteindre,  dans  un  prochain  article,  la  question 
de  la  Réglementation  de  la  Boucherie. 

A.  Feyeux. 

(A  suivre.) 


LES  PREMIERS  IMMIGRANTS  DU  FAR-WEST. 


/ 


LES  y^ 


CHASSEURS  DU  NORD-OUEST'. 


Les  populations  dont  nous  avons  à  nous  occuper  aujourd'hui 
ne  sont  pas  inconnues  à  nos  lecteurs,  car  nous  leur  avons  déjà 
emprunté  quelques  traits  dans  l'étude  de  la  Chasse  au  Bison. 

Il  s'agissait  alors  pour  nous  de  montrer  que  cette  chasse  ne 
créait  pas,  par  elle-même,  une  hiérarchie  stable,  et  les  faits  cités 
par  Tanner  nous  ont  fourni  à  ce  sujet  toutes  les  preuves 
désirables  (2).  Les  Crées,  les  Assiniboins,  les  Ojibbeways, 
parmi  lesquels  il  vivait,  passaient  bien  sur  la  Prairie  la  saison 
favorable  à  la  poursuite  du  buffle,  mais  ils  ne  s'éloignaient 
guère  des  contrées  qui  leur  servaient  de  refuge  pendant  l'hiver  ; 
en  tous  cas,  ils  étaient  absolument  incapables  d'entreprendre  une 
grande  expédition  au  cœur  même  de  la  Prairie.  On  se  souvient 
des  mésaventures  par  lesquelles  se  terminèrent  toutes  celles 
auxquelles  Tanner  prit  part  :  on  partait  au  nombre  de  mille  ou 
deux  mille  guerriers  ;  l'air  retentissait  du  chant  des  médecines 
de  guerre  et  le  plus  terrible  appareil  présidait  aux  préparatifs  ; 
puis,  à  mesure  que  l'on  approchait  des  territoires  de  chasse  fré- 
quentés par  les  Sioux,  la  troupe  commençait  à  se  débander,  les 
compétitions    naissaient  entre   les    petits  chefs  et,   de  tous  ces 

(1)  Voir  les  articles  précétlents,  t.  VII,  p.  08,  li'J,  5fi2,  et  t.  YIII,  p.  56  et  175. 

(2)  V.    La  Science  sociale,  t.  VII,  p.  352  à   355. 
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hommes,  incontestablement  braves,  téméraires  même ,  il  ne  res- 
tait plus  que  quatre  ou  cinq  guerriers  découragés  par  l'abandon 
de  leurs  camarades,  qui  reprenaient  tristement  le  chemin  de 
leur  pays. 

Évidemment  ce  n'était  pas  le  courage  qui  faisait  défaut  à  ces 
troupes  éphémères,  mixhhx  cohésiun.  Individuellement,  chacun 
de  ces  sauvages  possédait  un  cœur  exempt  de  crainte  ;  en  pré- 
sence des  tortures  les  plus  cruelles,  il  aurait  souffert  sans  mot 
dire,  et  la  vue  du  danger  l'excitait  au  lieu  de  Tarrèter;  mais, 
pour  rester  longtemps  attaché  à  un  chef  de  guerre,  pour  se 
soumettre  à  la  discipline  ,  qui  est  la  principale  force  des  ar- 
mées, comme  le  dit  fort  bien  la  théorie  de  V Ecole  du  soldai,  il 
lui  manquait  l'apprentissage  de  l'obéissance  et  de  la  hiérar- 
chie. 

Depuis  lors,  nous  avons  fait  connaissance  avec  d'autres  chas- 
seurs de  bisons,  chez  lesquels  se  trouvent  à  un  degré  éminent 
les  qualités  qui  manquent  à  ceux-ci.  Si  la  chasse  du  bison  ne 
suffit  pas  à  donner  ces  qualités,  elle  ne  suffit  donc  pas  non  plus 
à  les  enlever  ;  et  les  Tètcs-Plates,  les  Sioux  même,  ont  l'esprit  de 
discipline  aussi  développé  que  les  Assiniboins  et  autres  sauvages 
du  nord  de  la  Prairie  l'ont  peu. 

Nos  études  sur  les  Têtes-Plates  et  les  Sioux  nous  ont  permis  de 
pénétrer  la  cause  de  cette  supériorité  ;  elle  est  tout  entière  dans 
ce  fait  que  ces  tribus  sont  venues  de  l'Alaska  par  la  région  mon- 
tagneuse de  l'ouest,  en  se  livrant  à  des  travaux  qui  permettaient  la 
communauté  ;  dès  lors,  elles  ont  pu  conserver  la  forme  patriar- 
cale et,  par  là  même,  l'ensemble  des  caractères  qui  en  résultent, 
notamment  la  faculté  de  se  grouper  en  grand  nombre  sous  une 
autorité  commune. 

Si  les  populations  du  nord  de  la  Prairie  sont  dépourvues  de 
cette  faculté,  c'est  donc  qu'elles  ont  subi  une  transformation  an- 
térieure, ou  bien  que  les  travaux  accessoires  qui  complètent  chez 
elles  les  ressources  de  la  chasse  au  bison  ne  permettent  pas  la 
communauté. 

C'est  précisément  ce  qui  a  lieu,  ainsi  que  nous  allons  le  voir; 
mais  pour  cela,  il  nous  faut  d'abord  jeter  un  coup  d'œil  rapide 


LES    CHASSEURS    DU    iNOIîD-OUEST.  .'{."il 

siii'  le  nord  du  continent  américain,  ponr  en  examiner  les  pro- 
ductions. 


I. 


Au  sud  de  la  région  circumpolaire  s'étend  une  contrée  fores- 
tière qui  la  serre  de  près,  et  dans  laquelle  on  ne  peut  pas  péné- 
trer sans  porter  atteinte  d'une  manière  grave  au  régime  pa- 
triarcal. 

Nous  avons  vu,  en  Sibérie,  une  contrée  analogue  servir  de  limite 
méridionale  aux  terres  polaires  sous  le  nom  de  taïga  et  se  prolon- 
ger sur  une  très  grande  largeur  jus<|ue  vers  les  savanes,  ou  forêts 
à  vastes  clairières,  qui  garnissent  le  pied  de  l'Altaï. 

En  xVmérique  ,  la  région  forestière  sépare  la  toundra  de  la 
l*rairie;  elle  part  de  l'Alaska  pour  aboutir  aux  forêts  de  l'est,  sur 
les  bords  du  Saint-Laurent. 

Son  g-rand  axe  affecte  donc  la  direction  du  nord-ouest  au  sud- 
est,  de  telle  sorte  c{ue  la  limite  de  la  végétation  forestière  est 
beaucoup  plus  septentrionale  à  l'ouest  de  l'Amérique  qu'à  l'est. 

Ce  phénomène  se  rattache  à  deux  causes  :  la  première,  qui 
nous  est  déjà  connue,  résulte  de  l'action  contraire  du  courant 
chaud  qui  baigne  la  cote  occidentale  et  du  courant  froid  qui  des- 
cend le  long  de  la  côte  orientale  ;  nous  avons  longuement  ex- 
posé déjà  les  raisons  de  ce  fait  (1).  La  seconde  tient  à  la  con- 
figuration géographique  du  continent  américain,  dont  la  côte 
septentrionale  s'abaisse  vers  l'est  et  s'échancre  même  profon- 
dément en  un  endroit  pour  former  la  vaste  baie  d'Hudson.  Cette 
baie  est  soumise,  comme  toutes  les  eaux  de  l'océan  Clacial, 
aux  influences  du  pôle,  et  devient  ainsi  })our  les  terres  voisines  un 
élément  réfrigérant.  Nous  verrons  quels  résultats  importants  ont 
amenés  ces  circonstances  physiques  dans  l'état  social  de  l'Amé- 
rique du  Nord. 

Il  est  assez  difficile  d'indiquer  d'une  façon  très  précise  les  li- 
mites de  la  contrée  forestière  vers  le  nord.  Voici  cependant  quel- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  235  à  238. 
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ques  jalons  suffisants  pour   eu   donner    la  direction   g-énérale. 

Sur  une  carte  dressée  par  M.  Emile  Petitot,  ancien  mission- 
naire chez  les  Grands-Esquimaux,  je  relève  l'indication  de  steppes 
avec  un  peu  de  bois  du  G6°  au  08"  parallèle,  au  nord  par  consé- 
quent du  cercle  polaire  (1).  Au  lac  des  Esquimaux,  vers  le  69" 
parallèle,  le  même  missionnaire  raconte  qu'il  se  vit  obligé  de 
cheminer  pendant  quelques  jours  dans  une  épaisse  forêt,  où  la 
frayeur,  mauvaise  conseillère,  avait  jeté  ses  compagnons.  L'es- 
pace qui  sépare  ce  lac  [Sltidji-van)  du  fleuve  Mackenzie  est  une 
contrée  marécageuse  couverte  de  bois.  Enfin,  je  remarque,  entre 
le  65'  et  le  66®  parallèle,  une  région  forestière  bien  caractérisée 
entre  le  fleuve  Mackenzie  et  les  Montagnes  Rocheuses.  M.  Petitot 
inscrit  simplement  dans  cet  espace  le  mot  Bois. 

Vers  l'ouest,  par  conséquent,  la  limite  de  la  végétation  fores- 
tière est  très  sejitentrionale  et  ne  laisse  guère  à  la  région  circum- 
polaire qu'une  bande  étroite  le  long  du  littoral  de  l'océan  Gla- 
cial et  les  nomJjreuses  lies  qui  s'en  détachent. 

Vers  l'est,  au  contraire,  il  faut  descendre  jusque  sur  les  bords 
du  lac  Winipeg  pour  trouver  l'ensemble  des  essences  forestières 
du  Canada  (2).  Plus  au  nord,  sur  la  rivière  Churchill,  on  ne  ren- 
contre plus  que  le  pin,  le  mélèze  nain,  le  peuplier  et  le  bouleau 
nain  (3).  Ce  sont  les  dernières  espèces  qui  luttent  contre  la  ri- 
gueur du  froid.  Dans  l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  points,  les 
bords  des  nombreux  lacs  situés  entre  le  54"^  et  le  58'  degré  de  la- 
titude présentent  des  alternatives  d'abondance  et  de  disette  de 
])ois,  comme  en  témoignent  les  récits  du  trafiquant  Long  (4).  Tan- 
tôt il  lui  est  facile  de  faire  abattre  par  ses  gens ,  dans  les  envi- 
rons de  son  campement,  une  quantité  d'arbres  suflisante  pour 
assurer  une  large  provision  d'hiver;  tantôt  il  cite  un  trafiquant 
voisin  obligé  d'envoyer  les  Indiens  chasser  dans  les  bois  à  de  gran- 
des distances  du  fort.  La  végétation  forestière  parait  avoir  dans 


(1)  Y.  la  carte  à  la  lin  du  volume  Les  Grands-Esquimaux,  Pion,  1887. 

(2)  MalleBrun,  Géographie  universelle,  t.  VII,  p.  339. 

(3)  Ihid. 

(4)  Voyages  chez  différentes  nations  sauvages  de  l'Amérique  du  Nord,  \).  1G4el 
220. 


LES    CIIASSKIHS    DU    NORD-OUKST.  .']o3 

celte  contrée  la  même  intensité  (|ue  nous  avons  observée  dix  ou 
douze  deg'rés  plus  au  nord,  sui*  le  ileuve  Mackenzie. 

Si  nous  avançons  toujours  à  Test,  nous  voyons  la  forêt  des- 
cendre plus  l)as  encore.  Sur  la  rive  septentrionale  du  lac  Supé- 
rieur, les  arbres  sont  déjà  rabougris  et  rares,  l'ensemble  du  pays 
est  stérile(l).  Or,  le  lac  Supérieur  se  trouve  tout  entier  au-dessous 
du  iS""  parallèle.  La  contrée  dont  ils'ag"it  estclonc  située  à  la  lati- 
tude de  Paris,  mais  elle  n'en  éprouve  pas  moins  les  rigueurs  d'un 
froid  extrêmement  vif.  Ce  phénomène  est  dû  en  grande  partie 
au  voisinage  de  la  mer  d'Hudson ,  dont  la  profonde  échancrure 
pénètre  dans  les  terres  au  nord  du  lac  Supérieur. 

En  résumé,  il  existe  un  chemin  de  forêts  entre  l'Alaska  et  le 
(Canada,  et,  vu  la  direction  générale  de  la  région  forestière  qui 
s'étend  au  sud  des  terres  polaires,  le  Canada  en  forme  même  l'a- 
boutissement naturel. 

Il  suit  de  là  que  ce  chemin  a  pu  être  suivi  par  des  émigrants 
asiatiques  entrés  en  Amérique  par  le  détroit  de  Behring  et  l'A- 
laska, ou  même  par  des  essaims  de  la  région  circumpolaire  chas- 
sés de  leur  territoire  glacé  par  la  famine,  les  maladies,  ou  une 
querelle  de  famille. 

Pour  que  cette  hypothèse  soit  admissible,  il  faut  deux  condi- 
tions :  la  première,  c'est  que  la  région  forestière  que  nous  venons 
d'indiquer  offre  des  ressources  suffisantes;  la  seconde,  c'est  que 
ces  ressources  déterminent  un  état  social  qui  explique  celui  dont 
dont  les  différentes  peuplades  canadiennes  présentèrent  le  tableau 
à  leurs  premiers  visiteurs  européens. 

En  d'autres  termes,  il  est  nécessaire  de  vérifier  :  1"  si  les  forêts 
du  nord  sont  facilement  habitables;  2'^  si,  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, une  population,  après  les  avoir  traversées,  se  trouverait  dans 
des  conditions  sociales  de  nature  à  former  les  races  canadiennes. 

Examinons  d'abord  le  premier  point. 

H. 

La  région  forestière  du  nord-ouest  canadien  abritait,   au  dix- 

(1)  Malle-Brun,  t.  VII,  p.  360. 

T.  VIII.  23 
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huitième  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci,  une  population 
assez  nomljreuse  des  chasseurs  de  fourrures,  qui  trouvaient  dans 
la  capture  des  animaux  à  pelage  précieux,  et  notamment  du 
castor,  une  source  de  profits  considérables. 

De  loin  en  loin,  on  rencontrait  des  forts  et  des  campements 
temporaires  habités  par  des  bourgeois,  ou  trafiquants,  au  service 
d'une  des  grandes  Sociétés  qui,  sous  le  nom  de  Compagnie  de  la 
Baie  (VHudson  et  de  Compagnie  du  Nord-Ouest ,  se  partageaient 
le  commerce  de  ces  contrées.  Ces  agents  étaient  pourvus  par  les 
soins  de  leur  Compagnie  des  objets  d'échange  utiles  ou  agréables 
aux  Indiens,  armes,  poudre,  ballots  do  viande  sèche  et  surtout  de 
force  Isarils  de  rhum,  toujours  très  appréciés  des  chasseurs.  En 
retour  de  ces  provisions  diverses,  les  Compagnies  se  rendaient 
maîtresses  de  toutes  les  pelleteries,  qu'elles  centi-alisaicnt  dans  les 
forts  et  qu'elles  conduisaient  jusqu'aux  ports  de  l'Atlantique, 
d'où  elles  leur  faisaient  prendre  ensuite  le  chemin  de  l'Europe. 

A  cette  époque,  la  chasse  était  organisée  commercialement.  Pas 
plus  que  les  Indiens,  les  Européens  coureurs  de  bois  ne  vivaient 
directement  du  produit  de  leur  chasse.  Non  seulement  ils  pou- 
vaient se  procurer  dans  les  forts,  en  échange  des  peaux  qu'ils  y 
apportaient,  toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  subsistance,  mais 
un  chasseur  éprouvé  avait  du  crédit  auprès  des  trafiquants.  Sou- 
vent Tanner  raconte,  par  exemple,  que  sur  la  promesse  d'un 
nombre  déterminé  de  peaux  de  castor,  le  bourgeois  de  tel  ou  tel 
fort  lui  a  avancé  quelques  ballots  de  viande  sèche  et  une  certaine 
quantité  de  rhum. 

11  faut  s'abstraire  de  ces  conditions,  si  l'on  veut  comprendre 
l'organisation  primitive  des  chasseurs  dans  les  forêts  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Les  premiers  immigrants  qui  les  traversèrent 
n'avaient  à  compter  ni  sur  la  bienveillance  d'un  marchand,  ni  sur 
aucune  ressource  commerciale;  nous  devons  nous  replacer  par 
la  pensée  dans  cette  même  situation,  lorsque  nous  empruntons  à 
des  documents  postérieurs  la  description  des  mœurs  et  usages  des 
Indiens  du  Nord.  C'est  au  reste  le  seul  moyen  que  nous  ayons  de 
nous  en  rendre  compte,  car,  sur  les  temps  pré-colombiens,  il  est 
impossible ,  comme  bien  on  pense ,  de  trouver  aucun  renseigne- 
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ment  précis.  Tout  se  l)()i'ne  A  des  (l'iulitioiis  ou  ;'i  des  conjectures. 

A  Taide  des  éléments  d'inloiiualion  assez  uondjreuv  que  foui- 
nissent  notaninient  les  récits  tles  missionnaires,  on  pourrait  tenter 
de  retracer  le  type  de  ces  chasseurs  de  fourrures  qui  marquent 
la  fin  de  l'ancienne  organisation  indienne  et  le  commencement 
d'un  nouvel  ordi'e  de  choses  en  Amérique.  Ce  serait  h\  une  étude 
du  plus  haut  intérêt  et  qui  tentera,  espérons-le,  quelque  adepte 
de  la  science  sociale;  mais  nous  navons  pas  à  l'entreprendre. 

Essayons  donc  d'examiner  quelles  ressources  les  forêts  du  Nord 
de  l'Amérique  offraient  par  elles-mêmes  à  leurs  premiers  habi- 
tants. 

Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  constater  à  la  simple  inspection  d'une 
carte,  ces  forêts  sont  parsemées  de  lacs  assez  nombreux,  dont  la 
plupart  contiennent  de  grandes  quantités  de  poissons,  l^ne  année 
qu'il  hivernait  au  lac  de  la  3Iort ,  le  trafiquant  Long  en  prit  dix- 
huit  mille  livres  dans  l'espace  de  deux  mois  avec  l'aide  des  ser- 
viteurs qui  se  trouvaient  à  son  campement.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, ils  avaient  dû  percer  une  couche  de  g-lace  épaisse  de  trois 
pieds  et  recouverte  d'une  neige  abondante;  ils  pratiquaient  ainsi 
des  trous  dans  lesquels  ils  plaçaient  leurs  filets.  Toutefois,  «  rien 
n'est  moins  sûr  que  la  pêche  au  milieu  de  l'hiver,  »  ajoute  Long, 
après  avoir  raconté  ce  fait  (1),  et  c'est  principalement  en  été 
qu'elle  se  montre  fructueuse.  Pendant  la  saison  rigoureuse,  le 
travail  de  la  pêche  est  toujours  excessivement  pénible;  parfois 
même  il  devient  impossible,  lorsque  l'épaisseur  delà  g-lace  ne  per- 
met pas  de  retirer  les  filets  qu'on  laisse  séjourner  en  permanence 
dans  l'eau  des  lacs.  Ainsi,  deux  ou  trois  mois  après  cette  pêche 
abondante,  en  janvier  1778,  Long  se  voit  arrivé  au  bout  de  ses 
provisions  et  vit  pendant  plusieurs  jours  avec  du  frai  de  poisson 
bouilli  dans  de  l'eau  chaude,  parce  quil  lui  est  impossible  de 
chercher  ses  filets  «  vu  l'excessive  rigueur  du  temps  (2)  ».  La 
pêche  ne  constitue  donc  pas  en  hiver  une  assurance  suffisante 
contre  la  disette  au  bord  des  lacs  de  la  région  forestière. 

La  cueillette  vient  en  aide,  il  est  vrai,  aux  Indiens,  en  leur  four- 

(1)  Voyages  chez  différentes  nations  de  l'Amérique  septentrionale,  p.  113. 

(2)  Ibid.,  i>.  113. 
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nissaiit  le  riz  sauvage,  la  folle  avoine  et  autres  grains  du  même 
genre  qui  croissent  abondamment  dans  certaines  parties  maré- 
cageuses (l).  Ces  différentes  ressources  ont  pour  effet  de  les  main- 
tenir réunis  en  groupes  assez  nombreux  sur  les  rives  des  cours 
d'eau  et  des  lacs  dont  ces  marais  sont  voisins;  et  c'est  probable- 
ment cette  circonstance  qui  explique  la  rencontre  faite  par  Long, 
au  bord  du  lac  Shabeeclievan,  d'une  grande  bande  de  Chippeways 
composée  de  trente  familles  d'environ  vingt  personnes  chacune  (2). 
Évidemment  c'est  là  un  type  bien  accusé  de  communauté  patriar- 
cale et,  à  supposer  même  que  cette  réunion  de  trente  familles  ne 
fût  que  temporaire,  il  faut  reconnaître  qu'elle  indique  une  disci- 
pline et  une  cohésion  dont  les  sauvages  décrits  par  Tanner  ne  nous 
donnent  pas  l'exemple. 

Cela  nous  amène  à  déterminer  avec  plus  de  précision  le  véri- 
table caractère  social  de  ces  populations  du  Nord.  Au  sortir  de  la 
région  circumpolaire,  leur  tendance  est  de  rester  groupées 
comme  elles  l'étaient  auparavant,  et  toute  tribu  que  sa  bonne 
étoile  conduit  au  bord  d'un  lac  poissonneux,  à  portée  de  marais 
bien  pourvus  de  folle  avoine  et  de  riz  sauvage,  conserve  autant 
que  possible  son  ancienne  organisation  patriarcale  ;  mais  le 
nombre  de  celles  qui  réussissent  à  maintenir  ainsi  leur  état  so- 
cial antérieur  est  forcément  très  limité;  elles  ont  en  effet  à  com- 
battre contre  des  conditions  matérielles  qui  triomphent  promp- 
tement  de  leurs  désirs  et  les  conduisent  peii  à  peu  vers  le  type 
social  que  nous  avons  observé,  d'après  les  Mémoires  de  Tanner, 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  la  précarité  même  des 
ressources  offertes  par  les  lacs.  Nous  venons  de  voir  comment  le 
trafiquant  Long  pensa  mourir  de  faim  au  lac  de  la  Mort  pen- 
tlant  l'hiver  de  1778;  cependant,  il  était  bien  approvisionné  au 
début  de  la  saison  et  se  trouvait,  en  somme,  échapper  à  beaucoup 
des  nécessités  subies  par  les  indigènes.  C'était  un  agent  commer- 
cial au  service  d'une  compagnie  puissante;  il  ne  s'était  pas  aven- 


(1)  Voyages  chez  tlifferenles  nations  de  F  Amérique  septentrionale,  p.  147  et 
155.  Voir  aussi  Histoire  des  Voyages,  de  Laharpe,  t.  XIV,  p.  383  et  389.  L'Univers 
pittoresque,  Possessions  anglaises  dans  l' Amer ique  du  Nord,  p.  42. 

(2)  Voyages  chez  différentes  nations  de  l'Amérique  septentrionale,  p.  ISO. 
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turé  clans  ces  tristes  par;ii;es  sans  se  muiiii*  à  1  avance  de  tout 
ce  que  l'industrie  européenne  pouvait  lui  loui-nir,  armes  perfec- 
tionnées, provisions  alimentaires,  etc.,  on  jxMit  juL;er  par  là  des 
chances  de  famine  encourues  par  les  tribus  indiennes  dans  les 
parties  les  plus  enviables  de  la  région  forestière. 

Or,  lorsque  la  nourriture  manque  à  une  tribu,  cette  tri])u  est 
en  grand  danger  de  se  désagréger.  Si  l'un  de  ses  membres  par- 
vient à  s'enqjarer  de  quelque  animal  ou  de  quelque  fruit  suscep- 
tible d'apaiser  la  faim,  il  ne  courra  pas  annoncer  la  Ijonne  nou- 
velle à  tous  les  autres ,  mais  s'en  ira  à  l'écart  pour  en  profiter 
seul.  C'est  là  un  sentiment  trop  naturel,  mais  c'est  aussi  un  sen- 
timent qui,  pour  peu  que  les  circonstances  le  développent,  met 
vite  à  néant  toutes  les  traditions  communautaires.  C'est  le  ré- 
gime du  «  Chacun  pour  soi  »  substitué  à  la  maxime  patriar- 
cale :  «  Tous  pour  un,  un  pour  tous.  » 

De  plus,  la  disette  produit  très  vite  la  mauvaise  humeur  et  les 
dissensions  intestines,  in  proverbe  populaire  dit  que  «  quand  il 
n'y  a  plus  de  foin  au  râtelier,  les  chevaux  se  battent  »  .  Cela  est 
encore  plus  vrai  pour  les  hommes.  Un  chef  qui  ne  peut  pas  sub- 
venir aux  premiers  besoins  de  ses  subordonnés  perd  de  suite  son 
autorité;  cela  est  aussi  vrai  d'un  général  d'armée  que  d'un  pa- 
triarche, et,  lorsque  l'autorité  du  chef  se  trouve  ainsi  détruite , 
l'anarchie  se  manifeste  sans  retard. 

Voilà  donc  nos  communautés  terriblement  menacées  par  l'in- 
suffisance de  la  pèche  et  de  la  cueillette  ;  mais  elles  rencontrent 
encore  d'autres  ennemis  dans  la  chasse  et  la  difficulté  des  trans- 
ports. 

Les  forêts  de  l'Amérique  du  Nord  renfermaient  un  grand 
nombre  d'animaux  dont  la  chair  fournissait  aux  Indiens  un  com- 
plément précieux  de  nourriture,  tandis  que  leurs  chaudes  four- 
rures servaient  à  les  garantir  du  froid  rigoureux  de  ces  contrées. 
De  pareils  avantages  devaient  déterminer  pronq^tement  les  émi- 
grants  des  terres  polaires  à  entreprendre  la  poursuite  de  ces 
animaux,  à  se  transformer  en  chasseurs. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  se  séparer  du  groupe  patriarcal  éta- 
bli sur  le  bord  des  lacs;  il  fallait  s'enfoncer  dans  la  forêt  et  cou- 
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rir  rapidement  à  l'aide  des  raquettes  de  neige  pour  atteindre  le 
moose,  l'élan,  Forignal,  le  caribou,  qui  y  cherchaient  un  refuge. 

Ce  genre  d'exercice  n'était  accessible  qu'aux  jeunes  hommes 
adroits  et  agiles,  capalîles  de  supporter  de  grandes  fatigues.  Dès 
lors,  le  groupement  primitif  se  trouvait  séparé,  par  le  fait  de  la 
chasse,  en  deux  catégories  :  la  première  comprenant  les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants;  la  seconde,  composée  uniquement  des 
jeunes  gens. 

On  se  rend  facilement  compte  de  la  profonde  perturbation  cau- 
sée par  là  dans  le  régime  patriarcal.  Non  seulement  le  groupe  se 
sépare,  mais  la  prépondérance  passe  naturellement  aux  jeunes 
chasseurs,  devenus,  pour  partie  du  moins,  les  pourvoyeurs  d'ali- 
ments de  la  tribu. 

Lorsqu'un  déplacement  devient  nécessaire,  la  scission  opérée 
dans  la  tribu  se  manifeste  plus  fortement  encore.  Les  chasseurs 
habitués  à  des  courses  rapides  et  journalières  ne  voient  dans  ce 
fait  aucun  changement  à  leurs  habitudes;  les  femmes,  charg-ées 
de  pesants  fardeaux,  accomplissent  leur  voyage  avec  difficulté  ,  et 
les  vieillards,  gémissant  sur  la  perte  de  leur  vigueur,  en  viennent 
souvent  à  se  donner  la  mort. 

Tanner  raconte  qu'ayant  été  atteint  d'une  violente  maladie  et 
se  sentant  très  affaibli ,  il  lui  semlîlait  que  «  les  animaux  eux- 
mêmes  savaient  qu'il  était  devenu  semblable  à  un  vieillard  inu- 
tile. Sous  l'influence  de  ces  pénibles  sentiments,  ajoute-t-il,  je  ré- 
solus de  me  détruire,  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  d'échapper 
à  une  misère  qui  me  paraissait  imminente.  Quand  vint  le  mo- 
ment du  départ,  Net-No-Kwa  me  demanda  si  j'étais  en  état  de  sup- 
porter la  route  jusqu'au  nouveau  camp.  Je  répondis  que  oui,  et, 
la  priant  de  me  laisser  mon  fusil,  je  lui  dis  que  je  suivrais  la 
bande  à  une  petite  distance...  Quand  la  dernière  vieille  femme, 
avec  sa  lourde  charge,  disparut  au  bout  de  la  Prairie  qui  bornait 
ma  vue,  je  me  sentis  soulagé  d'un  grand  poids;  j'armai  mon 
fusil,  et  l'appuyant  à  terre,  j'appliquai  la  bouche  contre  ma 
g-orge  (1)  ». 

(1)  Mémoires  (te  Tanner,  t.  I,  p.  2'21. 
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Fort  hcurouscinent  pour  TaniKîr,  ses  compagnons,  dcvinaiilson 
intention  de  suicide,  avaient  déchargé  son  arme,  vidé  sa  pou- 
drière et  son  sac  à  balles.  Bientôt  ils  vinrent  à  son  seconrs  et  lui 
rendirent  assez  de  courage  pour  qu'il  accomplit  sa  route.  Ces 
bons  Indiens  n'eutinidaient  pas  se  laisser  priver  ainsi  d'un  chas- 
seur habile  et  jeune,  momentanément  abattu  par  la  maladie;  au 
contraire,  ils  n'auraient  apporté  aucun  obstacle  à  l'exécution  de 
son  dessein,  si  Tanner  eût  été  réellement  réduit,  comme  il  le 
croyait,  à  la  situation  d'un  vieillard  inutile.  J'ai  d'ailleurs  indi- 
qué, dans  mon  étude  sur  les  chasseurs  de  bisons,  comment,  au  té- 
moignage de  divers  voyageurs,  s'accomplissait  la  cérémonie  ri- 
tuelle du  changement  de  climat  pour  les  individus  devenus  ou  trop 
âgés  ou  trop  intirmes  (1). 

Tout  autre  est  la  situation  des  vieillards  chez  les  Esquimaux, 
dont  les  déplacements  ont  presque  toujours  lieu  en  bateau,  sur 
les  rivières,  les  fleuves  ou  les  lacs.  Tandis  que  les  jeunes  hom- 
mes se  livrent  à  des  évolutions  rapides  dans  leurs  légers  kayaks, 
le  pesant  ouniak  manœuvré  par  les  femmes  porte  les  enfants,  les 
malades,  les  ancêtres  et  tout  le  matériel  de  campement  en  usage 
chez  ces  peuplades.  Ainsi  la  vie  des  vieillards  se  trouve  sauvée 
et  les  femmes  échappent  à  la  condition  de  bètes  de  somme. 

On  voit  par  là  quel  immense  changement  c'est  pour  les  Indiens 
du  nord-ouest  de  ne  pouvoir  pas  rester  continuellement  au  bord 
des  lacs  et  des  cours  d'eau;  mais  la  chasse  les  en  éloigne  sans  pi- 
tié et  accomplit  ainsi  leur  transformation  sociale. 

A  la  chasse  dans  la  forêt  vient  encore  s'ajouter  la  chasse  du 
l)ison  sur  la  Prairie.  La  région  qui  nous  occupe  forme  en  effet 
le  complément  des  Prairies  canadiennes  du  nord-ouest.  Au  lac 
Winipeg,  la  forêt  touche  à  la  Prairie  ;  au  grand  lac  de  l'Esclave,  le 
bison  apparaît  déjà  à  côté  des  sapins  et  des  bouleaux,  de  telle 
sorte  .que  les  mêmes  chasseurs  de  bisons,  dont  les  Mémoires  de 
Tanner  nous  ont  fait  faire  la  connaissance,  se  retrouvent  ici  dans 
les  forêts  du  nord;  seulement  nous  sommes  en  mesure  aujourd'hui 
d'expliquer  pourquoi  ces  chasseurs  septentrionaux  diffèrent  tel- 

(1)  La  Science  sociale,  t.  Vll. 
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lement  des  Sioux  et  des  Tétes-Plates.  Les  causes  qui  les  désorga- 
nisent à  leur  sortie  des  terres  polaires  ne  leur  permettent  plus 
de  se  retrouver  capables  de  discipline  et  de  cohésion  lorsqu'ils 
pénètrent  sur  la  Prairie.  Ils  n'ont  pas,  comme  les  Sioux  et  surtout 
les  Têtes-Plates,  la  bonne  fortune  d'y  arriver  par  un  chemin  qui 
maintienne  la  communauté. 

Bref,  la  région  complémentaire  de  la  Prairie,  au  nord,  ne  per- 
met pas  l'état  patriarcal  et  désorganise  les  chasseurs  de  bisons, 
qui  y  vivent  lorsque  les  grands  troupeaux  de  buffles  fuient  vers 
le  sud  ou  vers  l'ouest. 


III. 


La  première  question  que  nous  nous  étions  posée  se  trouve 
ainsi  résolue.  Nous  connaissons  maintenant  les  moyens  d'existence 
offerts  par  la  région  forestière  aux  émigrants  des  terres  polaires 
et  l'influence  de  ces  moyens  d'existence  sur  leur  organisation 
sociale.  Par  là  même,  nous  avons  préparé  la  solution  de  la 
seconde  question,  savoir  l'origine,  des  races  canadiennes  propre- 
ment dites,  des  races  de  l'Est  canadien. 

Ainsi,  nous  savons  maintenant  que  le  nord  de  l'Amérique,  du 
pied  des  3Ioutagnes  Rocheuses  à  la  Jjaie  d'Hudson,  se  divise  en 
deux  régions  bien  distinctes  au  point  de  vue  géographique  et 
social  :  lune,  dépourvue  d'arJjres  et  comprenant  les  terres  polai- 
res, dans  laquelle  les  mœurs  patriarcales  de  l'Asie  se  conservent 
avec  quelques  déformations  peu  sensibles;  l'autre,  forestière  et 
destructrice  de  ces  mêmes  mœurs. 

De  cette  double  donnée  nous  pouvons  induire  avec  quelque 
chance  de  vérité  que,  si  nous  trouvons  au  nord-est  des  popula- 
tions ayant  gardé  le  moule  de  la  communauté,  elles  sont  venues 
par  la  première  de  ces  régions  et,  au  contraire,  que  les  peuplades 
désorganisées  qui  s'y  rencontrent  ont  dû  plutôt  suivre  la  seconde 
de  ces  voies. 

Or  il  existait  précisément  au  Canada,  à  l'époque  de  sa  décou- 
verte par  les  Européens,  deux  races  d'Indiens  bien  différentes  et 
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qiit'  tous  les  auteurs  de  relations,  commerçants,  missionnaires  ou 
autres,  pi-eunent  soin  de  distinguer. 

L'une  est  celle  des  IIur(Uis-Ir()(|uois,  dont  la  long'ue  et  terrible 
résistance  offrit  un  obstacle  des  plus  sérieux  à  l'envabissenient  de 
l'élément  étranger;  l'autre  est  celle  des  Algonquins,  qui  fut 
beaucouj)  plus  facilement  réduite,  bien  qu'elle  ne  le  cédât  en 
rien  aux   Hurons-Iroquois  en  courage  et  en  férocité. 

Entre  ces  deux  races,  il  y  avait  une  différence  analogue  à  celle 
que  nous  avons  relevée  entre  les  Sioux  et  les  Indiens  du  nord- 
ouest;  d'un  ci>té,  l'esprit  de  discipline  et  de  coliésion  qui  assure  à 
une  nation  la  victoire  sur  tous  les  cbanips  de  bataille  ;  de  l'au- 
tre, l'individualisme  mal  dirigé  qui  rend  les  bommes  impatients 
de  tout  joug,  donne  à  leurs  groupements  un  caractère  instable  et 
éphémère  et  les  met,  en  fin  de  compte,  à  la  merci  de  leurs  voisins. 

Que  les  Algonquins,  habitant  les  forêts  qui  s'étendent  aux  bords 
du  fleuve  Saint-Laurent,  tirent  leur  origine  des  chasseurs  du 
nord-ouest  qiie  nous  avons  décrits,  cela  n'a  rien  d'anormal,  puis- 
que les  grandes  lignes  de  leur  organisation  sociale  sont  précisé- 
ment les  mêmes.  Au  contraire,  ou  ne  voit  pas  comment  les  élé- 
ments dispersés  fournis  par  les  mêmes  chasseurs  du  nord-ouest 
auraient  pu  donner  naissauce  aux  Hurons-Iroquois,  si  puissam- 
ment organisés. 

D'autre  part,  les  Hurons-Iroquois  sont  environnés  de  forêts; 
ils  vivent  au  milieu  d'une  contrée  essentiellement  forestière. 
Comment  ont-ils  donc  pu  y  pénétrer,  sans  perdre  les  qualités 
qui  les  distinguent  ?  Quel  chemin  inconnu  a  pu  les  conduire  de 
la  région  circunqiolaire,  —  seule  terre  de  leur  voisinage  où  la 
communauté  ileurisse,  —  jusqu'au  bord  des  lacs  qu'ils  habitaient 
à  l'époque  de  la  conquête  européenne? 

Pour  examiner  cette  question,  il  nous  faut  étudier,  avec  plus 
de  détail  que  nous  ne  l'avons  fait  jusqu'ici,  la  configuration  de  la 
région  circumpolaire  à  l'est  du  continent  américain. 

Dans  la  carte  générale  de  cette  région,  publiée  ici  même 
l'année  dernière  (1),  nous  avons  compris  seulement  les  terres  bo- 

(I)  Y.  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  223. 
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réaies  situées  au  nord  du  60°  désiré  de  latitude.  Presque  partout, 
en  effet,  la  forêt  se  montre  au-dessous  de  cette  ligne,  parfois 
même  elle  la  franchit,  comme  nous  l'avons  indiqué  pour  l'Amé- 
rique nord-occidentale. 

Mais  le  refroidissement  considérable  des  terres,  produit  par 
l'immense  écliancrure  de  la  baie  d'Hudson ,  place  le  nord-est  du 
continent  américain  dans  une  situation  toute  particulière. 

Déjà,  nous  avons  constaté  que,  sur  les  rivages  septentrionaux 
du  lac  Supérieur,  les  essences  forestières  étaient  rares  et  rabou- 
gries ;  il  est  plus  que  probable  qu'elles  disparaissent  complète- 
ment lorsqu'on  remonte  jusqu'à  l'extrémité  méridionale  de  la 
l)aie  d'IIudson,  de  telle  sorte  que  les  caractères  propres  à  la  ré- 
gion circumpolaire  se  retrouvent  sur  une  bande  de  terre  située 
vers  le  50''  parallèle. 

A  la  rigueur,  l'existence  de  cette  bande  de  terre  suffirait  pour 
expliquer  la  migration  des  Hurons-Iroquois  de  l'Alaska  à  la  région 
des  grands  lacs  où  ils  se  trouvaient  fixés  ;  c'est  là,  en  effet,  un  che- 
min de  communauté,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  est  étroit. 

Une  communication  beaucoup  plus  large,  beaucoup  plus  facile, 
se  rencontre  à  l'est  de  la  baie  d'Hudson,  entre  le  pays  des  Hu- 
rons-Iroquois et  la  région  circumpolaire  :  c'est  le  Laljrador. 

On  désigne  sous  ce  nom  le  quadrilatère  fort  irrég'ulier  qui 
s'avance  au  nord-est  du  continent  américain  en  formant  une  im- 
mense presqu'île  rattachée  par  son  côté  le  plus  étroit  au  Canada. 

Grâce  à  cette  configuration,  le  Labrador  offre  un  développe- 
ment considérable  de  côtes,  dont  quelques-unes,  celles  du  sud- 
ouest,  sont  renommées  pour  l'importance  de  leurs  pêcheries. 

Longtemps  le  Labrador  ne  fut  visité  qu'en  raison  de  cette  ri- 
chesse naturelle.  Dès  les  treizième  et  quatorzième  siècles,  les  Da- 
nois et  les  Norvégiens  y  faisaient  la  j)êche,  instruits  qu'ils  étaient 
de  l'existence  de  cette  terre  par  les  découvertes  des  Normands  du 
Groenland,  vers  l'an  1000.  «  Plus  tard,  en  li97,  Jean  et  Sébastien 
Cabot,  cherchant  un  passage  vers  les  Indes,  en  reconnurent  la 
partie  septentrionale.  Puis  des  pêcheurs  basques,  normands  et 
bretons  y  vinrent  ensuite  en  grand  nombre.  Presque  tous  se  réu- 
nissaient dans  le  port  de  Brest,  situé  près  de  l'embouchure  de  la 
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rivièi't'  Saiiil-l'aiil,  à  proximité  du  dôtroil  de  Bellc-Isle.  Telle  était 
alors  riniportance  de  ce  rendez-vous  que  Lewis  Roberts,  dans 
sou  Dictionnaire  du  Commerce  iuipriiué  à  Londres  en  lOOO,  a  })u 
en  parler  coumio  étant  à  cette  épo(]ue  le  principal  poste  de  la 
Nouvelle-France,  la  résidence  d'un  i;ouverneur,  d'un  aumônier 
et  de  plusieurs  autres  officiers  (1)  ». 

Ces  faits  d'histoire  européenne  ont  une  signification  et  une  va- 
leur considérables  au  point  de  vue  de  l'histoire  des  indigènes  du 
Labrador;  ils  nous  mettent,  en  effet,  au  courant  de  leurs  ressour- 
ces et  nous  donnent  aussi  une  indication  de  leur  état  social. 
D'ailleurs,  aujourd'hui  encore,  les  côtes  du  Labrador  abondent  en 
poissons  de  diverses  espèces,  morue,  hareng,  maquereau,  sau- 
mon, truite,  anguille,  brochet,  touradis,  etc.  Les  amateurs  de 
sport  s'y  rendent  en  nombre  depuis  quelques  années,  et  souvent 
les  yachts  de  plaisance  de  lord  Dutferin  ou  du  marquis  de  Lorne, 
successivement  gouverneurs  du  Canada,  vinrent  les  visiter  pen- 
dant la  belle  saison. 

3Iais  c'est  seulement  en  été  que  ces  sortes  d'expéditions  de 
sporlsmen  peuvent  avoir  lieu,  encore  n'ont-elles  pour  théâtre  que 
le  littoral  du  sud-ouest,  le  plus  tempéré  de  tous.  Le  Labrador 
est  en  effet  un  pays  glacial,  où  les  arbres  ne  croissent  que  dans 
le  fond  des  vallées,  et  qui  offre  dans  toutes  les  parties  connues 
l'aspect  sauvage  et  désolé  des  terres  polaires  (2). 

Bien  en  dessous  de  son  extrémité  méridionale,  le  grand  cou- 
rant arctique  conduit  sur  les  côtes  occidentales  les  immenses  gla- 
çons, connus  sous  le  nom  dHcehergs,  qui  se  forment  dans  l'extrême 
nord.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  la  carte  pu])liée  par  Nordens- 
kiold  dans  son  récit  de  La  seconde  Expédition  suédoise  au  Groen- 
land (3)  dans  laquelle  se  trouve  indiquée  d'une  façon  pré- 
cise l'aire  de  dispersion  des  icebergs  dans  l'Atlantique  nord. 

Cette  cause  de  refroidissement  agit  très  fortement  sur  l'ouest 
de  la  péninsule,  en  raison  du  grand  nombre  des  icebergs  et  de 
leurs  colossales  dimensions. 


(1)  Sylva  Claiiin,  Le  Canada;  Pion,  1887,  ji.  5. 

(2)  MaUe-Biun,  t.  VII,  p.  342  et  343. 

(3)  P.  III. 
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Il  est  vrai  que,  clans  leur  course  vers  le  sud,  ces  énormes  amas 
de  glace  perdent  une  grande  partie  de  leur  volume,  à  mesure 
qu'ils  approchent  du  gulf-stream,  où  ils  vont  définitivement  se 
dissoudre;  néanmoins,  Nordenskiold  présume  que,  sur  les  côtes 
de  Terre-Neuve  et  du  Canada,  les  icebergs  doivent  encore  attein- 
dre une  hauteur  totale  de  30  à  40  mètres.  C'est  assez  pour  met- 
tre en  danger  les  navires  qui  se  trouvent  sur  leur  passage,  assez 
aussi  pour  que  de  nombreux  blocs  de  glace  de  cette  dimension 
refroidissent  considérablement  l'atmosphère. 

Quant  au  littoral  du  nord  et  de  l'est,  il  est  couvert  de  glace 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année,  et,  au  moment  de  la 
débâcle,  le  courant  polaire  tend  à  pousser  le  long  de  ses  rives  les 
amas  de  glaçons  qui  se  forment  et  dont  le  fond  de  la  baie  d'Hud- 
son  se  trouve  souvent  encombré. 

Ainsi,  la  péninsule  du  Labrador  est  environnée  de  glace  de  trois 
côtés  ;  celanousexpliquefort])ien  le  caractèrepolaire  de  cette  grande 
presqu'île.  Nous  y  retrouvons  des  moyens  de  transports  usités  par 
les  Esquimaux,  le  bateau  de  peau  pour  la  navigation,  le  trahieau 
à  chiens  pour  les  voyages  sur  terre  ou  sur  la  glace  ;  nous  sommes 
bien  réellement,  au  point  de  vue  du  climat  comme  au  point  de 
vue  social,  dans  la  région  circumpolaire,  sur  une  terre  propre 
au  régime  patriarcal. 

En  effet,  aucun  des  obstacles  qui  détruisent  ce  régime  dans  les 
forêts  ne  se  retrouve  ici;  la  chasse  n'apparait  que  comme  ressource 
complémentaire,  et  encore  n'apporte-t-elle  pas  de  trouble  dans 
l'organisation  de  la  communauté  ;  ce  sont  surtout  des  oiseaux  qui 
en  font  l'objet,  car  ils  abondent  sur  les  côtes,  ainsi  que  le  re- 
marquent Jacques  Cartier  et  les  premiers  navigateurs  qui  visitè- 
rent ces  contrées.  Or  les  espèces  qu'on  y  rencontre  vivent  géné- 
ralement par  g'randes  bandes  (1),  notamment  les  canards-eiders, 
dont  le  plumage  fournit  le  duvet  moelleux  connu  sous  le  nom 
d'édredons.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  plus  intérêt  à  se  séparer  pour 
la  chasse  que  pour  la  pèche,  et  la  forme  patriarcale  se  conserve 
d'autant  plus  aisément  que  les  transports,  ainsi  que  je  viens  de 
le  dire,  sont  toujours  faciles. 

(l)  Nordenskiold,  op.  citât.,  \k  IG6,  273,  285. 


LKS  CHASSEURS  DU  NOUD-OUEST.  3Go 

Les  plus  anciennes  indications  que  nous  possédions  sur  le  La- 
brador remontent  aux  sagas  islandaises,  et  sont  très  précises  en  ce 
qui  concerne  la  nature  des  embarcations  employées  dès  ce  temps- 
là  par  les  indii;ènes.  Le  prêtre  islandais  Arc  Tliorgilson  Frode 
raconte  en  effet  de  la  manière  suivante  la  première  rencontre  des 
Normands  avec  les  habitants  du  continent  américain  :  «  Pendant 
nne  excursion  aux  environs  des  quartiers  d'hiver  de  Leif,  Thorvald 
aperçut  sur  un  promontoire  trois  objets  faisant  saillie.  En  les 
examinant  de  plus  près,  il  reconnut  des  bateaux  en  peau,  sous 
chacun  desquels  étaient  cachés  trois  indigènes.  Huit  furent  tués 
par  les  Normands;  le  neuvième  réussit  à  s'enfuir.  Du  haut  de  ce 
promontoire,  les  aventuriers  Scandinaves  virent  sur  les  bords 
d'un  fjord  des  monticules  qui  leur  parurent  être  des  habitations 
et  aperçurent  un  nombre  considérable  de  bateaux  en  peau  qui 
venaient  pour  les  attaquer  (1). 

Du  même  coup,  cette  situation  nous  révèle  la  nature  des  bar- 
(|ues  et  le  fait  du  groupement  nombreux  dans  lequel  elles  se 
montrent  pour  la  première  fois  à  des  Européens;  c'est  une  dou- 
ble analogie  à  noter  entre  les  Esquimaux  de  la  région  circumpo- 
laire proprement  dite  et  les  habitants  du  Lalirador.  Ces  faits  se 
passaient  en  Fan  10(H;  en  182-2,  Scoresby,  comparant  les  instru- 
ments qu'il  trouvait  épars  autour  des  habitations  tlu  Groenland  à 
ceux  des  côtes  du  Lal^rador,  conclut  que  les  naturels  qui  habi- 
taient ces  deux  pays  appartenaient  à  la  même  race  ("2). 

On  arrive  à  la  même  conclusion,  si  on  vient  à  comparer  les 
transports  par  traînage  usités  dans  les  deux  pays.  Au  Groenland 
et  au  Labrador,  les  conditions  ffui  président  au  travail  sont  sem- 
blables et  agissent  semblablement  sur  les  indigènes,  de  telle 
sorte  qu'elles  en  font  vraiment  une  même  race  au  sens  social  du 
mot. 

Nous  retrouvons  là,  en  effet,  et  jusqu'à  nos  jours,  le  chien  em- 
ployé comme  bête  de  trait  et  attelé  aux  légers  véhicules  qui 
portent  dans  ce  pays  le  nom  de  cométiques. 

Là  où  le  renne  ne  vit  pas  à  l'état  domestique,  —  et  c'est  le  cas 

(1)  Nonlenskiold,  op.  citai-,  p.  iOl-402. 

(2)  lbid.,\).  400  et  401. 
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de  l'Amérique,  nous  savons  déjà  pourquoi,  —  le  chien  est  par 
excellence  l'animal  de  trait  des  terres  polaires.  Le  chien  jouit  en 
effet  d'une  qualité  remarquable  au  point  de  vue  de  son  alimen- 
tation; il  peut  se  nourrir  exclusivement  de  matières  animales, 
tandis  que  le  renne,  le  cheval,  le  hunif  vivent  principalement 
d'herbes  ou  de  grains  et  ne  sauraient  s'acclimater  dans  un  pays 
impropre  à  la  fois  au  pâturage  et  à  la  culture.  Les  chiens  de  la 
Laponie,  de  la  Sibérie  et  de  l'Amérique  septentrionale  se  nourris- 
sent surtout  de  poissons,  comme  leurs  maîtres,  et  partout  où 
cette  ressource  ne  fait  pas  défaut,  on  les  trouve  en  grand  nombre, 
à  cause  des  services  considérables  qu'ils  rendent  pendant  la  sai- 
son d'hiver.  L'été,  ils  se  reposent,  parce  que  les  eaux  libres  de 
glaces  permettent  la  navigation. 

Je  ne  m'étonne  donc  pas  de  voir  des  voyageurs  écrire  que 
«  l'animal  sans  contredit  le  plus  utile  du  Labrador  est  le  chien 
esquimau  (1)  »  et  que,  sans  lui,  le  pays  serait  inhabitable  en  hiver. 
Non  seulement  le  chien  est  le  seul  animal  de  trait  possi])le  au 
Labrador,  mais  il  accomplit  des  prodiges  de  rapidité  et  de  résis- 
tance. «  Six  ou  sept  de  ces  animaux,  traînant  trois  personnes, 
peuvent  franchir  jusqu'à  vingt  et  vingt-cinq  lieues  par  jour  (2).  « 
Le  comélique  auquel  on  les  attache  est  un  trameau  large  d'environ 
quatre-vingts  centimètres,  long  de  trois  à  quatre  mètres  et  dont  les 
patins  sont  formés  par  des  os  de  baleine  d'un  centimètre  et  demi. 

J'ai  longuement  insisté  sur  ces  détails,  parce  que  je  voulais  ne 
laisser  aucun  doute  dans  l'esprit  de  mes  lecteurs  sur  le  caractère 
social  du  Labrador.  Maintenant  que  nous  connaissons  le  genre 
de  ressources  qu'il  renferme  et  les  facilités  qu'il  offre  aux  trans- 
ports, son  aptitude  à  conserver  le  régime  patriarcal  ne  saurait 
être  mise  en  doute.  Au  surplus,  les  ethnologues  reconnaissent 
unanimement  l'identité  d'origine  entre  les  indigènes  de  cette 
contrée  et  ceux  de  la  région  circumpolaire  américaine.  Les  uns 
et  les  autres  sont  des  Esquimaux. 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  établie  l'existence  d'un 

(1)  Sylva  Claiiiii,  p.  l:J. 

(2)  Ibid.,\^.  15. 
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pays  propre  à  la  communauté  dans  tout  l'espace  qui  s'éteml  à 
Test  de  la  baie  d'Hudson  et  jusqu'à  r(v\trémité  méridionale  de 
cette  baie. 

Ce  pays  confine  auv  grands  lacs  canadiens,  et  le  chemin  de 
comnumcnilr  ([ue  nous  avions  précédemment  indiqué  se  trouve 
ainsi  élargi  dune  manière  notable;  ce  n'est  plus  une  étroite 
bande  de  terre  bordant  le  rivage  sud  de  la  baie  d'Hudson,  mais 
une  vaste  contrée  s'étendant  jusqu'à  l'Atlantique  d'un  côté,  jus- 
qu'aux terres  arctiques  de  l'autre. 

De  plus,  cet  immense  espace  parait  offrir  des  conditions  rela- 
tivement favorables  au  développement  de  la  population;  par 
suite,  il  a  pu  constituer  une  sérieuse  pépinière  d'émigrants. 

En  effet ,  il  est  coupé  de  très  nombreux  cours  d'eau  et  parsemé 
de  lacs  considérables.  La  plupart  de  ces  lacs,  il  est  vrai,  sont 
peu  connus  des  Européens ,  mais  de  récentes  explorations  ont 
démontré  leur  importance.  Il  résulte,  par  exemple,  d'une  commu- 
nication faite  en  188V  à  VAssocialion  scienlifique  anglaise,  as- 
semblée à  Montréal ,  que  le  lac  JMistassimi  dépasse  en  étendue 
l'Ontario.  Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  d'anciennes  traditions  : 
«  Des  commissaires  français  qui  pénétrèrent  jusqu'au  Mistassimi, 
en  1672,  avaient  dès  lors  affirmé  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de 
ving't  jours  de  beau  temps  pour  en  faire  le  tour,  et  les  vieux  cou- 
reurs de  bois  ont  toujours  prétendu,  de  leur  côté,  que  le  lac  Su- 
périeur peut  seul  lui  être  comparé  comme  étendue  (1).  » 

Or  le  grand  nombre  des  lacs  et  des  cours  d'eau  est,  sur  une 
terre  polaire,  la  meilleure  des  garanties  contre  la  disette,  car  les 
différentes  espèces  de  poissons  forment  la  base  constante  de  la 
nourriture.  Le  Labrador  pouvait  donc  fournir  des  ressources  ali- 
mentaires importantes  et  supporter  une  population  relativement 
nombreuse. 

D'autre  part,  ces  ressources  importantes  n'étaient  pas  de  nature 
à  croître  avec  le  travail  de  l'homme  ;  elles  dérivaient  toutes  de 
la  simple  récolte,  c'est-à-dire  que  les  habitants  du  Labrador,  ne 
recourant  pas  à  la  culture ,  se  bornaient  à  récolter  ce  que  la  na- 

(1)  Sylva  Clai)in,  [i.  G. 
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ture  produisait  par  elle-même.  Les  familles  ne  pouvaient  donc 
pas  s'y  agglomérer  indéfiniment  ;  elles  rencontraient  dans  la  li- 
mitation des  productions  spontanées  un  oLstacle  impossible  à 
surmonter.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  condition  commune  de  tous  les 
sols  intransformables. 

Ce  double  caractère  du  Laljrador,  savoir  l'abondance  relative 
de  ses  ressources  et  l'intransformabilité  de  son  sol,  en  faisaient 
un  foyer  de  peuplement  pour  les  contrées  voisines.  Il  y  avait  là, 
en  effet,  des  tribus  nombreuses,  qui,  pour  maintenir  l'équilibre 
entre  leurs  besoins  et  leurs  moyens  d'existence,  étaient  contrain- 
tes d'essaimer  de  temps  à  autre. 

Ainsi,  non  seulement  les  Hurons-Iroquois  se  trouvaient  assez 
proches  d'un  pays  de  communauté,  mais  ce  pays  était  placé  dans 
des  circonstances  telles  que  l'émigration  périodique  devenait 
pour  lui  une  nécessité.  C'est  une  forte  présomption  en  faveur  de 
l'hypothèse  que  nous  avons  mise  en  avant. 

Toutefois,  pour  être  en  mesure  d'affirmer  que  les  Hurons-Iro- 
quois ont  pu  venir  du  Labrador  jusqu'aux  grands  lacs  du  Canada 
sans  perdre  leur  puissante  cohésion,  il  nous  faut  maintenant 
examiner  leur  état  social,  connaître  les  déformations  particu- 
lières du  régime  patriarcal  qu'ils  présentent,  et  rechercher  si  les 
conditions  au  milieu  desquelles  cette  hypothèse  les  place  justifient 
ces  déformations. 

En  d'autres  termes,  il  nous  faut  remonter  du  fait  de  leur  orga- 
nisation, que  les  récits  des  voyageurs  et  des  missionnaires  nous 
mettront  en  mesure  de  connaître,  au  fait  de  leur  origine,  qu'au- 
cun document  ne  pourrait  nous  révéler  avec  certitude. 

C'est  cette  tâche  que  j'entreprendrai  dans  de  prochains  articles 
en  étudiant  la  Constiiution  iroquoise. 

Paul  de  PiOusiERS. 
(A  suivre.) 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demglins. 


Typographie  Firiuin-Didot.  —  Mesnil  i,Eure). 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LE 

I ERRAIN  DE  CONCENTliATlON 

DANS  LA  NOUVELLE  CHAMBRE. 


Les  partis  armés  contre;  le  gouvernement  actuel,  pour  la 
défense  de  causes  très  diverses,  ont  essayé  avant  les  élections 
d'opérer  leur  concentration  sur  un  même  terrain  politique.  Ils  se 
sont  donné  rendez-vous  dans  la  Terre  Promise  de  la  «  Revision  », 
vrai  pays  d'Icarie,  dont  le  mirage  flottant  n'a  pas  suffisamment 
fasciné  la  masse  des  électeurs.  Le  mouvement  a  échoué. 

Mais,  au  bout  de  l'insuccès,  la  vérité  se  fait  jour.  C'est  assez 
l'ordinaire. 

Les  élections  faites,  on  a  vu  apparaître  un  terrain  de  con- 
centration que  personne  n'a  créé  à  plaisir;  celui-là  n'est  plus 
du  domaine  de  la  politique  :  il  est  du  domaine  réel  des  afï'aires  : 
c'est  la  question  des  économies  au  budget. 

Nous  étudions  avec  soin,  dans  cette  Revue ,  toutes  les  traces  du 
mouvement  social  à  travers  les  événements  politiques.  Le  dernier 
article  de  M.  Saint-Romain  sur  les  élections  (1)  mérite  les  suffrages 
de  ceux  qui  ont  réussi  à  conserver  leur  sang-froid  au  milieu  de  la 
débandade  générale  des  esprits.  Non  seulement  on  y  signale  les 
causes  qui  ont  amené  l'échec  de  la  coalition  boulangiste,  mais 

(1)  Voir  la  précédente  livraison. 

T.    Vlll.  '!(') 
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on  y  indique  aux  nouveaux  élus  le  seul  moyen  de  sortir  du 
chaos  au  milieu  duquel  se  dél)attent  piteusement  nos  hommes  po- 
litiques. L'auteur  les  invite  à  s'unir  sur  la  question  qui  «  nous 
divise  le  moins  »  et  qui  est  en  même  temps  la  plus  urgente  :  la 
diminution  des  impôts  par  la  diminution  des  dépenses.  Il  ajoute  : 
.(  On  l'obtiendra  en  mettant  eu  œuvre  deux  moyens  parallèles  :  le 
premier  est  la  suppression  de  certains  emplois;  le  second,  la 
gratuité  de  certains  autres.  » 

Je  me  propose  aujourd'hui  de  montrer  qu'en  dépit  des  appa- 
rences, en  dépit  de  la  folie  croissante  des  dépenses,  les  idées  d'é- 
conomie font  des  progrès  sensililes  et  influent  d'une  manière  cu- 
rieuse dans  le  sens  des  réformes  sociales.  Je  n'entends  pas  parler 
ici  de  la  grande  masse  du  public,  qui  trouve,  et  avec  iniiniment 
de  raison,  qu'elle  paye  beaucoup  trop  cher;  je  veux  parler 
d'hommes  politiques  et  d'écrivains  qui  commencent,  enfin,  à 
apercevoir  le  gouffre  ouvert  sous  nos  pas,  pour  me  servir  d'une 
image  connue. 

Parmi  ces  derniers,  j'en  trouve  un,  qui  vient  de  pubher  à  ce 
sujet  une  Ijrochure;  elle  est  bien  un  signe  du  temps,  car  elle 
émane  d'un  fonctionnaire,  d'un  homme  qui,  par  situation,  n'est 
pas  porté  à  réclamer  la  diminution  des  dépenses  par  la  diminu- 
tion du  personnel  administratif  et  des  fonctions  publiques. 

Cette  brochure  est  intitulée  :  Revision  départementale.  Cent 
millions  d'économies.  L'auteur,  M.  Léonce  Reynaud,  est  un  an- 
cien trésorier  payeur  général.  J'ajoute  que  cette  brochure  est 
dédiée  à  un  député  de  la  gauche,  M.  Beauquier,  qui  a  déposé 
un  projet  de  loi  sur  la  réforme  administrative,  dans  le  sens  de  la 
simplification  de  notre  organisme  bureaucratique. 

Cent  millions  d'économies  !  Voilà  un  joli  chiflre  et  bien  appé- 
tissant; mais  il  n'est  pas  de  taille  à  étonner,  quand  on  sait  com- 
bien notre  budget  a  été  enflé  démesurément,  combien  notre 
liureaucratie  est  compliquée,  quelle  nudtitude  de  gens  vivent 
sur  elle,  ou  plus  exactement  sur  nous. 

Voyons  donc  le  projet  de  réforme  de  M.  Reynaud.  Ce  n'est  pas 
l'œuvre  du  premier  venu,  et  nous  sommes  d'accord  avec  lui  sur 
plus  d'un  point. 
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Le  début  de  raiiteiir  va,  de  suite,  indiquer  l'esprit  de  l'ou- 
vrage :  ((  Quel  étrange  pays  que  le  nôtre  :  tout  le  monde  réclame 
des  réformes,  dit-il,  chacun  signale  des  abus  et  s'indigne  contre 
l'envahissement  du  fonctionnarisme  qui  nous  ruine,  en  nous 
démoralisant;  au  fond,  personne  ne  désire  et  ne  veut  accepler 
un  changement  susceptible  de  froisser  des  intérêts  ou  de  trou- 
bler son  apathie.  »  Et  encore,  quelle  exactitude  d'observation, 
dans  ce  qui  suit  :  «  Dans  ce  pays,  qui  paraît  avide  de  change- 
ment, les  habitudes  sont  immuables,  et  les  réformes  les  plus 
ardemment  souhaitées,  pour  lesquelles  on  a  souvent  risqué  des 
tempêtes,  restent  sans  cesse  lettres  mortes,  par  la  complicité 
tacite  du  pouvoir  et  des  gouvernés.  On  en  revient  toujours  aux 
anciens  errements,  et  ceux-là  mêmes  qui  ont  l'autorité  et  riiiten- 
tion  de  réagir  contre  cet  état  de  choses,  se  laissent  circonvenir  et 
deviennent  les  plus  fermes  soutiens  des  abus  qu'ils  devaient  com- 
battre. » 

L'auteur  n'entreprend  pas  de  bouleverser  les  principes  hiérar- 
chiques de  notre  administration  :  c'est  un  fonctionnaire ,  je  l'ai 
dit.  Le  point  de  départ  de  son  projet  est  la  constatation  d'un 
fait  incontestable,  à  savoir,  que  les  chemins  de  fer,  les  télégra- 
phes et  les  téléphones,  en  facihtant  les  communications,  ont 
rendu  inutiles  un  certain  nombre  de  rouages  administratifs,  et 
(ju'il  faut  dès  lors  supprimer  ceux  qui  sont  devenus  superflus,  en- 
coml)rants  et  coûteux. 

Il  propose  donc  d'espacer  davantage  nos  centres  administra- 
tifs, beaucoup  trop  rapprochés  depuis  les  inventions  modernes, 
et  il  estime  que  l'on  réaliserait  ainsi  plus  de  cent  millions  d'éco- 
nomies. 

Il  est  certain  qu'avant  la  construction  des  chemins  de  fer 
les  chefs-lieux  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  étaient  distants 
entre   eux  de  huit  heures,   en   moyenne   (lorscju'il  y  avait  des 
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routes),  et  malgré  cet  éloignement  les  services  fonctionnaient 
avec  régularité,  sans  télégraphe  et  sans  téléphone.  On  pourrait 
donc  aujourd'hui,  avantageusement,  fondre  trois  et  même'quatre 
départements  en  un  seul. 

Et  pour  joindre  l'exemple  au  précepte,  l'auteur  puhlie,  à  la 
suite  de  son  livre,  une  carte  de  la  France  ainsi  remaniée.  Le 
nomhre  des  départements  y  est  réduit  à  trente,  au  lieu  de 
quatre-vingt-six,  et  celui  des  sous-préfectures  à  cent  soixante-seize, 
au  lieu  de  trois  cent  trente.  Du  même  coup,  plusieurs  milliers 
de  fonctionnaires,  la  plupart  chefs  de  service,  qui  grèvent  lour- 
dement le  budget  et  compliquent  la  machine  gouvernementale, 
se  trouveraient  éliminés.  En  même  temps,  et  comme'conséquence, 
un  certain  nomlîre  de  bureaux  dans  nos  ministères  deviendraient 
inutiles;  et  l'on  sait  avec  C£uelle  puissance  cette  végétation  pa- 
rasite s'est  dévelof)pée  dans  ces  dernières  années. 

D'après  le  projet  de  notre  auteur,  cinquante-six  préfectures  et 
cent  cinquante-quatre  sous-préfectures  seraient  supprimées  ;  néan- 
moins les  arrondissements  seraient  encore  suffisamment  rappro- 
chés, puisque  les  plus  distants  se  trouveraient  à  quelques  heures 
seulement  du  chef-lieu  ;  et  remarquez  c[ue  cette  distance  ira  sans 
cesse  en  diminuant,  par  suite  du  développement  progressif  des 
moyens  de  communication. 

Pour  plus  de  simplification  et  à  la  grande  joie  des  élèves  de 
nos  écoles,  l'auteur  donne  à  chaque  département  le  nom  du 
chef-lieu.  Les  noms  des  nouveaux  départements,  et  par  consé- 
quent des  chefs-lieux,  seraient  :  Lille,  Rouen,  Rheims,  Caen,  Paris, 
Troyes,  Nancy,  Rennes,  le  Mans,  Orléans,  Nantes,  Tours,  Bourges, 
Dijon,  Besançon,  Angoulême,  Limoges,  Clermond-Ferrand,  Lyon, 
Grenoble,  Bordeaux,  Rodez,  Nimes,  Valence,  Pau,  Toulouse, 
Montpellier,  Marseille,  Nice,  Ajaccio.  Cette  idée  de  faire  dispa- 
raître les  noms  de  pays  et  de  provinces  derrière  des  noms  de 
villes  indic[ue  assez  peu  de  connaissances  sociales,  mais  c'est  bien 
le  fait  d'un  fonctionnaire  cjue  la  résidence  urbaine  et  les  habi- 
tudes administratives  portent  à  considérer  la  campagne  comme 
une  simple  dépendance  de  la  ville. 

Je  viens  de  dire  l'enseml^le  des  suppressions  proposées  par 
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rauteiii'  :  voyous  maintenant  quels  emplois  dis})araiti'aient  par  le 
fait  même. 


La  trop  longue  liste  de  nos  fonctionnaires  serait  diminuée  des 
personnages  suivants  : 

Cinquante-six  préfets ,  remplacés  par  cinquante-six:  sous-pré- 
fets ; 

Cinquante-six  trésoriers-payeurs  généraux,  remplacés  par  cin- 
quante-six receveurs  particuliers; 

Cinquante-six  ingénieurs  en  chef  (les  ingénieurs  ordinaires 
maintenus)  ; 

Trois  cents  directeurs  (environ)  de  l'enregistrement,  des  con- 
tributions directes,  des  contributions  indirectes,  des  postes  et 
télégraphes,  des  douanes,  des  tabacs,   etc.; 

Deux  cent  vingt-quatre  conseillers  de  préfecture  et  secrétaires 
généraux  ; 

Cinquante-six  inspecteurs  d'académie  et  plusieurs  recteurs; 

Cin  {uante-six  officiers  supérieurs  de  gendarmerie  ; 

Cinq  mille  deux  cent  cinquante  employés  (au  moins)  des  divers 
bureaux  (préfectures,  trésoreries  générales,  ingénieurs  en  chef, 
directions  financières,  académies,  etc.); 

Quatre-vingt-dix-huit  sous-préfets  et  leurs  bureaux  ; 

Quatre-vingt-dix-huit  receveurs  particuliers  et  leurs  bureaux  ; 

Cent  cinquante-quatre  ingénieurs  ordinaires  et  leurs  bu- 
reaux ; 

Cent  cinquante-quatre  sous-directeurs  des  contributions  indi- 
rectes et  leurs  bureaux; 

Cent  cinquante-quatre  tribunaux  de  première  instance  com- 
posés d'un  président,  de  deux  ou  trois  juges,  d'un  procureur  de 
la  République,  d'un  suJjstitut,  d'un  greffier  et  de  ses  commis. 

Treize  cours  d'appel  composées  d'un  premier  président,  de 
deux  ou  trois  présidents  de  chambre,  de  vingt  à  vingt-sept  con- 
seillers, d'un  procureur  général ,  de  deux  ou  trois  avocats  géné- 
raux, de  deux  substituts ,  d'un  greffier  en  chef,  de  nombreux 
commis,  appariteurs,  etc. 

Ces  suppressions  d'emplois ,  conséquence  immédiate  de  la  ré- 
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duction  opérée  sur  le  nombre  des  centres  administratifs,  s'élèvent 
tout  au  moins  à  un  total  de  huit  mille. 

Si  nous  considérons  de  plus  près  la  carte  de  France,  telle 
qu'elle  est  remaniée  par  le  projet  de  M.  Reynaud,  nous  consta- 
tons que  l'auteur  s'est  borné  tout  simplement  à  fondre  deux,  trois, 
ou  quatre  départements  en  un  seul,  mais  que,  dans  cette  répar- 
tition, il  n  a  tenu  aucun  compte  des  affinités  naturelles  ou  his- 
toriques. C'est  purement  Foeavre  d'un  fonctionnaire,  qui  ne  voit, 
en  tout  cela,  que  des  divisions  administratives  et  non  des  grou- 
pements sociaux.  Il  n'a  aucun  souci  de  mettre  dans  une  même 
circonscription  des  pays  qui  soient  liés  entre  eux  par  la  force 
des  choses.  Par  exemple,  il  fond  avec  la  Somme  et  l'Oise  la 
Seine-Inférieure,  qui,  par  ses  traditions,  par  ses  productions, 
par  le  caractère  de  ses  habitants ,  ne  peut  rattacher  à  elle  que 
des  départements  normands. 

Mais  je  ne  chicanerai  pas  Fauteur  à  ce  sujet,  car  en  dressant 
sa  carte  il  a  eu  plutôt  pour  Ijut  de  poser  la  question  que  de  la 
résoudre. 

Le  Play,  lui  aussi,  considérait  que  nos  divisions  administratives 
actuelles  devaient  être  remaniées.  Il  a  même  publié,  dans  les 
Pièces  annexes  de  la  Réforme  sociale,  l'esquisse  d'une  nouvelle 
division  de  la  France.  Mais  il  y  tient  grand  compte  des  affini- 
tés naturelles.  <(  Les  institutions  judiciaires,  scientifiques,  litté- 
raires et  agricoles,  dit-il,  qui  formeront  le  principal  lien  des 
populations,  fonctionneront  d'autant  mieux  qu'il  y  aura  plus 
d'homogénéité  dans  chacune  de  ces  divisions,  »  Dans  le  projet 
de  Le  Play,  ces  divisions  étaient  réduites  à  treize,  et  formaient 
par  conséquent  des  départements,  ou  des  provinces,  beaucoup 
plus  considérables  que  ceux  que  propose  notre  auteur.  Mais 
Le  Play  avait  soin  d'ajouter  que  ce  remaniement  ne  pourrait 
être  fait  qu'après  une  enquête,  dans  laquelle  seraient  entendus 
les  hommes  compétents,  ainsi  que  les  représentants  naturels  des 
localités. 

Je  n'insiste  donc  pas  davantage  sur  ce  point,  et  j'en  arrive, 
de  suite,  aux  objections  que  peut  soulever  le  principe  même 
du  projet. 
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Les  principales  ol>jectioiis  seront  inspirées  par  l'esprit  rou- 
tinier du  [)euple  ({ui  se  dit  le  plus  progressif  de  tous...  et  qui 
croit  l'être! 

On  pourra  se  demander  ce  c]ue  Ton  fera  des  anciennes  préfec- 
tures, .ravoue  cpie  cette  difficulté-là  ne  me  parait  pas  bien  grave, 
L'auteur  répond  :  On  les  vendra,  ou  on  les  appropriera  au  loge- 
ment du  sous-préfet  et  de  ses  bureaux;  ou  bien  on  les  cédera 
à  la  ville,  si  la  mairie  est  insuffisante.  Je  ne  vois  d'inconvénient 
à  aucune  de  ces  solutions,  et  je  suis  bien  convaincu  que  les 
villes  trouveront  dix  utilisations  pour  une;  on  aura  plutôt  l'em- 
barras du  choix. 

J'en  suis  d'autant  plus  convaincu,  que  la  décentralisation  au- 
rait peu  à  peu  pour  résultat  de  ranimer  cette  pauvre  vie  pro- 
vinciale, si  bien  étouffée,  si  bien  enterrée  par  notre  bureaucratie. 
On  verrait  alors  surgir  une  foule  d'initiatives,  de  créations  lo- 
cales, qui  trouveraient  à  employer  les  locaux  abandonnés. 

Mais  voici  une  objection  qui  peut  paraître  plus  sérieuse  : 
Comment  les  préfets  pourront -ils  faire  leur  tournée  de  revision, 
dans  des  circonscriptions  aussi  étendues? 

En  quoi  leur  présence  est-elle  nécessaire?  Croyez- vous  cju'on 
ne  pourrait  pas  simplifier  cette  cérémonie?  Est-il  utile,  je  vous 
le  demande,  de  faire  promener  pendant  deux  mois,  par  monts 
et  par  vaux,  une  commission  composée  du  préfet,  d'un  conseiller 
de  préfecture,  d'un  conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arron- 
dissement, d'un  général,  lesquels  sont  assistés  :  d'un  intendant, 
d'un  chirurgien-major,  d'un  commandant  de  recrutement,  du 
soiis-préfet  (dans  son  arrondissement),  du  secrétaire  du  préfet, 
du  sous-officier  attaché  au  recrutement? 

C'est  non  seulement  une  grosse  dépense .  mais  une  grande 
perte  de  temps  pour  tout  ce  personnel.  Quant  au  préfet,  il 
est  trop  surmené  pendant  cette  tournée  rapide  et  il  ne  peut  en 
profiter  pour  traiter  sur  place  les  questions  locales  pendantes. 
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Il  serait  ]neii  préférable  d'organiser,  dans  cbatjue  arrondis- 
sement, un  conseil  de  revision  présidé  par  le  sous-préfet,  et,  au 
chef- lieu,  par  le  secrétaire  général.  Un  conseiller  général  et 
un  officier  supérieur  suffiraient  comme  assesseurs.  Cette  com- 
mission serait  complétée  par  le  médecin-major,  un  fonctionnaire 
de  l'intendance  et  un  officier  de  recrutement  :  de  la  sorte  les 
opérations  pourraient  être  terminées  au  maximum  en  quinze  jours. 

Tout  cela,  en  réalité,  est  simple  à  faire.  Mais  voici  une  bien 
autre  difficulté  :  Que  deviendront  les  fonctionnaires  dépossédés? 

Il  n'est  pas  admissible,  en  efï'et,  qu'une  foule  d'honnêtes  g'ens, 
ayant  souvent  de  long"s  et  honorables  services,  se  voient  tout  d'un 
coup  privés  de  leurs  moyens  d'existence  et  jetés  brutalement  sur 
le  pavé.  Il  serait  souverainement  regrettalîle  que  l'intérêt  public 
entraînât  une  pareille  injustice. 

Cette  difficulté  a  été  prévue  dans  un  projet  de  loi  présenté 
par  M.  Beauquier.  Il  propose  que  les  suppressions  d'emplois 
n'aient  lieu  que  par  extinction,  ou,  si  l'employé  est  renvoyé,  qu'on 
lui  accorde  pendant  deux  ans  une  indemnité  équivalente  à  son 
traitement  supprimé.  En  outre,  les  fonctionnaires  ainsi  éliminés 
devraient  être  admis  avant  tous  les  autres  aux  emplois  qui  de- 
viendraient vacants,  sans  que  leurs  droits  à  la  retraite  soient 
interrompus. 

Ce  sont  là  évidemment  de  sages  dispositions  au  point  de  vue 
des  employés;  mais,  au  point  de  vue  du  projet  de  réforme,  elles 
présentent  un  inconvénient.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  d'at- 
tendre les  extinctions  pour  procéder  à  la  fusion  des  départements. 
Cette  mesure  doit  nécessairement  être  générale  et  simultanée. 

Néanmoins,  même  dans  ce  cas,  le  sort  des  fonctionnaires  peut 
être  assuré.  Il  restera  encore  assez  de  fonctions  en  France  pour 
cjue  les  vacances  normales  suffisent  à  caser  peu  à  peu  tout  le 
personnel  éliminé  ;  on  lui  maintiendrait,  en  attendant ,  ses  ap- 
pointements, ce  qui  résoudrait  complètement  la  question,  tout 
en  constituant  pour  le  Trésor  une  économie  qui  irait  s'accrois- 
sant  chaque  année.  Quant  aux  cent  cinquante-quatre  tril)unaux 
de  première  instance  condamnés  à  disparaître,  rien  n'empêche- 
rait de  les  réformer  par  séries. 
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A  moins  (le  se  l'aire  l)caiicoup  d'illusions,  on  doit  prévoir  que 
les  t'oncliouDaires  n'accepteraient  pas  sans  d'énergiques  protes- 
tations une  pareille  immolation,  môme  avec  les  garanties  qne 
nous  venons  de  dire.  VA  ce  serait  là  certainement  l'obstacle  le 
plus  fort,  dans  nn  pays  où  la  bureaucratie  est  toute-puissante,  où 
il  est  rare  qu'une  famille  ne  compte  un  fonctionnaire,  voire  même 
plusieurs,  où  l'entrée  dans  le  fonctionnarisme  est  l'objet  des  con- 
voitises de  la  plupart  des  jeunes  gens. 

Conjurer  cette  opposition  est  à  peu  près  impossible,  mais  on 
peut,  du  moins,  l'atténuer  dans  une  large  mesure.  Pour  cela,  le 
coup  de  maître  serait  d'intéresser  à  la  réforme  les  fonctionnaires 
eux-mêmes.  Je  m'étonne  que  M.  Reynaud  n'y  ait  pas  songé. 

Il  y  a,  en  effet,  un  moyen  de  les  intéresser  :  c'est  de  déclarer 
que,  sur  les  économies  réalisées,  on  prélèvera  une  certaine  somme 
pour  augmenter  les  traitements.  Et  cette  augmentation  n'aurait 
rien  que  de  très  légitime,  car,  si  nous  avons  beaucoup  trop  de 
fonctionnaires,  il  faut  bien  reconnaître,  d'autre  part,  qu'ils  ne 
sont  pas  toujours  suffisamment  payés. 

C'est  ainsi  qu'il  serait  possible  de  mettre  d'accord  deux  intérêts 
souvent  contradictoires  :  celui  des  fonctionnaires  et  celui  du 
pays. 

On  pourrait  donc  vaincre  les  difficultés  provenant  des  fonc- 
tionnaires; mais  il  en  est  une  autre  qui  parait  presque  insurmon- 
table :  Comment  supposer  que  les  députés  et  les  sénateurs  con- 
sentiront jamais  à  décapiter  leurs  villes? 

Il  sera  évidemment  très  difficile  de  f^ire  entendre  aux  repré- 
sentants des  localités  sacrifiées  qu'ils  doivent  s'incliner  devant 
les  nécessités  du  budget.  Entre  l'intérêt  public  et  leur  intérêt 
électoral,  auront-ils  le  courage  civique  de  choisir  ce  que  com- 
mande l'intérêt  du  pays?  On  a  le  droit  d'en  douter,  quand  on  sait 
de  quels  éléments  sociaux  sont  composées  nos  Chambres  (1). 

M.  Reynaud  me  parait  se  faire  illusion  à  ce  sujet  :  «  Lorsqu'il 
s'agit,  dit- il,  de  mesures  de  salut  public,  les  représentants  du 
pays  hésiteraient-ils  à  encourir  même  des  haines  pour  accomplir 

(1)  Voir,  ici  inèmc,  l'arliclc  sur  iVo.s  iloiiiiiics  poli/iqucs ;  U\i-Ai^on  de  janvier  1889- 
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leur  devoir?  »  En  toute  sincérité,  je  crois  non  seulement  qu'ils 
hésiteraient,  mais  qu'ils  reculeraient,  et  cela,  aussi  bien  à  droite 
qu'à  gauche. 

Est-ce  donc  au  seuil  du  Temple  des  Lois  que  cette  réforme 
vitale  doit  venir  échouer?  Héhis!  on  n'a  pas  la  ressource  de  faire 
miroiter  aux  yeux  de  nos  députés  une  augmentation  de  traite- 
ment :  contrairement  aux  fonctionnaires,  ils  sont  beaucoup  trop 
bien  payés.  Je  ne  vois  donc  qu'un  moyen,  c'est  de  les  prendre  par 
la  peur,  qui,  dans  cette  circonstance  au  moins,  pourrait  être 
l)onne  conseillère. 

Remarquez,  en  effet,  que  le  cri  général  du  pays  est  :  Diminu- 
tion des  dépenses.  Ce  vœu  se  manifeste  si  impérieusement  que  la 
plupart  des  députés  ont  dû  y  répondre  par  des  promesses  dans 
leur  profession  de  foi.  Je  sais  sans  doute  ce  que  valent  ces  profes- 
sions de  foi,  mais  je  sais  d'autre  part  que  les  députés  sont  à  la 
merci  de  leurs  électeurs  et  que  ceux-ci  réclament  des  écono- 
mies. 

J'en  conclus  qu'un  député  plus  courageux,  plus  patriote  et, 
j'ajoute,  mieux  avisé  que  ses  collègues,  pourrait  essayer,  avec 
quelques  chances  de  succès,  de  porter  la  question  à  la  tribune. 

Il  me  semble  que  je  vois  le  discours  à  faire  : 

D'abord  un  exorde,  dans  lequel  on  rappellerait  le  vœu  général 
du  pays  en  faveur  des  économies,  les  professions  de  foi  solennelles 
dans  le  même  sens,  la  honte  qu'il  y  a  pour  un  honnête  homme 
à  manquer  à  sa  parole,  etc.  Ici,  comme  on  dit  dans  les  sujets  de 
compositions,  l'orateur  cherchera  à  exciter  le  sentiment  de  l'hon- 
neur; il  citera  c[uelques  exemples  fameux  de  fidélité  à  la  parole 
donnée,  par  exemple  celui  de  Régulus,  qui  est  classique,  quoique 
très  peu  suivi,  etc. 

Après  cet  exorde  par  insinuation,  j'estime  qu'il  faudrait  exciter 
la  peur.  On  n'aurait  pas  besoin  d'aller  chercher  ses  exemples 
dans  l'antiquité  :  il  suffiraif  de  rappeler  le  triste  sort  de  l'ancienne 
Chambre,  de  cette  Chambre,  qui,  pour  avoir  perdu  son  temps  en 
disputes  byzantines,  pour  n'avoir  su  faire  aucune  réforme,  au- 
cune  économie  ,  s'est  complètement  discréditée  dans  l'opinion 
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publique,  au  point  (juc^  le  pronTun'  scuu  (\vs  ,i;(''ii(''rnux,  constitué 
tout  à  coup  le  syndic  des  mécontents,  a  failli  tout  renverser.  Rap- 
peler à  propos,  qu'un  bon  nombre  des  anciens  députés,  et,  parmi 
eux  les  plus  illustres,  ont  été  impitoyablement  rejetés  par  le  suf- 
frage universel.  ((  Et  M.  Gonstans  sait  ce  qu'il  lui  eu  a  coûté  pour 
faire  élire  les  autres!  »  Ajouter  enfin  qu'il  ne  faut  raisonnable- 
ment pas  compter  deux  fois  sur  une  pareille  cliance  et  que  la  pa- 
tience publique  a  un  terme,  etc.,  etc. 

A  ce  point  du  discours,  l'auditoire  doit  être  suffisamment  pré- 
paré pour  que  l'orateur  puisse  aborder  le  fond  même  du  sujet. 

Ici,  on  nage  en  pleine  eau  :  je  veux  dire  que  les  preuves  n 
l'appui  de  la  démonstration  sont  inépuisables.  Il  s'agit,  en  effet,  de 
montrer  la  marée  montante  des  dépenses  et  du  fonctionnarisme; 
sujet  fécond,  dans  lequel  un  orateur  peut  être  à  la  fois  railleur 
et  pathétique,  violent  et  insinuant  ;  sujet  puissant,  où  il  peut  faire 
successivement  appel  aux  sentiments  les  plus  divers  de  la  nature 
humaine,  soit  qu'il  évoque  l'image  de  l'ouvrier  laborieux  payant 
à  grand'peine  les  impôts,  soit  qu'il  montre  le  fonctionnaire  pa- 
rasite absorbant  une  grosse  part  de  la  fortune  publique,  le  ci- 
toyen privé  de  toute  initiative,  traité  comme  un  mineur,  même 
pour  la  g-estion  de  ses  affaires  locales,  la  bureaucratie  enfin  ar- 
rivée à  diriger  et  à  absorber  toute  l'activité  delà  nation.  Si  après 
cela  il  se  permet  quelques  comparaisons  avec  les  pays  étrangers, 
il  peut,  sans  peine,  devenir  écrasant. 

Ce  qui  rend  ce  sujet  particidièrement  fécond,  c'est  que,  mal- 
heureusement, il  est  ancien  dans  notre  pays.  Il  y  a  cinquante-se[)t 
ans,  pour  ne  pas  remonter  plus  haut,  que  la  Chambre  des  Dé- 
putés retentissait  déjà  de  plaintes  contre  la  complication  inutile 
et  ruineuse  des  rouages  administratifs  :  ((  Le  premier  besoin  du 
pays,  disait  M.  Dumeilet,  le  15  novembre  1830,  c'est  la  destruc- 
tion de  toutes  ces  superfétations  qui  nous  ruinent.  La  réforme  à 
introduire  dans  une  administration  compliquée  de  tant  d'écritures 
dispendieuses  et  inutiles,  peut  seule  amener  cette  économie  que 
nous  invoquons  avec  tant  de  raison.  » 

Et  cependant,  à  cette  époque ,  la  végétation  administrative 
était  bien  maigre  en  comparaison  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui 
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devenue.  Pour  ne  parler  que  de  la  période  tout  à  fait  contempo- 
raine de  1871  à  1880,  les  traitements  des  seuls  fonctionnaires  ci- 
vils soumis  à  la  retenue  de  5  ^ont  augmenté  dans  ces  neuf  an- 
nées de  cinquante-quatre  millions  trois  cent  cinquante  mille 
francs.  Cela  n'a  pas  empêché,  en  cette  même  année  1880,  de 
créer,  rien  qu'au  ministère  des  Affaires  étrangères,  quatorze  nou- 
veaux sous-chefs  ! 

Depuis  lors,  le  chiffre  des  traitements  a  toujours  été  en  gros- 
sissant: raugmenlation  a  été,  en  1881,  de  0,400,000  fr.  ;  en  1882, 
de  17,200,000  fr.  ;  en  1883,  de  9,380,000  fr.  ;  en  188i,  de 
13,260,000  fr.  Ainsi,  en  treize  années,  de  1879  à  188V,  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  civils  se  sont  accrus  de  plus  de  cent 
millions  !  ! 

Naturellement,  une  pareille  augmentation  de  dépenses  corres- 
pond à  une  augmentation  analogue  dans  le  nomhre  des  fonction- 
naires. En  effet,  depuis  1876,  on  a  créé,  dans  les  seuls  Ministères, 
dix  nouvelles  directions,  dix-neuf  emplois  de  sous-directeurs,  cin- 
quante et  un  de  chefs  de  bureaux  et  soixante-quatorze  de  sous- 
chefs.  Le  nombre  de  ces  hauts  fonctionnaires  est  tellement  en 
disproportion  avec  les  nécessités  du  service,  que,  dans  certaines 
administrations,  les  états-majors  sontpresqueaussi  nombreux  que 
les  employés  auxquels  ils  commandent.  Dans  la  Direction  des 
Beaux- Arts,  on  compte  trente  chefs  pour  soixante-dix  employés; 
aux  Cultes,  vingt  chefs  pour  trente  et  un  employés;  aux  Contri- 
butions directes,  onze,  pour  dix-neuf;  au\  Contributions  indi- 
rectes, trente  pour  quatre-vingt-treize;  à T enregistrement,  trente- 
six  pour  quarante-deux;  et  aux  Manufactures  de  l'État,  quinze 
chefs,  pour  vingt-deux  employés  (1). 

Au  ministère  de  la  Justice,  on  trouva  même  le  moyen  de  dé- 
passer encore  ces  proportions  :  on  y  signalait,  en  188'i.,  un  chef 
de  cabinet,  un  sous-chef  de  cabinet,  un  secrétaire  particulier,  un 
chef  de  bureau,  et  tous  ces  supérieurs,  pour  diriger  ti'ois  em- 
ployés! Pour  cette  besogne,  le  chef  de  cabinet  touchait  un  traite- 
ment de  8,000  fr.,  et  le  sous-chef,  de  6,000  fr. 

(1)  ProposUioii  de  loi,  concernant  la  Reforme  adminisirative,  présenté  par 
M.  Charles  Beaiiquier. 
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Chaque  changement  de  nHiiistère,  et  l'on  sait  si  ntjus  en  chan- 
geons souvent ,  amène  une  augmentation  dans  h;  nombre  des 
hauts  fonctionnaires,  qui  sont  naturellement  les  plus  coûteux. 
Il  faut  bien,  en  ellet,  cjue  le  ministre  sortant  case  tous  ceux  qu'il 
a  amenés  avec  lui;  il  invente  donc  des  postes  nouveaux.  On  double 
les  bureaux,  déjà  trop  nombreux;  on  partage  les  divisions;  on 
s'ingénie  à  augmenter  la  paperasserie,  et  c'est  ainsi,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Beauquier,  que  la  tache  d'huile  du  fonctionnarisme 
s'étend  d'année  en  année. 

.l'avais  bien  raison  de  dire  que  les  éléments  ne  manqueraient 
pas  pour  cette  partie  du  discours;  je  ne  puis  que  les  indiquer  à 
peine,  car  le  sujet  est  inépuisable. 

Mais  l'orateur  doit  conclure,  et  c'est  ici  qu'il  risque  de  s'embar- 
rasser. 

Le  Gouvernement,  en  effet,  a  été  mis  cent  fois  en  demeure  par 
les  Chambres  d'opérer  la  réforme  administrative,  et,  s'il  ne  l'a 
jamais  faite,  c'est  évidemment  qu'il  a  rencontré  un  obstacle  in- 
surmontable. Cet  obstacle,  il  s'agirait  donc  de  le  tourner.  Pour 
se  rendre  compte  de  ce  qu'il  est,  il  suffit  de  lire  les  rapports  an- 
nuels de  la  Commission  du  budget.  Partout,  nous  y  rencontrons 
les  plaintes  et  les  récriminations  les  plus  amères  contre  l'hostilité 
des  bureaux.  Il  n'y  est  question,  à  chaque  page,  que  de  l'insuffi- 
sance des  documents  fournis  aux  députés  commissaires  et  de 
l'obscurité  voulue,  calculée,  des  comptes  qui  leur  sont  pré- 
sentés (1). 

Comme  le  dit  fort  bien  M.  Beauquier.  «.  c'est  une  lutte  perpé- 
tuelle entre  les  représentants  de  la  nation,  qui  allument  un  flam- 
beau pour  s'éclairer  dans  cette  caverne  du  budget,  et  les  fonc- 
tionnaires, qui  s'élancent  de  l'ombre,  pour  souffler  sur  la  lumière 
révélatrice  », 

Il  signale,  en  même  temps,  un  des  procédés  les  plus  ordinaires 
employés  pour  détourner  les  investigations  :  «  Les  dépenses  les 
plus  diverses  sont  Ldoquées  en  un  total  incompréhensible  ;  elles 
échappent  ainsi  à  tout  contrôle  effectif,  » 

(1)  Proposition  (Je  loi  concernant  la  Réforme  administrative. 
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Mais  les  minisires,  dira-t-on,  eux,  du  moins,  pourraient  faire  la 
lumière,  puisqu'ils  sont  les  chefs  hiérarchiques  de  ces  fonction- 
naires et  qu'ils  peuvent,  dès  lors,  briser  leur  opposition. 

Remarquez ,  d'abord  ,  que  les  ministres  ne  peuvent  s'éclairer 
qu'auprès  des  fonctionnaires,  et  que.  d'autre  part,  nos  ministres 
de  passage  ignorent_,  le  plus  souvent,  le  détail  des  affaires  dont 
ils  ont  la  direction.  Rien  n'est  donc  plus  facile,  pour  leurs  subor- 
donnés, que  d'obscurcir  les  choses  à  plaisir.  Ils  y  réussissent  d'au- 
tant mieux  que  les  ministres  sont  rapidement  circonvenus  par  les 
directeurs  et  par  les  chefs  de  division,  qui  finissent,  au  moyen  de 
toutes  sortes  de  belles  raisons,  par  les  convertir  «  au  dogme  du 
sacro-saint  statu  quo  ». 

C'est  ainsi  que  les  ministres  les  mieux  intentionnés  au  début 
en  arrivent  à  se  considérer  uniquement  comme  les  défenseurs 
de  leurs  fonctionnaires  et  de  la  bureaucratie  qui  met  la  France 
au  pillage. 

Gomment  briser  un  pareil  obstacle? 

C'est  difficile,  évidemment,  puisqu'on  a  échoué  jusqu'ici;  mais 
ce  n'est  pas  impossible.  On  peut  d'ailleurs  s'instruire,  précisé- 
ment par  les  échecs  que  l'on  a  essuyés  :  il  serait  malheureux  que 
l'expérience  acquise  ne  servit  à  rien. 

Cette  expérience  a  démontré  que  la  principale  résistance  vient 
des  fonctionnaires.  Ce  sont  eux  qui  paralysent  les  velléités  de  ré- 
forme manifestées  par  les  Chambres.  Or  nous  avons  indiqué  plus 
haut  comment  on  peut  intéresser  à  la  réforme  les  fonctionnaires 
eux-mêmes  par  la  perspective  d'une  augmentation  de  traitement. 
Par  là,  on  désarmera,  dès  le  début,  un  certain  nombre  de  résis- 
tances. Mais,  pour  les  vaincre  toutes,  il  faut  autre  chose. 

Deux  mesures  me  semblent  de  nature  à  aider  efficacement  le 
mouvement  : 

La  première  consisterait  à  faire  appel  aux  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  non  seulement  à  ceux  qui  sont  actuellement  en  fonction, 
mais  encore  et  surtout  aux  anciens,  à  ceux  (pii  ont  pris  leur  re- 
traite, et  qui,  pour  cette  raison,  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  dis- 
simuler la  vérité,  tandis  qu'ils  connaissent  à  fond  tous  les  mys- 
tères de  la  paperasserie  administrative. 
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Oii'on  ])r()j)os('  <iu\  uns  et  .■iiix  autres  nue  sorte  de  eoucours, 
ayant  pour  objet  de  sii;iialer  toutes  les  réformes  qui  pourraient 
être  faites  dans  les  services  auxquels  ils  sont,  ou  ont  été  attachés, 
et  cela  au  double  [x/int  de  vue  de  la  simplification  des  formalités 
et  de  la  diminution  du  personnel. 

Et  comme  tout  concours  doit  aboutir  à  des  récompenses,  qu'on 
promette  aux  auteurs  de  tout  projet  adopté,  au  moins  pour  partie, 
une  prime  proportionnée  à  l'importance  des  économies  réalisées  ; 
et,  si  l'auteur  est  fonctionnaire  en  exercice,  (ju'on  lui  promette 
en  plus  de  l'avancement. 

Ou  je  ne  connais  rien  à  la  nature  humaine,  ou  l'on  verra  rapi- 
dement surgir  une  multitude  de  projets  de  réforme;  et  croyez 
bien  qu'en  même  temps  on  en  apprendra  de  belles  sur  les  beautés 
de  notre  régime  administratif.  Tout  ce  que  les  fonctionnaires  ra- 
content actuellement  sous  le  manteau  de  la  cheminée  sera  pro- 
duit au  grand  jour,  avec  tous  les  détails  que  peuvent  donner  des 
g-ens  qui,  ayant  fréquenté  le  sérail,  en  connaissent  les  détours  et 
les  mystères.  Qui  de  nous  n'a  pas  entendu  raconter  des  faits  in- 
vraisemblables, et  cependant  très  authentiques,  de  lenteurs  admi- 
nistratives, de  formalités  sans  fin,  qui  tous  se  traduisent  par  des 
frais  énormes  pour  le  jjudget? 

Vous  me  direz  peut-être  :  Mais  on  sait  tout  cela!  —  Oui,  on  le 
sait,  mais  on  n'en  connaît  pas  toujours  la  cause  exacte;  surtout, 
on  ne  sait  pas  quel  est  le  rouage  précis  de  l'énorme  machine  ad- 
ministrative qu'il  faut  rectifier  pour  supprimer  le  mal.  C'est 
beaucoup  plus  compliqué  que  vous  ne  croyez.  Quand  votre  mon- 
tre s'arrête,  vous  savez  très  bien  qu'elle  ne  marche  plus,  et  ce- 
pendant vous  allez  trouver  un  horloger,  pour  qu'il  vous  l'arrange. 
Il  en  est  de  même  pour  notre  machine  administrative.  Songez 
qu'elle  a  été  fabriquée  par  Louis  XIV,  fortement  retouchée  par 
Napoléon,  et  que,  depuis  lors,  chaque  gouvernement  et  chaque 
génération  de  fonctionnaires  ont  travaillé  sans  relâche  à  en  com- 
pliquer le  mécanisme,  en  y  ajoutant  sans  cesse  de  nouveaux  roua- 
ges :  à  tel  point  que  ceux  même  qui  la  dirigent  sont  incapables 
de  s'y  reconnaître.  Cela  est  tellement  vrai,  que,  pour  ne  pas 
avoir  mis  les  fonctionnaires  dans  son  jeu,  on  a  échoué  jusqu'ici 
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dans  toutes  les  tentatives  de  réforme.  Il  ne  faut  pas  retomber  dans 
cette  erreur. 

Voici  maintenant  la  seconde  mesure  à  prendre  : 

Elle  est  inspirée  par  la  praticjue  de  tous  les  peuples  libres,  et 
consisterait  dans  une  Ligue  destinée  à  grouper  tous  les  partisans 
delà  réforme  administrative. 

11  est  certain,  en  effet,  c^ue  les  députés  n'agiront  pas  ou  agiront 
mollement,  s'ils  ne  se  sentent  pas  soutenus  par  l'opinion  publicjue. 
L'association  est  le  meilleur  moyen,  non  seulement  de  manifester 
le  sentiment  général,  mais  encore  de  le  provoquer  et  de  le  déve- 
lopper, au  moyen  de  publications,  de  conférences,  depétitions,  etc. 

Au  milieu  de  la  division  actuelle  des  partis  et  de  leur  avorte- 
ment,  une  pareille  association  aurait  le  g-rand  avantage  de  grou- 
per des  gens  de  toute  opinion  en  vue  d'une  réforme  vitale  et  bien 
définie;  elle  détournerait  l'attention  des  cpiestions  politiques,  qui 
nous  divisent  au  détriment  de  la  paix  pu])licjue,  et  la  reporterait 
sur  une  question  sociale  dont  les  conséc|uences  sont  incalculables. 

Je  dis.  qu'elles  sont  incalculables,  car  cette  simplification  de 
notre  organisme  administratif  est  le  seul  acheminement  possible 
vers  la  reconstitution  des  initiatives  privées  et  de  la  vie  locale, 
c£ue  la  bureaucratie  a  si  complètement  étouffées  en  France. 

Débarrasser  le  Français  des  langes  administratifs  est  la  pre- 
mière phase;  lui  rendre  l'usag'e  de  ses  membres  est  la  seconde. 
Il  est  regrettable  cpie  M.  Léonce  Reynaud  n'ait  pas  aperçu  cette 
conséc[uence  nécessaire  de  la  réforme  administrative. 

Il  importe,  en  effet,  de  montrer  cette  conséf^uence  aux  popula- 
tions, pour  triompher  d'une  dernière  résistance  qui  ne  mancjuera 
pas  de  se  produire. 

Pour  beaucoup  de  villes  de  France,  le  personnel  administratif 
représente  aujourd'hui  toute  la  vie  locale;  si  on  les  dépouille  de 
leur  préfecture,  de  leur  sous-préfecture  et  des  divers  services  qui 
s'y  rattachent  et  que  nous  avons  énumérés,  elles  vont  se  répandre 
en  protestations  très  vives  et  s'imaginer  que  l'herbe  va  pousser 
au  milieu  de  leurs  rues  devenues  désertes. 

Aucun  exemple  ne  montre  mieux  à  quel  point  nous  avons  perdu 
en  France,  le  sens  de  la  réalité  des  choses,  la  notion  de  cause  et 
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d'effet.  Si,  actiiolleineut,  l;i  Proxiiice  n"a  (jiî'iiiie  vie  absolument 
factice,  et  qui  s'éteint  chaque  jour  j)ar  l;i  désertion  des  campagnes 
et  des  petites  villes  au  profit  de  ([uehpies  rares  grandes  villes  et 
surtout  de  la  capitale,  il  faut  en  attribuer  la  cause  à  la  centrali- 
sation  administrative. 

Elle  agit  sur  la  Province  en  faisant  le  vide,  à  la  façon  d'une 
pompe  gigantesque. 

D'une  part,  en  enlevant  aux  gens  du  pays  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  locales  et  la  direction  personnelle  de  leurs  affaires, 
elle  a  éloigné  de  la  campagne  et  des  petites  villes  les  grands  pro- 
priétaires et,  par  contre-coup,  les  industriels,  les  commerçants, 
les  artisans,  qui  vivent  de  ces  grands  propriétaires.  Le  ralentisse- 
ment actuel  de  la  vie  dans  la  province  n'a  pas  d'autre  cause;  ce 
n'est  certes  pas  la  résidence  de  quelques  fontionnaires,  sans  for- 
tune personnelle,  qui  peut  équivaloir  à  la  présence  des  grands 
propriétaires,  gens  riches,  vivant  largement,  attirant  chez  eux 
des  étrangers  de  distinction  et  alimentant  ainsi  de  nombreuses 
industries  dans  les  cités  du  voisinage. 

D'autre  part,  la  centralisation  administrative  a  encore  fait  le 
vide  en  Province,  parce  qu'elle  a  poussé  vers  les  fonctions  publi- 
ques une  grande  partie  de  la  jeunesse  française,  qui  se  trouve 
ainsi  perdue  pour  la  vie  locale  et  vouée  à  la  vie  nomade  du  fonc- 
tionnaire. 

Protester  contre  la  simplification  administrative  au  nom  de  la 
vie  locale  est  donc  le  plus  faux  et  le  plus  absurde  des  sophismes. 
Il  n'a  pas  fallu  moins  de  deux  siècles  de  centralisation  pour  fausser 
à  ce  point  les  esprits  et  donner  le  change  sur  les  faits. 

Ce  qu'il  nous  faut  réclamer  à  cor  et  à  cri,  ce  n'est  donc  pas 
seulement  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires,  c'est  en- 
core la  restitution  aux  citoyens  des  fonctions  sociales  qu'on 
leur  a  abusivement  enlevées  et  qu'ils  peuvent  exercer  mieux,  plus 
utilement  et  plus  économiquement  que  les  fonctionnaires. 

La  question  est  maintenant  de  savoir  s'il  se  trouvera,  dans  la 
nouvelle  Chambre,  un  groupe  d'hommes  assez  désabusé  de  la  po- 
litique pure,  assez  soucieux  du  bien  public  et  assez  convaincu  de 
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la  désastreuse  crise  financière  qui  nous  menace  à  bref  délai,  pour 
faire  de  cette  réforme  l'œuvre  fondamentale  de  cette  législature. 

Si  ce  groupe  ne  se  rencontre  pas,  le  mécontentement  public, 
auquel  on  a  dû  déjà  la  monstrueuse  coalition  boulangiste,  ira  en 
grossissant,  comme  ces  avalanches  qui  tombent  du  sommet  des 
montagnes  ;  il  réclamera  plus  impérieusement  encore  ce  dictateur, 
qui  est  en  France  le  suprême  Deus  ex  machina. 

Ce  dictateur,  continuant  l'œuvre  néfaste  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon,  ne  pourra  maintenir  son  pouvoir  factice  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  l'armée  des  fonctionnaires  :  il  en  augmentera  encore 
le  nombre  et  les  attributions.  Or  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
prophète  pour  précUre  qu'à  ce  régime  la  France  n'en  a  pas 
pour  longtemps  à  vivre. 

Edmond  Demollxs. 


LE 

CONTINENT  AFRICAIN 


IX. 


L'ORIGINE   PREMIÈRE   DES  RACES  AFRICAINES     1). 

Servie  par  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines, 
qui  hii  apportent  un  indispensable  contingent  de  matériaux,  la 
science  sociale  fournit,  en  retour,  des  éléments  de  solution  aux 
problèmes  qui  intéressent  les  autres  sciences.  Elle  fait  particu- 
lièrement cet  échange  de  services  avec  l'histoire.  On  Ta  vu  cent 
fois  déjà  dans  cette  Revue  :  léclaircissement  de  questions  histo- 
riques très  délicates  est  venu  de  lui-même  au  Ijout  d'études 
sociales  qui  ne  visaient  pas  ce  but.  Je  suis  amené  aujourd'hui  à 
donner  de  ce  genre  de  résultat  un  exemple  nouveau  et  des  plus 
curieux.  Le  voici. 

Nous  sommes  arrivés,  par  nos  études  sur  le  Continent  africain, 
à  connaître  et  à  distinguer  nettement  entre  elles ,  sous  le  rap- 
port des  faits  sociaux,  les  multiples  populations  qui  se  rencon- 
trent en  cette  vaste  partie  du  monde  :  or,  il  se  trouve  que  nous 
avons  à  tirer  de  ces  simples  constatations  actuelles  une  série  de 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  l.  IV,  p.  50:  l.  V,  ]>.  72  et  457;  t.  VI,  p.  38  ol  50G  ; 
t.  VII,  p.  173  et  446;  l.  VIH,  p.  125. 

Sources  :  D""  Livingslone,  Explorations  en  Afrique  australe  (traduction  H.  Lo- 
reaii)  ;  Paris,  Hachette,  1859;  —  F.  Lenorniant,  iVanîfc/  d'iiistoire  ancienne  de  l'O- 
rient ;  9  An?,,  Lévy,  1869;  —  V  Univers  pittoresque,  t.  III;  Flnnin-Didot,  1883;  —  Cham- 
pollion-Figeac,  l'Egypte  aHcù'/oïc;  Firinin-Didol,  1876;  —  Hovelacquc,  les  iScgrcs  de 
l'Afrique  sus-équatorialc ;  Paris,  Lecrosnier  et  Babé,  1889. 
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conclusions  relatives  à  une  (juestion  d'histoire  très  considérable 
et  jusqu'ici  très  peu  éclaircie  :  D'où  sont  venues  à  V origine  les  ra- 
ces qui  ont  peuplé  V Afrique?  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  mon- 
trer. 


Au  point  de  vue  social,  une  race  est  un  ensemjjle  d'hommes 
qui,  ayant  été  soumis  à  des  circonstances  communes,  en  ont  reçu 
une  formation  particulière. 

Ce  qui  différencie  donc  entre  elles  les  races  africaines,  ce 
sont  les  différentes  circonstances  de  lieu,  de  travail,  etc.,  qui  se 
sont  imposées  à  elles,  soit  en  Afrique,  —  ce  que  nous  avons  déjà 
étudié,  —  soit  avant  leur  entrée  sur  ce  ihéàire ,  —  ce  qu'il  nous 
reste  à  examiner. 

En  laissant  de  côté  les  colons  européens,  et  avec  eux  les  Hot- 
tentots  du  Sud,  sur  l'origine  desquels  nous  avons  déjà  donné 
quelques  indications  (1),  on  distingue  d'un  premier  coup  d'œil. 
parmi  les  races  africaines,  deux  grandes  variétés  :  la  Blanche  et 
la  Noire. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  la  couleur  de  la  peau,  on  commettrait  de 
graves  erreurs  dans  la  classification  des  races  en  Afrique.  Les 
])lancs  vraiment  J:»lancs  sont  faciles  à  reconnaître  :  mais  il  y  a  lieu 
à  distinction  parmi  les  peuples  de  couleur  plus  ou  moins  foncée, 
(|ue  l'on  trouve  dans  tout  l'extrême  sud  de  l'Asie,  de  l'Arabie, 
de  l'Inde  et  en  Océanie,  comme  au  centre  de  l'Afrique.  Beau- 
coup de  ces  peuples  n'offrent  aucun  trait  particulier  qui  les 
différencie  de  la  variété  dite  blanche,  si  ce  n'est  la  couleur  de 
la  peau,  effet  probable  du  soleil  équatorial,  combiné  avec  cer- 
taines conditions  de  vie  :  pour  le  reste,  au  physique,  au  moral, 
an  point  de  vue  social,  et  enfin  par  les  données  authentiques  de 
l'histoire,  ils  diffèrent  du  noir  proprement  dit,  du  Nègre.  Ces 
peuples-là,  quoique  diversement  colorés,  peuvent  se  rattacher 

(1)  La  Science  sociale,  l.  V,  |).  47G. 
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aux  tleiix  grandes  familles  dont  la  masse  presque  totale  est  blan- 
che :  la  Sémilique  et  V Indo- Européen  ne. 

Un  certain  nombre  de  ces  populations  teintées,  mais  de  race 
blanche,  appartiennent  à  l'aire  africaine  que  nous  avons  déli- 
mitée et  étudiée  tout  d'abord  sous  le  nom  de  Zone  des  Déserts 
du  nord;  tels  sont  les  Maures,  les  pasteurs  du  Sénégal  et  du  Sou- 
dan, compris  sous  les  noms  de  Manding,  Peulh,  Fellata,  Bag- 
g"âra,  etc.,  et  les  SomAli  de  Test. 

On  y  rencontre  parfois,  il  est  vrai,  des  individus  qui  se  rappro- 
chent en  quelques  points  du  type  nègre  proprement  dit  :  ce  sont 
des  produits  du  métissage,  du  mélange  avec  le  sang  de  certains 
Noirs  soumis  ou  importés.  Entrâmes  dans  le  mouvement  des 
communautés  patriarcales  dont  ils  font  partie,  ces  individus, 
ces  métis,  quelque  nombreux  qu'ils  soient  et  quelque  apparence 
physique  qu'ils  présentent,  ont  subi  la  formation  cjui  résulte  de 
"ordre  social  patriarcal  :  ils  appartiennent  donc  en  réalité,  non 
à  la  race  nègre,  mais  à  la  race  pastorale  qui  les  a  incorporés. 

D'où  sont  venues  originairement  ces  populations  pastorales  des 
Déserts  du  Nord  africain? 

En  observant  cette  Zone  de  l'Afrique  (1),  nous  avons  constaté 
qu'elle  se  divise,  au  point  de  vue  des  circonstances  du  lieu  et 
du  travail,  en  quatre  régions  dislinctes,  propres  chacune  à  des  trou- 
peaux composés  d'une  espèce  dominante,  chevaux,  chameaux, 
chèvres,  ou  vaches  (voir  la  carte  ci-dessous),  et  à  un  mode  de 
travail  accessoire,  qui  complète  les  ressources  insuffisantes  du 
pâturage  en  steppes  pauvres. 

Nous  avons  établi,  en  outre,  que  ces  quatre  régions  se  prolon- 
gent d'Afrique  en  Asie,  et  à  travers  l'Asie  jusqu'au  pied  du  Grand 
Plateau  central.  Il  est  par  là-môme  facile  de  déterminer  le  lieu 
d'origine  de  ces  races  pastorales  africaines,  c'est-à-dire  le  point  à 
partir  duquel  elles  se  sont  trouvées  engagées  sur  les  territoires 
qui  ont  imprimé  à  chacune  d'elles  son  caractère  distinctif,  sa 
formation  (2)  ;   ce  point  de  départ  est  le    revers  occidental  du 

(1)  La  Science  sociale,  t.  IV,  p.  63. 

(2)  Voir  la  carte  ci-dessous.  —  Voir  aussi  la  carte  générale,  Science  .sociale,  t.  IV 
p.  61.  J'ai  indiqué,  dans  le  Continent  africain,  pour  chaque  région  des  Déserts,  les 
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Grand  Plateau  asiatique.  Nous  sommes  ici  parfaitement  d'accord 
avec  les  données  de  la  science  anthropologique.  M.  de  Quatre- 

CARTE    DU    PEUPLEMENT    PRIMITIF    DE    l' AFRIQUE. 


F  [}or^.:;,-M,r..     r,. 


fages,  dans  la  seconde  partie  de  son  Infroduciion  à  rélucle  des 
Races  humaines,  communiquée  à  VAcadémie  des  sciences,  en  sa 
séance  du  12  août  dernier,  établit  que  tout  sepasse  comme  s'il  s'était 


habitants  actuels  et  le  tracé  approximatif  en  Afrique  et  en  Asie.  —  \'oir  Lenornianl 
t.  Il,  p.  3. 
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formé,  à  roiicst  du  haut  massif  asiatique,  un  grand  centre  ethni- 
(jue  du  type  blanc,  assez  étendu  du  nord  au  sud  pour  donner 
successivement  naissance  aux  trois  centres  secondaires  finnois, 
sémitique  (c'est  celui  dont  il  s'agit  ici),  et  aryan. 

Mais  disons  plus  expressément  comment  cela  se  passe,  même 
aujourd'hui,  en  ce  qui  concerne  spécialement  notre  zone  des 
Déserts  du  Nord  africain. 

Considérons  une  famille,  c'est-à-dire  une  tribu,  faisant  son  en- 
trée dans  une  quelconque  des  quatre  régions  de  steppes  pauvres, 
où  le  travail  du  pasteur  nomade  est  la  seule  hase  possihle  de 
l'existence  en  même  temps  que  le  genre  de  laheur  le  plus  at- 
trayant. Immédiatement  cette  trihu  se  trouve  fixée  dans  le  moule 
patriarcal.  C'est  en  effet  au  milieu  des  déserts  que  retentit  le 
plus  solennellement  cette  grande  parole  :  Vœ  solif  Malheur  à 
l'homme  isolé,  à  l'indépendant  qui  s'écarte  de  la  tribu,  au  ré- 
volté qui  en  est  banni  :  ils  sont  voués  dans  la  solitude  à  une 
mort  certaine.  Le  groupe  familial  est  donc  maintenu  intact  et 
au  complet,  l'autorité  de  son  chef  est  assurée,  par  la  contrainte 
du  lieu  (1). 

Si  ce  groupe  devient  trop  nombreux,  une  division  est  con- 
certée en  conseil  par  les  vieillards;  l'un  d'eux  est  placé  à  la 
tête  de  la  nouvelle  communauté,  qui,  semblable  de  tous  points 
à  l'ancienne,  s'avancera  sur  les  territoires  libres,  c'est-à-dire 
vers  Vouest.  Émigrer  au  nord  ou  au  sud  est  impossible  :  il  faudrait 
changer  de  région,  c'est-à-dire  changer  à  la  fois  et  la  nature 
du  troupeau  et  l'art  qui  procure  les  ressources  accessoires  (2) . 

C'est  là  r essaimage  régulier  des  tribus  (3). 

Ainsi  encadrées  dans  leurs  régions  par  les  nécessités  qu'impose 
la  conservation  de  leurs  moyens  d'existence,  les  races  pastorales 
dont  nous  parlons  ont  vu  souvent  leur  mouvement  vers  l'ouest 
accéléré  encore  par  la  guerre.  Ici,  l'effet  de  la  guerre  est  de 
répartir  plus  également  les  populations  sur  toute  l'étendue  de 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  80. 

(2)  Le  mouvement  du  nord  au  sud,  dans  les  limilcs  de  la  région,  est,  le  parcours 
effectué  par  le  pasteur  pendant  la  révolution  annuelle  des  saisons;  ce  n'est  pas  un 
mouvement  migratoire,  c'est  un  déplacement  pastoral. 

(3)  Ibid.,  t.  l"'-,  1).  32. 
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la  région,  en  les  poussant,  des  lieux  où  leur  densité  trop  grande 
occasionne  la  gène  et  les  conflits,  vers  les  territoires  qui  pour 
le  moment  sont  vacants. 

Si  nous  comparons  entre  elles  les  différentes  routes  de  step- 
pes ouvertes  à  la  surface  du  globe,  et  qui  ont  été  de  grandes 
voies  de  peuplement,  nous  devrons  remarquer  que  la  pauvreté 
des  pâturages,  la  rareté  des  points  d'eau  sont,  pour  chaque  région 
de  steppes,  des  facteurs  qui  tendent  à  imposer  aux  tribus  une 
plus  fréquente  division,  et  par  conséquent  au  mouvement  mi- 
gratoire une  plus  grande  rapidité.  Il  est  donc  très  probable  que 
la  zone  entière  des  Déserts  en  steppes  pauvres  a  été  parcourue 
par  les  hommes  jusque  vers  ses  extrémités  occidentales,  avant 
que  le  même  phénomène  ne  se  soit  produit  pour  les  voies  de 
steppes  plus  riches. 

Il  est  en  outre  très  probable  que,  parmi  les  régions  des  Déserts 
du  nord ,  les  plus  stériles  et  les  plus  sèches,  celles  des  Chevriers  et 
des  Chameliers,  ont  été  les  premières  occupées  jusque  dans  leur 
partie  africaine ,_  c'est-à-dire  jusque  dans  leur  partie  la  plus 
éloignée  du  point  initial,  du  plateau  asiatique.  Ce  sont  ces  ré- 
gions qui  contiennent  en  plus  grande  quantité  que  les  autres 
les  populations  dites  berbères. 

Nous  voilà  donc  très  nettement  fixés  sur  la  patrie  originaire, 
sur  la  provenance  des  premières  races  africaines  du  Nord,  des 
races  du  genre  berbère. 

Le  fait  est  très  simple  et  je  n'ai  pas  à  y  insister  davantage. 
Dans  le  long  parcours  effectué  à  travers  ces  déserts  uniformes, 
même  par  les  tribus  dont  l'établissement  est  le  plus  distant  du 
point  de  départ,  rien  n'est  venu  modifier  les  causes  originelles 
qui  leur  ont  fait ,  à  l'entrée  des  steppes,  subir  la  première  for- 
mation. Il  y  a,  pour  cette  raison,  peu  de  difficulté  à  reconnaître 
l'origine  des  races  qui  sont  demeurées  juscju'à  nos  jours  adonnées 
au  grand  art  pastoral.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  pour  celles 
que  les  circonstances  diverses  du  lieu  et  du  travail  ont  pro- 
fondément modifiées.  C'est  ce  que  nous  allons  voir. 
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II. 


A  côté  des  races  pastorales  dont  nous  venons  de  parler  et 
(jiii  se  rattachent  toutes  à  la  variété  blanche,  une  autre  race  oc- 
cupe la  partie  de  l'Afrique  située  au  sud  des  Déserts  :  c'est  la 
race  noire  proprement  dite,  ou  nègre. 

Indépendamment  d'une  nuance  peut-être  un  peu  plus  l'aligi- 
neuse  de  la  peau,  cette  race  se  distingue  encore  par  d'autres  ca- 
ractères physiques  plus  notables  :  la  dépression  prononcée  du 
front,  le  prognathisme  ou  développement  exagéré  de  la  mâchoire, 
une  chevelure  laineuse,  etc.  (1).  Ces  caractères  semblent  se  pro- 
pager héréditairement;  une  fois  acquis,  ils  demeurent  sensible- 
ment les  mêmes  sous  tous  les  climats;  le  métis  en  conserve  et 
en  transmet  une  grande  partie. 

Mais  en  examinant  successivement,  dans  nos  études  précé- 
dentes, toutes  les  fractions  de  la  race  nègre,  nous  avons  dû 
reconnaître  que  les  Noirs  et  les  Blancs  obéissent  absolument  de 
la  même  façon  aux  règles  générales  qui  gouvernent  les  sociétés. 
Ce  n'est  pas  pour  le  vain  plaisir  de  rapprochements  plus  ou 
moins  ingénieux  que  nous  avons  souvent  mis  en  lumière  l'é- 
galité de  tous  les  hommes,  noirs  ou  blancs,  devant  l'application 
des  lois  sociales  :  il  en  ressort  une  des  preuves  les  plus  palpa- 
bles de  l'unité  de  l'espèce  humaine  (2). 

Néanmoins,  au  point  de  vue  social,  une  différence  tout  aussi 
marquée  que  celle  qui  résulte  des  caractères  physiques  dis- 
tingue la  race  nègre  des  autres  races  blanches  ou  teintées  : 
Nulle  part  le  nègre  ne  s'établit  sous  le  régime  patriarcal  de  la  fa- 
mille. Nous  l'avons  vu  précédemment  en  détail  :  ni  au  nord  ni 
au  sud  de  l'Afrique  le  Nègre  ne  pénètre  dans  les  déserts  (3), 
où  l'organisation  patriarcale  est  rendue  nécessaire  par  les  condi- 
tions de  la  vie. 

Ce  trait  caractéristique  de  la  race  nègre  provient  évidemment 

(1)  Hovelaciiiic,  p.  239  et  suiv. 

(2)  Voir  Lcnonnaut,  t.  I,  ]>.  81. 

(3)  La  Science  .sociale,  t.  V,  p.  472. 
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des  circonstances  spéciales  quelle  a  Iraversi'es ;  il  doit  nous  s'iiider 
dans  la  recherche  des  origines  de  cette  race. 

Le  problème  de  l'orig-ine  des  Nègres  se  pose  donc  dans  les 
termes  suivants  :  Quelles  sont  les  circonstances  spéciales  par  les- 
quelles a.  dû  nécessairement  passer  la  race  nègre,  étant  donnée  sa 
méconnaissance  du  régime  patriarcal;  quelle  est  la  dénomination  his- 
torique des  peuples,  qui,  dans  les  âges  primitifs,  ont  précisément 
passé  par  ces  circonstances-là?  Les  races  ,  même  noires  de  peau, 
qui  entourent  les  nègres  et  les  pressent  de  tous  côtés,  ont  con- 
servé, comme  caractère  social  dominant,  l'organisation  patriar- 
cale :  comment,  eux,ront-ils  perdue?  Voilà  la  question. 

Examinons  les  diverses  hypothèses  c[ue  l'on  peut  faire  à  ce 
sujet. 

Serait-ce  que  les  nègres  aient  traversé  des  régions  forestières 
telles  que  celles  de  l'équateur? 

La  vie  de  la  forêt  désorganise,  il  est  vrai,  la  race,  mais  elle 
la  fait  chasseresse,  et  les  chasseurs  ne  passent  pas  à  la  culture.  Si 
les  Nègres  avaient  été  désorganisés  par  la  forêt,  ils  n'auraient 
pu,  non  plus  que  les  Caraïbes,  non  plus  que  les  «  Indiens  »  de 
l'Amérique ,  se  plier  au  travail  de  la  terre  ;  ils  auraient,  eux  aussi, 
dépéri  graduellement  par  suite  de  la  diminution  constante  du 
gibier;  ils  auraient,  eux  aussi,  disparu  finalement  devant  l'évic- 
tion absolue  pratiquée  par  leurs  vainqueurs,  qui  n'auraient  tiré 
d'eux  aucun  service.  Mais,  tout  au  contraire,  les  Nègres  forment 
dans  le  centre  de  l'Afrique  un  immense  réservoir  d'hommes, 
où  les  races  voisines  vont  sans  cesse  puiser  des.  sujets  qu'elles 
exportent,  sans  réduire  notablement  la  densité  de  sa  popula- 
tion; et  cette  population  est  agricole  (1)! 

Sans  doute  nous  avons  fait  ressortir  l'importance  du  travail 
de  la  chasse  à  l'intérieur  de  l'Afrique;  mais,  sauf  dans  les  fo- 
rêts centrales,  dont  les  habitants  ne  sont  pas  vraiment  nègres  (2), 
nous  avons  vu,  sur  tout  ce  vaste  espace  infesté  par  la  mouche 
tzélzé,  la  chasse  constamment  unie  au  travail  de  la  culture.  Le 
Nègre   se   plie  facilement  à   ce  dernier  travail.   Seul   peut-être 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  50(5  et  siiiv. 

(2)  II)i(L,  t.  Vil.  p.   190,  459,  468  à  471. 


LK    CONTINENT    AFHICAIN.  395 

il  peut  soulciiii'  lo  labeur  agricole  sous  les  rayons  perpendicu- 
laires du  soleil  é([uatorial,  et,  dans  ces  conditions  extrê- 
mement déiavorables ,  non  seulement  il  vit  de  ce  travail ,  mais 
il  s'y  attache  profondément.  «  Tous  les  Noirs  de  l'intérieur  de 
l'Afrique,  dit  le  docteur  Livingstone,  aiment  passionnément  la 
culture  (1).  »  Aussi  le  Nègre  ne  recherche-t-il  pas  Tisolemeut 
comme  le  chasseur,  il  s'agglomère  en  gros  village;  il  montre  un 
grand  esprit  de  sociabilité. 

Concluons.  Dans  l'hypothèse  de  la  désorganisation  des  Nègres 
par  les  forêts  équatoriales ,  les  Nègres  seraient  purement  chas- 
seurs et  non  cultivateurs. 

L'hypothèse  de  la  désorganisation  par  la  chasse  étant  écartée, 
peut -on  admettre  que  les  Nègres  auraient  primitivement  occupé 
les  Déserts  du  Nord  de  l'Afrique  et  qu'ils  auraient  été  plus  tard 
subjugués,  puis  refoulés  au  sud,  par  les  races  pastorales  conqué- 
rantes? Auraient-ils  ainsi  perdu  leur  organisation  patriarcale, 
soit  par  un  effet  de  la  conquête,  soit  par  le  refoulement  en  des 
lieux  où  l'art  pastoral  aurait  fait  place  à  un  travail  indépen- 
dant du  régime  communautaire? 

Examinons  d'abord  la  première  de  ces  deux  suppositions, 
celle  qui  se  réfère  à  la  conquête. 

Les  races  pastorales  occupent  les  Déserts  depuis  les  temps  les 
plus  reculés.  En  supposant  qu'elles  aient  trouvé  devant  elles  de 
plus  anciens  occupants,  les  effets  produits  sur  ces  derniers  par 
l'invasion  des  pasteurs  doivent  être  considérés  comme  analogues 
à  ceux  qu'ont  amenés  les  invasions  plus  récentes  de  peuples 
patriarcaux  :  car  rien  n'est  constant  comme  les  phénomènes 
sociaux  qui  se  rapportent  aux  sociétés  pastorales;  elles  sont 
immuables  dans  leurs  mœurs  aussi  bien  que  dans  leur  art  nour- 
ricier. 

Or  nulle  part  on  ne  voit  que  la  conquête  par  des  pasteurs 
nomades  enlève  aux  vaincus  leur  organisation  patriarcale.  Les 
victorieux  se  superposent  à  l'indigène;  ils  le  contraignent,  sui- 
vant les  circonstances  du  lieu,  soit  à  des  travaux  de  pâturage 

(l)  Livingstone,  p.  532. 
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dans  une  condition  sul)ordonnée,  soit  à  une  culture  qui  n'exige 
pas  l'abandon  du  régime  communautaire;  enfin,  à  des  tributs 
généralement  onéreux  qui  reposent  précisément  sur  la  solidarité 
en  communautés.  Les  familles,  les  communautés  fermées  de 
l'envahisseur,  ne  se  mêlent  point  à  la  race  assujettie,  mais  celle- 
ci,  dans  son  for  privé,  conserve  de  son  côté  et  à  sa  manière  les 
coutumes  et  les  mœurs  caractéristiques  des  races  patriarcales. 
Les  exemples  abondent  sous  la  plume;  il  me  suffira  d'appeler 
l'attention  du  lecteur  sur  les  communautés  grecques,  roumélio- 
tes,  bulgares,  syriennes,  etc.,  adonnées  à  la  culture,  et  restées 
profondément  patriarcales  sous  la  domination  des  Osmanlis.  Un 
exemple  plus  frappant  encore,  parce  qu'il  est  pris  sur  les  lieux 
mêmes,  est  celui  des  Kabyles,  cantonnés  dans  l'agriculture  et 
demeurés  en  famille  patriarcale,  sous  la  domination  des  Arabes. 

Concluons.  Si  les  Nègres  avaient  été  désorganisés  par  la  con- 
quête, ils  seraient  bien  devenus  cultivateurs,  mais  ils  seraient 
restés  à  l'état  patriarcal. 

L'hypothèse  de  l'expulsion,  du  refoulement  des  Nègres  au  sud 
des  Déserts,  mérite  aussi  une  courte  discussion.  J'ai  exposé  plus 
haut  en  quel  sens  peut  s'effectuer  un  mouvement  migratoire  de 
peuples  à  travers  les  Déserts  ;  il  doit  suivre  des  régions  dirigées 
de  l'est  à  l'ouest,  et  au  sein  desquelles  l'art  pastoral  est  la  base 
nécessaire  de  l'existence.  Un  peuple  refoulé  du  nord  au  sud, 
d'une  région  dans  une  autre,  voit  périr  son  troupeau,  et  périt 
avec  lui.  Tel  eût  été  le  sort  des  Nègres,  s'ils  avaient  dû  entre- 
prendre en  masse,  à  l'état  de  peuples,  l'affreux  voyage  que  font 
maintenant  en  sens  contraire,  mais  isolément,  les  victimes  de 
la  traite.  Et  comment  celles-ci  le  font-elles?  Elles  ne  le  font  pas 
à  la  suite  d'un  courant  de  populations,  mais  elles  sont  passées 
de  main  en  main  à  des  caravanes,  dont  le  personnel  change 
en  même  temps  que  les  montures  et  dont  la  subsistance  n'est 
assurée  que  grâce  au    commerce. 

Donc  :  si  les  Nègres  avaient  subi  le  refoulement  du  nord  au 
sud,  à  travers  les  déserts,  ils  auraient  disparu,  ils  auraient  été 
anéantis. 

Et  pourtant,  le  Nègre  se  retrouve  partout  au  sud  des  Déserts 
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alVicains.  Et  si  nous  consultons  l'histoire,  les  traditions  unanimes 
de  ses  voisins  ])lancs,  gris,  ou  noirs,  qui  occupent  ces  déserts, 
le  Nègre  nesl  pas  issu  de  leur  race  :  c'est  uu  étranger,  un  inconnu, 
que  leurs  premiers  immigrants  ont  Irouvc  occupant  avant  eux  les 
lieux  oà  la  vie  est  difficile  et  repose  sur  le  pénible  travail  de  la 
culture.  Dès  les  temps  les  plus  reculés,  les  monuments  de  l'anti- 
que Egypte  nous  montrent  le  Nègre  au  nombre  soit  des  captifs 
ramenés  du  sud ,  soit  des  voisins  auxquels  de  dures  conditions 
sont  imposées  (1).  On  le  maintient  sur  ces  territoires  méridio- 
naux où  les  autres  races  trouvent  l'existence  trop  pénible;  on 
ne  va  l'y  chercher  que  pour  le  vendre  ou  pour  s'approprier  les 
fruits  de  son  travail.  C'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  cou- 
che humaine  la  plus  profondément  enfouie  au  centre  de  l'Afrique; 
elle  était  là,  déjà  appliquée  au  travail  de  la  culture,  quand  les 
autres  sont  survenues  :  elle  apparaît  par  conséquent  comme  la 
plus  ancienne  des  immigrations  africaines. 

Mais  par  quel  chemin  et  par  quelle  série  de  faits  les  Nègres 
sont-ils  donc  arrivés  jusque-là,  sans  traverser  les  Déserts,  et  à 
l'état  de  cultivateurs,  et  dès  l'origine  des  temps  ?  car  c'est  dans  ces 
termes  que  se  précise  le  problème,  après  les  observations  que 
nous  venons  de  faire;  ce  sont  là  les  traits  que  n'explique  au- 
cune des  hypothèses  que  nous  venons  d'examiner.  Il  faut  d'a- 
bord que  les  Nègres  soient  sortis  de  l'état  patriarcal  autrement 
que  par  la  chasse,  la  conquête  ou  le  refoulement;  il  faut  ensuite 
qu'ils  soient  venus  en  Afrique  par  une  autre  voie  que  les  déserts, 
par  des  territoires  cultivables,  et  par  un  chemin  ouvert  aux  pre- 
miers hommes.  Ce  chemin  existe. 

Pour  pénétrer  d'Asie  en  Afrique,  il  y  a  historiquement  deux 
issues  principales,  qui  demeurent  ouvertes  aux  peuples  à  travers 
tous  les  âges  :  l'isthme  de  Suez  et  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb. 
Ces  portes  du  continent  africain  font  communiquer  entre  elles  les 
régions  des  déserts  situées  dans  les  deux  parties  du  monde  que 
sépare  la  mer  Rouge.  Elles  ont  servi  de  passage  aux  migrations 

(1)  Univers  pittoresque,  t.  III.  |ilaiR-lio8.  —  L'iù/ijplecnteienjie.  iilanclies  1,  3,  i.  — 
Leiiormant,  t.  P',  p.  3ii.  351,  etc.;  t.  III.  p.  2G4,  etc. 
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des  pasteurs  comme  aux  invasions  des  conquérants.  N'est-il  pas, 
à  priori,  infiniment  probaljle  que  les  Nègres,  eux  aussi,  ont 
utilisé  ces  passages  ? 

Mais  il  importe  ici  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  conclusion  déjà 
établie  par  nos  recherches  antérieures  au  sein  même  du  conti- 
nent africain  :  Le  poitU  inilial  à  partir  duquel  s'est  opérée  la  dif- 
fusion de  la  race  nègre  dans  le  sud  et  le  centre  de  V Afrique,  c'est 
la  haute  contrée  d'où  découlent  à  la  fois  le  Nil  Bleu  et  le  Nil 
Blanc  (1).  Or,  à  ce  point  particulier  de  l'Afrique  aboutissent  deux 
grandes  voies  migratoires,  traversant  les  deux  passages  historiques 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  précisément  exemptes,  par  les  con- 
ditions des  lieux  qu'elles  traversent,  de  la  stricte  loi  qui  s'ap- 
plique aux  régions  des  Déserts  :  c'est-à-dire  que  ces  voies  n'exi- 
gent pas  de  ceux  qui  les  suivent  l'organisation  patriarcale  ni  la 
direction  invariable  de  l'est  à  l'ouest. 

L'une,  par  la  vallée  du  Nil,  coupe  toutes  ces  régions  de  steppes 
sans  participer  à  leurs  conditions,  se  dirige  sur  l'isthme  de  Suez, 
atteint  les  collines  de  l'Idumée,  les  monts  de  la  Palestine  et  du 
Liban,  les  rivages  de  la  mer  Egée,  et  les  plaines  cultivaliles  d'An- 
tioche  et  d'Alep,  l'ancienne  ((  Syria-Euphratensis  ».  Tous  ces  lieux 
permettent  un  genre  de  travail  différent  de  celui  des  Pasteurs  no- 
mades. 

L'autre  voie,  par  le  détroit  de  Bab-el-Mandeb  ou  par  divers 
points  rapprochés  sur  la  côte,  va  communiquer  avec  les  rivages 
de  l'Arabie.  Ces  rivages,  terres  basses  et  arrosées  par  l'égoutte- 
ment  du  haut  plateau  qui  les  domine,  ont  toujours  été  considérés 
comme  éminemment  favorables  à  la  culture  (*2);  ils  rejoignent, 
au  fond  du  golfe  Persique,  l'embouchure  de  l'Euphrate,  dont  la 
vallée,  comme  celle  du  Nil,  coupe  toutes  les  régions  des  déserts  sans 
participer  à  leur  nature. 

Par  la  haute  vallée  de  l'Euphrate,  on  ferme  le  circuit  en  re- 
joignant le  nord  de  la  Syrie. 

Les  lieux  traversés  par  ces  deux  routes  représentent  en  somme, 
entre  les  pentes  du  grand  plateau  asiatique  et  les  pays  nègres  de 

(1)  La  Science  sociale,  t.  VllI,  \).  145,    {\(\. 

(2)  Leiiorinant,  t.  III,  p.  232  à  235. 
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TAfriquc,  les  territoires  où  l'on  peut  concevoir  lliomme  vivant  en 
dehors  des  communautés  pastorales.  Quel  est  eu  ellet  le  régime  so- 
cial qu'appelle  la  nature  de  ees  lieux?  On  va  le  voir. 

L'Euphrate,  avec  le  Tigre  son  principal  affluent,  prend  sa 
source  dans  les  montagnes  de  l'Arniénie,  entre  les  derniers  con- 
treforts du  massif  caucasien,  et  va  se  jeter  dans  le  golfe  Pcrsique 
après  un  cours  de  2,200  kilomètres  environ  :  sa  vallée  occupe  le 
fond  de  la  dépression  qui  sépare  les  plateaux  iraniens  du  soulè- 
vement arabique.  Comme  la  vallée  du  Nil  en  Afrique,  elle  réunit 
trois  conditions  remarquables  (1)  : 

D'ai)ord,  la  fécondité  des  terres  alluviales,  accrue  encore,  sous 
les  climats  chauds,  par  la  facilité  des  irrigations  ou  par  les  dé- 
bordements réguliers  :  toutes  les  fois  qu'elles  se  sont  trouvées  aux 
mains  de  peuples  cultivateurs,  ces  deux  vallées  ont  été  considé- 
rées comme  les  greniers  du  monde  ; 

Ensuite,  Yétroitesse  au  moins  relative  de  leurs  territoires,  res- 
serrés des  deux  côtés  entre  les  steppes  arides  impropres  à  la  cul- 
ture, et  que  nous  avons  reconnues  comme  infranchissables  pour 
les  désorganisés  ; 

Enfin,  la  présence  d'une  voie  fluviale  navigable,  qui  relie  fa- 
cilement entre  eux  tous  les  points  occupés  et  qui  sert  naturelle- 
ment à  réchange  :  cet  échange  porte  soit  sur  lés  productions  des 
pays  situés  au  nord  et  au  sud  des  Déserts,  que  le  fleuve  traverse 
entièrement,  soit  sur  les  différents  objets  provenant  des  travaux 
accessoires  auxquels  se  livrent  dans  chaque  région  les  nomades 
des  steppes  pauvres  (2). 

Il  est  facile  de  saisir  les  conséquences  sociales  de  ces  trois  con- 
ditions. Ces  conséquences  sont  :  la  richesse  des  cultivateurs,  leur 
agalomération  forcée,  puis  le  développement  du  commerce. 

Comme  résultat  général  de  cet  état  de  choses,  nous  voyons  de 
suite  apparaître  le  régime  urbain.  Ce  régime  est  effectivement 
celui  des  grands  empires,  les  plus  antiques  du  monde,  assis  dans 
les  vallées  de  l'Euphrate,  du  ïigre  et  du  Nil.  Et,  ])ien  que  ce  soit 
avant  même   l'apparition  de  ces  empires  et  dès  l'époque  de  la 

!l)  Leiioiinaiit,  t.  II,  p.  3  cl  suiv. 

i'i)  La  Science  sociale,  t.  IV,  ji.  (57,  69,  7G,  84,  88. 
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dispersion  des  hommes,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  Nègres 
aient  dû  passer  par  là,  ils  ont  eu  à  su])ir,  eux  aussi,  l'influence 
des  conditions  du  lieu  et  à  adopter  le  régime  urbain  (1). 

Ceci  nous  fait  remonter  à  la  cause  originelle  de  la  désorganisa- 
tion des  Nègres. 

Ce  régime  urbain,  avec  ses  dégradations  forcées  dans  l'ordre 
moral,  social,  familial,  fournit  une  quantité  d'individus  isolés, 
expulsés  par  la  misère  ou  par  la  police  et  incapables  de  recons- 
tituer une  société  stable  :  —  incapables  par  conséquent  de  colo- 
niser les  territoires  intransformables  voués  au  pâturage  nomade, 
mais  fort  capables  de  continuer  l'œuvre  de  défrichement  à  laquelle 
ils  ont  été  attachés  tout  d'abord,  (^ar  ce  mode  de  travail  n'exige 
pas  une  organisation  stable,  ni  même  quelconque  de  la  famille  : 
nous  le  voyons  encore  de  nos  jours  dans  tous  les  pays  neufs  qui 
reçoivent  les  désorganisés  des  pays  urbains.  C'est  donc  après  avoir 
adopté  le  régime  urbain,  c'est-à-dire  l'agglomération  et  le  com- 
merce joints  à  la  culture,  que  les  races  d'abord  patriarcales  ar- 
rivent à  donner,  au  lieu  de  l'essaimage  régulier,  une  émigration 
irrégulière,  composée  d'individus  propres  à  tous  les  travaux  des 
sédentaires,  mais  impropres  à  reproduire  au  loin  l'image  de  la  vie 
patriarcale.  C'est  au  moyen  de  ces  éléments  facilement  mobilisa- 
bles et  toujours  poussés  de  proche  en  proche,  que  les  groupes  ur- 
bains ,  premiers  ancêtres  des  Nègres ,  ont  pu  successivement 
mettre  en  valeur  par  le  défoncement,  l'assainissement,  l'irriga- 
tion, toutes  les  terres  productives  qu'ils  trouvaient  à  leur  portée, 
à  l'est  jusqu'à  l'Inclus  et  au  delà,  à  l'ouest  sur  les  deux  routes 
migratoires  conduisant  en  Afrique.  Et  cette  première  mise  en 
rapport  exphcfiie  la  rapidité  avec  lacj[uelle  les  grands  empires 
sémites  ou  chamo-sémites,  venus  après,  se  sont  développés  en 
population  et  en  richesse  (-2). 

Il  n'est  pas  bien  difficile  d'arriver  à  l'assimilation  historicjue 
de  ceux  que  nous  considérons  ici  comme  les  ancêtres  des  Nègres  : 
les  terres  qu'ils  ont  défrichées  ont  conservé  historicjuement  les 
noms  de  ceux  c|ui  les  ont  mises  en  culture  :  Terre  de  Chus,  Terre 

(1)  Voir  LeiKirmant,  t.  III,  j).  208. 

(2)  Cf.  L(Mioni:ant,  t.  I,  p.  329,  etc. 
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de  Mesraïm,  Torre  de  Pliul^  Terre  de  Cluniaan  :  ce  sont  les  noms 
des  quatre  fils  de  Cliam  (I). 

Tout  ce  que  l'on  sait  de  rhisloir<'  priiiiilive,  par  la  liible,  par 
les  traditions  orientales  et  les  plus  anciens  textes,  tout  ce  quon 
en  découvre  encore  de  nos  jours  par  les  recherches  de  tous  genres, 
montre  à  l'origine  une  race  humaine  qui  a  adopté  le  régime  ur- 
bain (2),  avec  la  fabrication  et  le  commerce  (3);  tandis  que  deux 
autres  familles  de  peuples  adoptaient,  l'une  le  grand  art  pastoral, 
l'antre  le  petit  art  pastoral  et  l'agriculture  rudimentaire.  Rien 
n'est  plus  démonstratif  à  cet  égard  que  le  choix  même  des  terri- 
toires que  chaque  famille  occupa. 

La  première  de  ces  familles  est  celle  des  Chamiles  :  elle  a  oc- 
cupé dès  l'orig-ine  ces  denx  longues  bandes  de  terres  fécondes  et 
cultivables  qui,  partant  de  l'xVrménie  méridionale,  gagnent,  l'une 
par  l'Euphrate  et  les  rivages  arabiques,  l'autre  par  la  Palestine 
et  le  Nil,  le  centre  de  l'Afrique;  elle  a  donné  naissance,  par  le 
régime  urbain  et  Y  émigration  irrégulière,  à  des  races  désorgani- 
sées. 

Les  deux  autres  familles  portent  les  noms  de  Sémites  et  de  Ja- 
phétites  ou  Indo-Européens  :  elles  ont  occupé  à  l'origine  les  pays 
de  steppes  et  ont  donné  naissance,  par  le  régime  nomade  et  l'essai- 
mage régidier  des  tribus,  à  des  populations  profondément  imbues 
de  la  formation  patriarcale. 

C'est  là  que  se  trouve,  au  point  de  vue  social,  la  grande  différence 
entre  les  nègres  et  les  blancs  :  ceux-ci  comptent  comme  trait  domi- 
nant de  leur  formation,  un  long-  apprentissage  de  l'organisation 
patriarcale  :  les  Nègres,  dès  le  principe,  en  ont  été  dénués. 

En  somme,  l'histoire  à  la  main,  nous  voyons  les  premiers  ha- 
bitants de  la  vallée  de  l'Euphrate,  cultivateurs  soumis  au  régime 
urbain,  envahir  les  contrées  cultivables  de  l'Arabie  et  de  la  cote 
méditerranéenne,  en  laissant  aux  terres  qu'ils  ont  défrichées  les 
noms  des  iils  de  Chain.  Nous  voyons  ensuite  les  premiers  posses- 

(1)  Voir  Lenorinanl,  t.  Il,  \>.  c,  etc.,  j).  230,  256,  2j7,  etc.,  les  premiers  Adiles 
de  l'Arabie. 

(2)  Neinrod,  le  premier  fondateur  de  villes,  e>t  dit  «  Iils  de  Chus  ».  Voir  Lenor- 
mant,  t.  II,  p.  17  et  suiv. 

(3)  Lenormaut,  t.  H.  j).  20,  etc.;  t.  III,  p.  2r)8,  etc. 

T.  VIII.  28 
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seurs  des  cultures  araJ)iques,  les  premiers  Adifes  (1),  chassés  envi- 
ron dix-huit  siècles  avant  notre  ère  (-2),  et  repoussés  en  Afrique, 
sur  les  points  situés  en  face  de  leurs  anciennes  possessions,  c'est- 
à-dire  vers  les  plateaux  situés  au  nord  de  la  Zone  montagneuse, 
où  nous  avons  reconnu  le  point  initial  de  la  diffusion  des  Nègres 
à  rintérieur. 

Mais  en  examinant  les  choses  de  plus  près  encore,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  à  certains  égards  entre  les  migrations  qui  ont  suivi  la 
route  de  l'Euphrate  et  des  rivages  arabiques  et  celles  qui  ont  suivi 
la  route  des  rivages  méditerranéens  et  du  Nil.  Je  vais  dire  les 
particularités  qui  ont  différencié  les  secondes  des  premières. 


111. 


La  haute  vallée  de  l'Euphrate  d'où  descendirent  les  populations 
qui  gagnèrent  les  rivages  de  rArabie,  est  très  probablement 
aussi  le  pays  d'où  sortirent  les  populations  primitives  qui  vinrent 
se  fixer  sur  les  terrains  cultivables  rapprochés  de  la  Méditerranée; 
les  conclusions  historiques  et  les  découvertes  récentes  les  identi- 
iient  avec  les  Chamiies  (3). 

Mais  au  lieu  d'offrir,  comme  la  route  par  l'Euphrate,  un  terri- 
toire homogène,  fécond  en  tous  ses  points  et  propre  aux  vastes 
entreprises  de  culture  et  de  commerce  qui  peuvent  tenter  un  con- 
quérant et  un  dominateur,  la  contrée  méditerranéenne,  présente 
les  sites  les  plus  divers  :  tous  les  travaux  différents,  grâce  aux- 
quels l'homme  se  soutient  en  dehors  de  la  communauté  patriar- 
cale, y  trouvent  leur  place.  Non  loin  des  régions  forestières  qu'il- 
lustrent les  cèdres  fameux,  le  bétail  transhumant  peut  descendre 
des  plateaux  herbus  du  Liban  vers  les  vallons  arrosés,  ou  vers 
les  vallées  de  FOrontc  et  du  Jourdain  ;  <(  le  blé,  le  vin  et  l'huile,  » 
dus  aux  efforts  de  la  culture,  se  rencontrent  avec  les  produits 
spontanés  de  la  cueillette  au  sein  de  la  «  Terre  Promise  ».  Il  y  a 

(1)  Tirant  leur  noiini'Ad,  pelit-Uls  de  Chain.  (Leiioniiaut,  t.  III,  p.  250.) 

(2)  Ibid.,  p.  260. 

(3)  Ibid.,  1. 1,  p.  373. 
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là,  eu  mémo  tem])S  qu'un  moindi-c  altrait  pour  un  fondateur 
d'empire,  plus  de  ressources  et  plus  do  sécurité  pour  les  individus 
ciuissés  do  leur  milieu  orii;iiiaire  par  la  répression  ou  la  malé- 
diction. Des  conditions  do  travail  si  variées  occasionnoiit  la  divi- 
sion des  peuples  en  types  très  divers,  comme  on  peut  le  voir  en- 
core de  nos  jours  (1). 

Ainsi  la  Terre  de  Chanaan  nous  apparaît,  au  point  de  vue  so- 
cial, connue  un  lieu  semblable  à  la  Zone  montaiineuse  de  l'Est 
africain  (-2)  :  elle  admet  la  mémo  diversité  dans  les  travaux. 

Par  le  fait  même  des  ressources  variées  qu'elles  rassemblent  sur 
une  étendue  restreinte,  les  contrées  montagneuses  on  général, 
et  les  deux  dont  il  s'agit  ici  en  particulier,  jouissent  d'une  pro- 
priété remarquable  :  ce  sont  de  véritables  classeurs  pour  les  po- 
pulations qui  les  envaliissent.  Suivant  qu'ils  sont  doués  d'une  or- 
ganisation préalable  plus  ou  moins  résistante,  les  divers  groupes 
qui  entrent  dans  les  montagnes  finissent  par  accéder  chacun  à  un 
territoire  plus  ou  moins  avantag"eux;  les  plus  forts  rejettent  les 
plus  faibles,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  en  étudiant  la  Zone 
montagneuse  africaine  (3).  Les  groupes  expulsés  représentent 
donc  la  partie  la  plus  désorganisée  des  premiers  immigrants. 

Or.  pour  les  Nègres  venus  en  Afrique  par  l'Euphrate  et  l'Ara- 
bie, ce  classement  s'est  opéré  seulement  à  leur  arrivée  sur  les  pla- 
teaux éthiopiens  :  c'est  sur  le  sol  africain  même  qu'ils  se  sont 
triés  par  la  lutte,  et  les  plus  forts  d'entre  eux  sont  restés  en  pos- 
session des  lieux  de  choix,  des  régions  vouées  au  pâturage  trans- 
humant. Mais  sur  la  route  migratoire  venant  de  la  Syrie  par 
l'isthme  de  Suez,  l'ordre  des  choses  se  présente  à  l'inverse  :  c'est 
en  tète  de  l'itinéraire  que  se  trouve  placé  le  lieu  qui  détermine 
le  classement  des  populations;  les  éléments  les  plus  vaillants  sont 
restés  en  maîtres  dans  cette  contrée  de  Chanaan  «  où  coulent  des 
ruisseaux  de  lait  et  de  miel  »;  la  portion  inférieure  a  seule  été 
refoulée  vers  la  vallée  du  Nil. 


(1)  Lenonnant,  t.  1,  p.  373. 

(2)  Voir  La  Science  sociale,  t.   V,  p.  77;  p.  118  et  siiiv, 

(3)  Voir  La  Science  sociale,  t.  IV,  p.  77.  Voir  aussi,  lUms  la  intime  Ilovuc.  rctnclc  de 
M.  deRoiisiiirs  sur  la  contrée  niontagiii'iise  du  Far-West  auiéricaiii,  t.  VII,  p.  57  el  suiv. 
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Ainsi,  des  races  inégalement  désorganisées  par  les  circonstances 
de  leur  formation  antérieure  viennent  de  deux  côtés  différents 
aborder  ce  point  situé  entre  les  deux  Nils ,  où  siège  le  grand  mo- 
teur de  l'Africjue  noire. 

L'une  y  arrive  par  le  nord  :  elle  est  dépourvue  de  ses  meilleurs 
contingents,  restés  bien  loin  en  arrière;  Taccès  ou  le  séjour  dans 
la  Zone  montagneuse  africaine  est  le  prix  d'une  lutte  à  laquelle 
nous  la  voyons  bien  mal  préparée;  elle  demeurera,  ou  sera  reje- 
tée, vers  le  nord  et  l'ouest,  dans  les  forêts,  les  pâturages  défec- 
tueux du  Nil  blanc,  et  la  région  du  Dourrali  (1).  Telle  est  l'ori- 
gine des  Nègres  du  type  Chilouk  (voir  la  carte  ci-dessus). 

L'autre  race  pénètre  par  le  sud- est  dans  la  région  des  pla- 
teaux herbus  en  Afrique  :  elle  a  subi  également  une  désorganisa- 
tion profonde  ;  mais  elle  est  au  complet  et,  parmi  les  éléments  c|ui 
la  composent,  aucune  sélection  préalable  n'est  intervenue.  Ses  con- 
tingents d'élite  lui  assurent  la  possession  de  la  Zone  montagneuse  : 
c'est  là  qu'elle  subira  le  triage,  et  les  diverses  modifications  cjui 
lui  seront  imposées  par  les  circonstances  du  lieu  retendront  jus- 
que clans  les  Déserts  du  Sud  et  la  Région  du  manioc,  où  domine  le 
type  <(  Bantou  »  (*2). 

-  L'aire  de  colonisation  dévolue  à  ce  dernier  type  est  plus  éten- 
due que  celle  réservée  au  type  chilouk  :  cependant  les  mouve- 
ments des  peuples  y  sont  plus  rapides ,  plus  heurtés.  La  cause  de 
ce  phénomène  est  l'introduction  d'une  troisième  race  au  nord  de 
la  Zone  montagneuse  africaine.  Quelle  est  cette  troisième  race? 

Pendant  un  laps  de  temps  évalué  à  dix  siècles  environ  par  M.  Le- 
normant  (3),  les  restes  nombreux  des  Chamiles  demeurés  en  Ara- 
bie virent  arriver  et  croitre  au  milieu  d'eux  les  rejetons  des 
tribus  pastorales  des  Jectanides  ou  Cathànites,  leurs  voisins  :  de  ce 
mélange  des  deux  peuples  se  forma  une  race  intermédiaire.  Puis, 
par  le  cours  naturel  des  choses,  les  nomades  patriarcaux  l'empor- 
tèrent :  les  familles  sémitic|ues,  poussées  une  fois  de  plus  elles- 


(1)  Voirift  Science  sociale,  t.  VllF,  p.  145. 

(2)  Ibid.,   t.  VII,  p.  179,  467.  —  Voir  Hovelacque,  Les  Nègres  sus-équn(oriauj\ 
Avant-propos,  p.  ix  et  x,  note  p.  235. 

(3)  Lenormant,  t.  III,  p.  277;   t.  l^'^,  p.  344. 
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mêmes  par  les  Japliétiques,  ((  achevèrent  de  descendre  sur  toutes 
les  terres  de  la  postérité  de  Cham.  » 

Chassée  de  l'Arabie,  la  race  intermédiaire,  la  race  mêlée  qu'on 
peut  appeler  les  «  seconds  Adites  »  (1),  vint  donc  à  son  tour  cher- 
cher un  refuge  sur  le  continent  africain.  Plus  forts,  mieux  or- 
ganisés quêteurs  prédécesseurs"  Bantou»,  ces  métis  sémo-chami- 
liques  se  frayèrent  facilement  une  place  de  choix:  sur  les  plateaux 
éthiopiens  (2) ,  occupés  aujourd'hui  par  leurs  descendants,  les 
«  Abyssins  et  les  Galla  ». 

Cette  race  est  unanimement  reconnue  comme  différente  de  la 
race  nègre  (3),  comme  dilférente  aussi  de  la  race  pastorale  des 
Déserts.  On  peut  se  rendre  compte  de  ses  traits  particuliers,  en 
examinant  les  circonstances  qui  ont  présidé  à  sa  formation. 

11  a  été  question  plus  haut  des  métis  qui  figurent  en  grand 
nombre  dans  les  tribus  patriarcales  des  Déserts  du  nord  :  ces  in- 
dividus, quelle  que  soit  leur  masse,  sont,  avons-nous  dit,  incor- 
porés à  la  race  dont  ils  subissent  la  formation.  Nés  sous  la  tente 
au  sein  de  la  communauté  nomade,  englobés  par  elle,  élevés  avec 
les  autres  enfants  de  la  tril)u,  ils  sont  devenus  comme  ceux-ci  des 
pasteurs  nomades. 

Pour  des  raisons  contraires ,  les  métis  dont  nous  avons  à  nous 
occuper  maintenant  sont  devenus  «  x\dites  >';  ils  ne  sont  point 
nés  au  milieu  des  Cathânites,  mais  au  milieu  des  restes  des  pre- 
miers Adites.  Comme  nous  l'avons  dit,  ils  sont  nés  de  gens  qui 
sortaient  des  tribus  cathânites  pour  venir  sur  le  territoire  culti- 
vable se  confondre  dans  ce  qui  subsistait  de  la  population  sou- 
mise au  régime  urbain. 

Le  travail  de  la  culture,  en  lui-même,  n'aurait  pas  détruit  chez 
ces  immigrants  la  tradition  patriarcale  :  c'est  le  milieu  urbain 
qui  du  corrompu,  et  non  pas  seulement  modifié,  la  tradition  chez  les 
familles  mixtes.  Aussi,  tout  en  conservant,  à  raison  des  bons  élé- 
ments sortis  de  la  société  patriarcale ,  une  supériorité  sur  les 


(1)  Lenonnant,  t.  III,  j).  261,  279,  etc. 
\2)  Ibid.,  t.  III,  p.  238,  34i). 

(3)  Vivien  de  Saint-Martin,  Diction,  (/éogr.,  articles  Abijssinic,  Galla.  —  Reclus,  t.  X, 
p.  229  et  siiiv. — Hovelacquc,  p.  \\i  et  21'J. 


40(5  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Nègres  arrivés  antérieurement  en  Afrique,  la  race  métisse  s'est  vue 
privée  de  la  condition  nécessaire  à  la  vie  pastorale  nomade,  elle 
s'est  vu  fermer  l'accès  des  Déserts. 

Une  fois  établies  sur  leurs  nouveaux  territoires,  les  diverses 
fractions  de  cette  race  se  sont  modifiées,  les  unes  par  rapport  aux 
autres,  suivant  les  circonstances  locales.  Plus  éloignés  que  les 
Abyssins  de  la  florissante  Egypte  et  des  voies  commerciales,  par- 
faitement isolés  de  leur  ancien  pays  par  la  plaine  Somàl,  les 
Galla  devinrent  plus  pauvres  et  plus  simples  en  leurs  mœurs. 
L'art  nourricier  (|ui  s'imposait  à  eux  dans  leur  seconde  patrie 
est  précisément  l'un  des  premiers  facteurs  de  ce  classement  des 
peuples  opéré  par  l'envahissement  des  montagnes  :  c'est  le  pà- 
turag-e  transhumant,  source  de  nombreuses  émig-rations  et  de 
luttes  perpétuelles. 

Nous  avons  fait  voir  jadis,  en  décrivant  cette  Région  mon- 
tagneuse de  l'est,  rémigration  des  cadets,  jeu  régulier  des  ins- 
titutions sociales  propres  aux  petits  plateaux  de  pâture,  et  le 
refoulement  de  certaines  peuplades  par  la  guerre,  conséquence 
de  l'étroitesse  de  ces  plateaux  (1). 

Le  cadet  émigrant  ne  cherche  pas  une  terre  à  conquérir  et  à 
cultiver,  mais  bien  une  population  à  exploiter,  au  milieu  de  la- 
quelle il  s'installe  en  maître.  Fort  de  l'appui  de  ses  camarades 
déjà  pourvus  dans  le  voisinage,  doué  par  sa  formation  originaire 
d'une  prévoyance  supérieure  à  celle  des  «  Bantou  »,  il  fournit  aux 
peuples  de  cette  race  soit  les  chefs  sédentaires  soit  les  familles 
de  «  capitaines  »,  qui  président  à  leurs  destinées  et  qui  les  mè- 
nent, nous  l'avons  vu,  assez  loin  et  durement. 

Quant  aux  peuplades  entières  refoulées  des  petits  plateaux, 
elles  laisseront  de  préférence  aux  Nègres  les  territoires  propres 
à  la  culture,  pour  se  jeter  elles-mêmes  sur  les  pays  de  cueil- 
lette. Ce  travail,  en  effet,  est  plus  attrayant;  il  se  rapproche 
davantage  des  conditions  de  vie  auxquelles  est  habitué  le  pas- 
teur transhumant;  enfin,  les  lieux  propres  à  la  cueillette  delà 
banane  dans  le  voisinage  des  petits  plateaux,  comme  par  exemple 

(l)  La  Science  sociale,  t.  IV,  \k  93,  97  et   siiiv. 
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le  pays  (rOii-lianda,  i)erin('lteiit  encore  la  possession  du  bétail, 
alors  ({lie  les  territoires  cultivables  du  même  rayon  sont  déjà 
infestés  par  la  mouclie  tzétzé.  C'est  donc  vers  la  réi;ion  de  la 
Banane  et  par  suite  vers  celle  des  Forêts  équatoriales,  que  se 
sont  en  général  dirigées  les  peuplades  de  race  dalla  expulsées 
de  leurs  premières  positions.  Ici  Texploitation  du  Nègre  par  le 
Galla  est  encore  plus  complète,  puisqu'elle  est  poussée  jusqu'à 
l'antliropopliagie. 

J'ai  rendu  compte  précédemment  (1)  de  la  direction  qu'affec- 
tent les  mouvements  migratoires  dans  les  régions  équatoriales  : 
les  peuples  consistants  que  forme  le  travail  de  la  cueillette  sont 
rejetés  eux-mêmes  dans  les  forêts  par  l'invasion  de  nouveaux 
vaincus  des  petits  plateaux  et  sont  réduits  à  vivre  de  la  chasse; 
ils  poussent  devant  eux  les  chasseurs  plus  désorganisés,  et  ceux- 
ci  se  refoulent  les  uns  les  autres  vers  l'ouest,  à  raison  de  leur 
plus  ou  moins  de  cohésion.  Dans  ce  long  exode  des  «  seconds 
Adites  »,  de  l'Arabie  à  travers  les  forêts  africaines,  il  est  pro- 
bable que  les  groupes  arrivés  aujourd'hui  à  l'extrémité  du  par- 
cours, vers  le  golfe  de  Guinée,  sont  les  premiers  sortis  des 
petits  plateaux,  ceux  par  conséquent  qui,  étant  demeurés  le 
moins  longtemps  sur  les  pâturages  des  montagnes,  y  ont  le 
moins  perdu  leur  formation  préalaJ)le.  On  retrouve  au  Dahomey 
et  chez  les  peuples  voisins,  dans  les  coutumes  sanglantes,  dans 
les  rites  extravagants  et  obscènes,  la  trace  plus  marquée  des 
superstitions  monstrueuses  attribuées  aux  nations  saî)éennes  et 
à  tous  les  peuples  issus  de  Cham  (2). 

Je  termine  ici  l'exposé  des  conclusions  auxquelles  arrive  la 
science  sociale  sur  les  origines  des  races  qui  se  divisent  le  continent 
africain.  Nos  études,  on  le  voit,  jettent  unjour  absolument  nouveau 
sur  les  causes  de  faits  déjà  établis  et  sur  la  manière  dont  ils  se  sont 
produits;  elles  donnent,  en  un  mot,  la  loi  claire  et  saisissahle  des 
/'a i75  de  l'histoire;  elles  demeurent  d'accord,  pour  le  reste,  avec 


(1)  La  Science  sociale,  l.  VIF,  p.  458.  459. 

(2)  Leiionnant,   t   III,  [>.  258,  350  et  suiv.,  i).  139,  140;  t.  II,  \K  20,  258,  etc. 
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les  constatations  positives  des  autres  sciences.  La  vérité  est  une, 
mais  elle  veut  être  complète. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  face  d'un  tableau  général  des 
races  africaines,  tableau  animé,  parce  qu'il  nous  montre  en  action 
et  en  mouvement  ces  populations  si  diverses.  Devant  ce  spectacle, 
nous  ne  pouvons  mettre  en  ou])li  la  première  de  toutes  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  ces  races  :  l'organisation  ou  les  mul- 
tiples désorganisations  de  la  famille  ;  en  considérant  la  triste 
condition  des  Nègres  à  cet  égard,  nous  ne  pouvons  écarter  de 
notre  esprit  un  rapprochement  qui  s'impose  de  lui-même  à  la 
pensée. 

N'est-ce  point  contre  le  respect  du  père,  n'est-ce  pas  contre 
cette  autorité  paternelle,  base  de  l'organisation  familiale,  que 
fut  commise  la  faute  de  Cham? 

Dès  lors,  ils  n'y  a  rien  de  surprenant  à  ce  que  la  postérité 
de  celui-ci  ait  éprouvé,  bien  plus  que  celles  de  ses  frères,  la  diffi- 
culté de  conserver  la  tradition  originaire  et  l'autorité  patriarcale; 
il  n'y  a  rien  de  surprenant  à  ce  qu'elle  ait  choisi  de  préférence 
les  territoires  à  défricher,  laissant  aux  fils  de  Seni  et  de  Japhet 
les  steppes  oi^i  l'on  se  constitue  sur  la  vie  pastorale. 

Ne  seml)le-t-il  pas  qu'on  aperçoive,  au-dessus  des  longues  et 
étroites  vallées  qui  coupent  le  désert,  la  main  providentielle 
étendue  pour  montrer  implacablement  à  la  postérité  du  mau- 
vais fils  l'Afrique  lointaine  où  l'expiation  l'attend?  Ne  voit-on 
pas  cette  main  vengeresse  jeter  derrière  le  Nègre,  comme  un 
filet,  l'impénétrable  réseau  des  tribus  pastorales,  et  pousser  d'un 
bord  à  l'autre  du  continent  mystérieux  les  chefs  féroces,  les 
hordes  cannibales,  qui  compléteront  le  châtiment? 

En  résumé,  nous  sommes  fondés  à  voir  dans  la  race  nègre  un 
groupe  qui  s'est  détaché  de  la  souche  primitive  patriarcale, 
(pastorale  ou  agricole)  (1),  dans  la  contrée  du  haut  Euphrate. 
Cette  séparation  s'est  accomplie  dès  les  premiers  âges  du  monde. 
Avant  la  constitution  des  nations  patriarcales  historiques  qui 
occupèrent    dans   la   haute    antiquité    l'Asie   antérieure ,    avant 

(1)  Cf.  Genèse,  chap.  vni,  vers.  18;  c.hap.  ix,  vers.  20. 
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raiTivée  en  Afrique  de  l;i  puissante  raee  éuyplieune,  les  Nè- 
gres avaient  croisé,  par  les  grantles  vallées,  toutes  les  ditterentes 
régions  des  déserts,  sans  pouvoir  en  occuper  une  seule  par  le 
travail  du  pâturage  nomade. 

Au  contraire,  les  sociétés  diverses  cjui  peuplent  l'Afrique  sont 
sorties  lentement,  progressivement,  du  groupe  patriarcal  pri- 
mitif, puis  des  tribus  pastorales  essaimant  régulièrement  et 
modiliées  dans  leurs  migrations  par  la  diversité  des  lieux  (1). 
Il  en  est  de  même  pour  les  premiers  immigrants  de  l'Amérique, 
ainsi  que  l'a  établi  M.  de  Rousiers  (2). 

Telle  est,  au  point  de  vue  social,  la  différence  qui  existe 
entre  les  deux  grandes  variétés  de  l'espèce  humaine  :  la  va- 
riété blanche  a  subi,  sous  le  régime  de  l'autorité  patriarcale, 
une  longue  formation  originaire,  un  apprentissage  normal,  qui 
a  fait  défaut  à  la  variété  nègre. 

Aussi  avons-nous  vu,  dans  toute  l'Afrique  noire,  le  régime 
instable  et  désorganisé  des  familles  engendrer  des  sociétés  abso- 
lument défectueuses,  au  sein  desc|uelles  les  «  pouvoirs  publics  » 
se  développent  sans  frein  ni  mesure  et  imposent  à  leurs  sujets 
la  plus  misérable  servitude.  Ajoutons  que  ces  sociétés,  péricli- 
tant par  la  base,  sont  hors  d'état  de  résister  aux  convoitises  des 
voisins,  à  l'exploitation  organisée  par  les  races  mieux  douées  : 
on   le  verra  prochainement. 

Il  nous  reste,  en  eifet,  à  observer  les  relations  des  diverses 
races  entre  elles,  soit  à  Vinlérieur  du  Continent  africain,  que 
nous  connaissons  maintenant,  soit  dans  la  Zone  maritime  occiden- 
tale, que  nous  n'avons  pas  encore  étudiée. 

(1)  La  Science  sociale,  t.  I,  j).41  et  suiv.,  110,  213,  elc. 

(2)  lOid.,  Les  populations  cireiimpolaires,  l.  VI,  p.  221,  clr. 

[A  suivre.) 
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BOUCHERIE  PARISIENNE. 


VII. 

LE  RÉGIME  DE  LA  RÉGLEMENTATION  (I). 

Je  dois  aujourd'hui  faire  Fliistoire  de  la  ]>oucberie  parisienne 
sous  le  régime  de  la  Réglementation.  Je  dirai  d'abord  quelques 
mots  des  origines. 

Un  ancien  auteur,  que  j'ai  consulté  parce  qu'il  a  publié  un 
travail  fort  intéressant  sur  la  Ijoucherie  parisienne  (1*),  fait  re- 
monter l'organisation  de  celle-ci  aux  temps  de  Tadministration 
romaine.  Il  a  poussé  plus  loin  encore  ses  investigations  et  il  a 
cru  pouvoir  rattacber  la  promenade  du  bœuf  gras  à  la  fête  du 
bœuf  Apis,  Selon  lui,  les  Grecs,  conduits  par  Alexandre,  au- 
raient emprunté  cette  fête  aux  Égyptiens;  plus  tard  les  Romains, 
vainqueurs  des  Grecs,  l'auraient  adoptée  à  leur  tour  comme  une 
solennité  agricole;  ils  en  auraient  ensuite  transmis  la  coutume 
à  la  Gaule.  La  boucberie  parisienne  verrait  ainsi  sa  tradition 
sortir  de  la  plus  baute  antiquité.  Mais  tout  ceci  n'est  qu'une 
bypotbèse   de  l'auteur;   il  ne  l'appuie  d'aucune  preuve.   Nous 

(1)  Du  Commerce  de  la  Boucherie  el  de  la  Charcuterie  parisiennes,  jmr 
Ch.  Bizet,  Conservateur  des  abattoirs  de  la  ville  do  Paris,  1847. 
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négligerons  donc  cetle  curiosité  archéologique  et  nous  nous  con- 
tenterons (le  l'origine  romaine. 

l/ancienue  Uonie  possédait  deux  collèges,  composés  chacun 
d'un  certain  nombre  de  citoyens,  qui  étaient  chargés  de  fournir 
la  ville  des  animaux  nécessaires  à  sa  consommation  et  qui  de- 
vaient en  outre  surveiller  la  préparation  et  le  débit  des  viandes. 
L'une  de  ces  communautés,  celle  des  Suarli,  n'eut  d'abord  que 
le  soin  d'acheter  les  porcs;  l'antre,  celle  des  Pecuarii,  était  com- 
mise à  l'achat  des  autres  bètes  de  boucherie  et  elle  avait  sous 
ses  ordres  les  Lanii,  ou  Carnifices,  qui  sacrifiaient  les  animaux. 

Ces  nsages,  d'après  mon  auteur,  se  seraient  implantés  en 
Gaule  au  moment  de  la  domination  romaine.  Aussi  retrouve-t-on 
dans  la  vieille  Lutèce  une  organisation  analogue.  Un  certain  nom- 
bre de  familles  avaient  pour  fonction  de  faire  emplette  de  bes- 
tiaux, d'en  préparer  et  d'en  vendre  la  viande.  Ces  familles, 
comme  à  Rome,  formaient  un  corps  de  métier;  elles  élisaient 
un  maître-boucher  nommé  à  vie,  mais  qui  néanmoins  pouvait 
être  destitué  en  cas  de  prévarication.  Il  avait  juridiction  sur 
la  corporation  entière  et  décidait  dans  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  profession.  Cette  association  devint  si  puissante, 
qu'au  treizième  siècle  elle  dédaigna  de  faire  enregistrer  ses  sta- 
tuts par  Etienne  Boyleaux,  malgré  la  consécration  que  cet  acte 
aurait  donné  à  ses  privilèges.  Pendant  de  longs  siècles,  ellesend)le 
avoir  joui  de  la  plus  complète  indépendance.  La  première  ordon- 
nance royale  relative  à  la  boucherie  est  de  1381,  et  encore  ne 
fait-elle  que  confirmer  de  très  anciens  usages.  Plus  tard,  à  une 
époque  troublée,  les  bouchers  entrèrent  activement  dans  la  poli- 
tique :  au  commencement  du  quinzième  siècle,  alors  que  la  corpo- 
ration possédait  à  la  fois  la  prépondérance  que  donne  la  fortune, 
et  la  force  matérielle  (jue  lui  assurait  son  personnel,  elle  prit 
parti  pour  le  duc  de  Bourgogne  contre  les  Armagnacs,  partisans 
du  duc  d'Orléans.  C'est  qu'à  ce  moment  elle  était  elle-même  en 
lutte  avec  les  liouchers  de  l'extérieur,  établis  aux  portes  de  Paris, 
et  elle  espérait,  en  gagnant  un  puissant  allié  et  un  dévoué 
protecteur,  anéantir  ses  adversaires.  Elle  n'en  tira  d'autre  profit 
que  de  suivre  la  fortune  de  son  patron;  elle  vit  ses  établissements 
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tour  à  tour  ruinés  ou  relevés,  selon  les  péripéties  de  la  lutte. 

Les  plus  anciennes  boucheries  parisiennes  avaient  été  installées 
au  Parvis  Notre-Dame.  D'autres,  plus  récentes  et  qui  avaient  pris 
le  nom  de  grantVhoucheries.  occupaient,  sur  la  rive  droite  de  la 
Seine,  un  emplacement  près  du  Chàtelet  :  Téglise  Saint-Jacques, 
dont  la  tour  se  voit  encore  rue  de  Rivoli,  était  leur  paroisse  et 
s'appela  pour  cette  raison  «  Saint-Jacques-la-Boucherie  ».  Les 
unes  et  les  autres,  placées  sur  les  terres  du  roi,  dépendaient  en- 
semble de  la  corporation.  Mais  elles  subissaient  la  concLirrence 
de  bouchers  qui  s'étaient  établis  très  près  de  la  ville,  sur  les 
domaines  seigneuriaLix ,  et  qui  se  tenaient  en  dehors  de  la  corpo- 
ration. C'est,  comme  je  l'ai  dit,  dans  l'espoir  de  détruire  ces  ri- 
vaLix,  que  les  bouchers  de  Paris  se  jetèrent  dans  la  lutte  sanglante 
des  Bourguignons  et  des  Armagnacs.  Le  célèbre  Caboche ,  qui  se 
livra  aux  derniers  excès  et  qui  donna  son  nom  au  parti  auxiliaire 
du  duc  de  Bourgogne,  était  simplement  écorcheur  :  ce  n'était  pas 
un  maitre-boucher.  Les  maîtres  étaient  d'autres  personnages  : 
ils  arrivèrent  à  s'enrichir  si  bien  qu'ils  louèrent  leurs  étaux  à  des 
gens  du  métier,  pour  entrer  dans  des  charges  considérables  de 
justice  ou  de  finance,  pour  exercer  la  médecine,  ou  pour  faire  de 
riches  commerces.  L'histoire  nous  a  conservé  les  noms  des  fa- 
milles Saint-Yon,  de  La-Dehors.  Dauvergne,  Legois,  et  d'autres 
encore,  qui  avaient  acquis  alors  une  immense  notoriété. 

Depuis  cette  époque  de  grande  puissance,  la  corporation  a 
vu  pâlir  son  étoile.  Elle  a  cessé  d'être  considérée  comme  invio- 
lable. Plusieurs  ordonnances  royales,  parues  sous  les  règnes  de 
François  1",  Henri  II  et  Henri  III,  puis  divers  arrêts  du  Parle-' 
ment,  rendus  aux  mêmes  époques  et  qu'il  serait  superflu  d'ana- 
lyser, entamèrent  ou  restaurèrent  à  leur  gré  les  privilèges  du 
corps  de  métier. 

En  159i,  Henri  IV  confirma  un  arrêt  du  Parlement  et  une 
sentence  du  Chàtelet,  qui  assuraient  de  nouveau  aux  bouchers 
leurs  prérogatives,  mais  qui  imposaient  à  leurs  jurés,  surtout 
pendant  la  saison  chaude,  une  SLirveillance  très  rigoureuse  des 
viandes  mises  en  vente;  ce  règlement,  assez  peu  modifié,  régis- 
sait  encore  le    commerce  de  la   boucherie,   quand  les   événe- 


LA    liOUClIKIUE    l'ARlSIKNNE.  M'A 

monts  (lo    17!)1  vinrent  auéanlir  tout  l'ordre  ancien  des  choses. 

I.;i  subite  suppression  des  corporations  et  le  brusque  passage 
d'un  régime  de  protection  et  de  privilèges  à  une  liberté  illi- 
mitée ne  laissèrent  pas  que  d'avoir  un  elfet  fâcheux  sur  presque 
tous  les  métiers;  mais,  pour  celui  qui  nous  occupe,  le  reten- 
tissement de  la  crise  se  fit  sentir  sur  la  population  entière. 

A  peine  la  loi  qui  levait  toutes  les  barrières  fut-elle  promul- 
guée, que  les  marchands  et  les  revendeurs  de  viande  pullulè- 
rent. Ce  n'était  pas  seulement  à  l'étal  qu'on  la  vendait  :  on  la 
tramait  dans  les  rues,  on  la  débitait  sous  les  portes  et  sur  les 
places  publiques.  Le  nombre  des  étaliers  eux-mêmes  avait  beau- 
coup augmenté;  ils  étaient  deux  cent  trente  avant  que  la  pro- 
fession fût  déclarée  libre  ;  après,  on  en  compta,  dit-on,  bientôt 
plus  de  mille.  Les  bouchers,  dont  la  clientèle  diminuait  étrange- 
ment par  là  même  et  qui  avaient  en  outre  à  subir  une  concur- 
rence de  prix  excessive,  n'achetaient  plus  que  des  animaux  de 
basse  qualité.  Les  herbagers,  qui  approvisionnaient  Paris,  ne 
trouvant  plus  un  prix  rémunérateur  de  leurs  bons  produits, 
désertèrent  le  marché,  puis,  transformant  leur  industrie,  ils  tirent 
des  élèves  de  chevaux.  La  capitale  devint  vite  le  débouché  assuré 
de  toutes  les  bêtes  malingres  et  rachitiques.  En  outre,  les  reven- 
deurs, qui  n'étaient  surveillés  ni  par  la  corporation  ni  par 
l'autorité,  et  qui  n'avaient  aucune  clientèle  régulière,  met- 
taient souvent  en  vente  des  viandes  avancées;  de  ce  fait,  il  s'en 
perdait  beaucoup,  un  quart  environ,  a-t-on  prétendu ,  et  cette 
perte  portait  en  définitive  sur  les  consommateurs  aussi  bien  que 
sur  les  marchands. 

Mais  bientôt  il  y  eut  réaction  :  à  une  abondance  excessive  de 
viande  médiocre  succéda  une  disette  absolue.  Les  animaux  n'ar- 
rivaient plus  sur  les  marchés,  il  fallut  rationner.  Chaque  habi- 
tant, sur  la  présentation  des  cartes  délivrées  par  des  comités 
civils,  recevait  deux  fois  par  décade  une  demi-livre  de  viande. 
Bref,  la  population,  qui  déjà  manquait  de  pain,  fut  également 
privée  de  viande. 

On  reconnut  vite  que  l'on  s'était  trompé  et  on  voulut  recourir 
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à  la  rég-lementation  ;  elle  fut  même  adoptée  en' principe,  car 
une  loi  du  21  septemljrc  1792  ((  soumettait  aux  bouchers  des  rè- 
glements, faits  ou  à  faire  >'.  Cette  loi  était  bien  la  condamnation  de 
la  liberté  illimitée;  mais,  à  vrai  dire,  elle  ne  remédia  à  rien. 

C'est  que  le  mal  ne  venait  pas  seulement  de  la  concurrence 
subite  et  désordonnée  dans  laquelle  on  s'était  jeté;  la  sécurité  et, 
par  suite,  la  confiance  manquaient.  Or  la  confiance  se  décrète 
pas.  La  Convention  et  plus  tard  le  Directoire  se  virent  dans  l'o- 
bligation de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de  Paris,  pour  la 
boucherie  comme  pour  les  grains.  Us  firent  acheter  du  bétail  en 
Franconie,  en  Suisse,  en  Prusse;  mais  cette  opération  était 
doublement  onéreuse  pour  l'État,  qui  déboursait  du  numéraire 
à  l'achat  et  n'encaissait  que  des  assignats  à  la  vente.  Un  pro- 
verbe dit  :  ((  Aux  grands  maux ,  les  grands  remèdes  »  ;  on  crut 
appliquer  cette  maxime  en  rendant  les  décrets  des  19  et  2*2  juillet 
1791,  autorisant  les  maires  à  taxer  la  viande  arbitrairement,  et 
le  pain.  Pour  Paris,  le  remède  était  bien  superflu  :  il  n'y  avait 
alors  dans  la  ville  ni  viande  ni  pain,  sauf  les  petites  quantités 
(|ue  le  gouvernement  réussissait  à  y  faire  entrer.  Dieu  sait  au 
prix  de  quels  eîforts  et  de  quelles  dépenses  ! 

Le  plus  curieux  est  que  cette  loi  ini(jue,  résultat  de  l'affole- 
ment et  que  des  circonstances  calamiteuses  peuvent  seules  ex- 
cuser, n'a  jamais  été  rapportée;  à  l'heure  actuelle  encore,  les 
bouchers  en  poursuivent  inutilement  l'abrogation.  Nous  avons 
dit  qu'elle  a  été  appliquée  à  la  boulangerie,  mais  avec  des  cor- 
rectifs; nous  verrons  ]>ientôt  qu'à  une  époque  assez  peu  éloignée 
de  nous,  elle  a  été  de  même  appliquée  à  la  boucherie,  mais  avec 
des  compensations. 

La  situation  incertaine  qu'avaient  créée  les  décrets  dura  treize 
ans,  à  travers  des  crises  et  des  accalmies  relatives.  En  1802,  la 
boucherie  commença  à  se  relever;  ce  ne  fut  pas  par  l'effort  du 
métier  lui-même  :  le  désarroi  était  tel  que  les  bouchers  étaient 
hors  d'état  de  faire  quelque  chose  d'utile;  mais  une  série  d'ar- 
rêtés et  d'ordonnances  rendus  pendant  le  Consulat  vinrent  à 
l'aide  des  bouchers  et  mirent  un  peu  d'ordre  dans  l'exercice  de 
leur  profession.    Plus  tard,    un  décret  du   G  février   1811,  si- 
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iiiié  do  Napoléon  V'\    réorganisait  coniplèteiuent   ce  commerce. 

En  vertu  de  ce  décret ,  tous  les  bouchers  devaient  se  faire 
inscrire  à  la  préfecture  de  police;  ils  ne  pouvaient  exercer  la 
profession  sans  l'autorisation  du  préfet;  ils  ne  pouvaient  acheter 
leurs  bestiaux  que  sur  les  marchés  officiels;  ils  ne  pouvaient  les 
abattre  que  dans  les  abattoirs  publics  ;  leurs  étaux  devaient  tou- 
jours être  g-arnis  de  viandes  de  toutes  sortes;  un  étal  dég-arni 
trois  jours  était  fermé  six  mois;  il  n'était  permis  à  aucun  bou- 
cliei'  d'avoir  plus  d'un  étal  ouvert;  les  reventes  de  bestiaux  sur 
les  marchés  étaient  interdites;  le  commerce  en  gros  de  viande 
abattue  (commerce  à  la  cheville)  était  également  défendu.  Cha- 
que boucher,  suivant  l'importance  de  son  étal,  avait  à  fournir  un 
cautionnement  de  mille  à  trois  mille  francs  ;  ces  cautionnements 
étaient  versés  à  la  caisse  de  Poissy,  que  l'on  réorganisait  et 
dont  nous  connaissons  déjà  le  fonctionnement.  Mais,  en  échange 
de  toutes  ces  exig-ences ,  le  nombre  des  boucheries  était  stricte- 
menl  limité;  cette  limiladon  leur  assurait  un  chiifre  de  ventes 
raisonnable  et  par  conséquent  un  bénéiice  suffisant;  elle  les 
débarrassait  de  la  concurrence  des  vendeurs  ambulants  qui  pa- 
ralysent alors  les  efforts  faits  pour  relever  la  qualité  des  pro- 
duits. Toutefois ,  en  vue  de  tempérer  ce  que  la  limitation  pou- 
vait avoir  d'excessif  et  afin  de  lui  enlever  le  caractère  d'un 
monopole  absolu,  le  décret  disposait  que.  deux  fois  la  semaine, 
les  marchands  forains  pourraient,  concurremment  avec  les  bou- 
chers, venir  mettre  en  vente  de  la  viande  sur  les  marchés 
publics. 

11  ne  s'agissait  pas,  comme  le  lecteur  peut  le  voir,  de  rétaldir 
les  anciens  privilèges;  les  statuts  de  la  nouvelle  boucherie  ne  fu- 
rent pas  discutés  avec  les  intéressés:  le  législateur  entendait  par- 
faitement faire  acte  d'autorité  pour  sauvegarder  les  intérêts  du 
public. 

Toutefois  il  posait,  à  vrai  dire,  le  principe  de  la  limitation: 
et  cette  limitation  fut,  sous  les  régimes  suivants,  l'objet  à  peu 
près  incessant  de  polémiques  violentes  :  on  criait  au  monopole. 
Les  gouvernements  qui  succédèrent  au  premier  Empire  montrè- 
rent, dans  ces  circonstances,  les  hésitations  les  plus  complètes 
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et  les  plus  regrettables.  Cette  limitation  fut,  tour  à  tour,  ordonnée, 
suspendue,  abrogée,  rétablie,  sans  que  l'on  sût  jamais  prendre 
un  parti;  et  c'est  d'épuisement  et  de  guerre  lasse,  que  l'on  finit 
par  admettre  le  régime  de  liberté  qui  est  aujourd'hui  en  vi- 
gueur et  dont  nous  avons  pu,  après  trente  ans  d'expérience  faite , 
réduire  à  une  juste  appréciation  les  inconvénients.  Nous  aurons 
tout  à  l'heure  à  résumer  aussi  brièvement  que  possible  l'histoire 
de  ces  longues  terg-iversations. 

Le  décret  impérial  de  réorganisation  instituait  un  syndicat  com- 
posé d'un  syndic  et  de  ses  adjoints,  qui  devaient  être  élus  par 
trente  notables  bouchers  choisis  eux-mêmes  parle  préfet.  Ce  syn- 
dicat eut  mission  de  rédiger,  puis  de  faire  exécuter  le  règlement 
relatif  à  la  discipline  intérieure  de  la  profession  ;  mais  il  fut  sur- 
tout chargé  de  procéder  à  l'extinction  des  étaux  excédant  le 
nombre  limitatif. 

Ce  nombre  était  fixé  à  trois  cents.  Afin  de  retomber  à  ce  chiffre, 
on  obligeait,  comme  on  l'avait  fait  pour  la  boulangerie,  chaque 
nouveau  boucher  qui  obtenait  l'autorisation  de  la  Préfecture,  à 
acheter  deux  étaux  pour  n'en  exploiter  qu'un.  On  confiait  au  syn- 
dicat, qui  d'ailleurs  y  avait  un  intérêt  capital,  le  soin  de  veiller  à 
l'exécution  de  cette  disposition  de  la  loi. 

Cette  époque  fut  comme  l'âge  d'or  de  la  boucherie;  chacun  pa- 
raissait satisfait  ;  les  bouchers  gagnaient  suffisamment;  les  con- 
sommateurs ne  faisaient  entendre  aucune  plainte;  les  herbagers 
vendaient  bien  leurs  bestiaux;  enfin,  grâce  à  ce  que  l'autorité  te- 
nait ainsi  la  main  au  métier,  Paris  put  traverser  sans  souffrances 
la  cruelle  époque  des  deux  invasions.  Mais  le  défaut  de  cet  âge 
d'or  fut  de  ne  pas  durer  :  c'est  la  condition  inévitable  de  toutes  les 
interventions  administratives,  même  les  meilleures,  même  les  plus 
nécessaires,  dans  la  question  de  l'équilibre  des  affaires  commercia- 
les. La  raison  en  est  que  cet  objet  n'appartient  pas  aux  fonctions 
directes  de  l'autorité  publique  :  quand  celle-ci  intervient,  c'est 
par  un  motif  d'ordre  public,  qui  n'apparait  jamais  que  comme 
un  cas  spécial  et  exceptionnel,  sur  l'examen  duquel  on  revient 
constamment. 

C'est  précisément  ce  qui  fit  que,  sous  la  Restauration,  la  question 
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de  la  boucherie  put  être  aisément  mise  par  la  presse  àl'ordre  du 
jour;  le  mode  d'attaque  était  indiqué  :  les  journaux  élevèrent  de 
violentesprotestations  contre  le/»;/o/(o/)o/edes  jjouchers  :  ils  accusè- 
rent le  parti  au  pouvoir  de  rétablir /es  mailriscs  el  jurandes.  Le 
gouvernement  s'en  émut  ;  une  ordonnance  royale  du  9  octobre 
18'2'2  suspendit  le  rachat  des  étaux  :  il  y  avait  alors  dans  Paris 
trois  cent  soixante-dix  boucheries  ouvertes;  le  chiffre  auquel  on 
devait  descendre,  d'après  le  décret  de  1811,  n'était  pas  encore  at- 
teint, mais  les  soixante-dix  boucheries  excédantes  ne  semblaient 
pas  devoir  compromettre  le  sort  des  boucheries  régulièrement 
constituées;  aussi  cette  nouvelle  décision  n'aurait-elle  eu  proba- 
])lement  aucun  effet  fâcheux  si  l'on  s'y  était  tenu. 

Une  seconde  circonstance  poussa  le  gouvernement  à  aller  plus 
loin.  Les  herbagers,  mal  inspirés  en  cette  circonstance,  protitè- 
rent  de  l'occasion  pour  mener  une  campagne  contre  la  boucherie  ; 
ils  désiraient  voir  augmenter  le  nombre  des  bouchers,  croyant 
que  plus  il  y  aurait  cV acheteurs  sur  le  marché  plus  ils  vendraient 
cher  leur  marchandise.  C'est  en  quoi  ils  commettaient  une 
énorme  erreur  économique,  car  ce  n'est  pas  le  grand  nombre  da- 
c/ieteurs,  mais  le  grand  nombre  de  besoins,  qui  détermine  les 
hauts  prix. 

Leurs  efforts  réussirent  au  delà  des  espérances  :  une  ordon- 
nance royale  du  12  janvier  1825,  malgré  une  légère  restriction 
et  sauf  prohibition  faite  des  revendeurs  ambulants,  replaçait  la 
boucherie  dans  les  conditions  de  1791.  L'exercice  de  la  boucherie 
était  libre.  Certes,  la  mesure  n'était  pas  excellente;  la  suite  la 
assez  prouvé;  mais,  de  plus,  elle  était  entachée  d'une  grosse  injus- 
tice. La  veille  encore,  pour  ainsi  dire,  on  obligeait  les  nouveaux 
bouchers  à  acheter  deux  établissements  et  à  n'en  exploiter  qu'un, 
et,  le  lendemain,  alors  que  chaque  établissement  exploité  repré- 
sentait la  valeur  de  deux  fonds  de  commerce,  on  ouvrait  la  porte 
toute  grande  à  la  concurrence  immédiate,  sans  donner  la  moindre 
indemnité  à  ceux  qu'on  allait  ainsi  léser.  La  concurrence  ne  se  fit 
pas  attendre  :  elle  se  produisit  en  même  temps  sur  tous  les  points 
de  la  ville;  partout  on  vit  s'établir  de  nouveaux  étaux.  La  ruine 
de  la  boucherie  fut  énorme  :  plus  de  cent  des  anciens  bouchers 
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firent  faillite.  Les  nouveaux,  bien  qu'ils  n'eussent  en  aucun  éta- 
blissement à  acheter,  n'étaient  guère  en  meilleure  situation.  Les 
consommateurs  payaient  à  plus  haut  prix  une  viande  de  moins 
bonne  cjualité,  car  les  bouchers,  obligés  de  faire  de  plus  gros  bé- 
néfices sur  chaque  vente  pour  compenser  la  restriction  de  la  clien- 
tèle de  chacun,  achetaient  desbètes  médiocres,  qu'ils  vendaient 
cher.  Tout  le  monde  se  plaignait,  les  herbagers  surtout  et  ces 
promoteurs  de  la  mesure  furent  les  premiers  à  réclamer  à 
grands  cris  le  retour  à  l'ancien  état  de  choses. 

Le  gouvernement  revint  sur  sa  décision.  Une  ordonnance  royale 
du  18  octobre  1829  donnait  en  principe  satisfaction  à  ce  concert 
de  plaintes,  et  promettait  une  réglementation  prochaine.  En  effet, 
le  25  mars  1830,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  promulg'uait 
un  long  règlement  cjui  fixait,  dans  les  détails  les  plus  minutieux, 
tout  ce  qui  est  relatif  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  bouche- 
rie ;  le  règlement  ne  renfermait  pas  moins  de  trois  cents  articles. 

L'ancienne  organisation  était  rétablie,  l'institution  du  syndicat 
respectée;  le  nombre  des  boucheries  était  fixé,  non  plus  à  trois 
cents,  mais  à  cjuatre  cents  ;  la  police  des  marchés  n'était  pas  modi- 
fiée, la  caisse  dePoissy  était  maintenue.  Bref,  c'était  rordonnance 
de  Napoléon  I",  mais  amplifiée,  réglementant  plus  minutieuse- 
ment chacjue  détail  et  montrant  plus  de  sévérité  encore  dans  les 
dispositions  relatives  à  la  salubrité.  Enfin,  la  mesure  relative  à 
l'extinction  des  boucheries  excédantes,  mesure  que  rordonnance 
de  1822  était  venue  suspendre  et  que  celle  de  1825  avait  mise  à 
néant,  était  rétablie.  On  y  ati'ectait  les  intérêts  des  cautionne- 
ments déposés  et  le  syndicat  était  à  nouveau  chargé  du  rachat  des 
étaux  que  l'on  fermait. 

Ce  fonctionnement  dura  quatre  mois.  Ce  court  délai  permit 
d'éteindre  les  établissements  les  plus  misérables,  mais  la  révolu- 
tion de  Juillet  1830  vint  de  nouveau  mettre  obstacle  à  la  limitation. 
L'opposition,  cette  fois,  ne  vint  plus  des  herbagers  :  ils  se  tenaient 
pour  satisfaits;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  journalistes, 
qui,  attaquant  avec  violence  l'ordonnance  de  1830,  criaient  plus 
que  jamais  au  monopole. 

Le  nouveau  gouvernement  était  libéral,  et  il  lui  répugnait  de  faire 
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exécuter  cette  partie  de  rorclomiance  (|ui  écliclail  la  limitation.  On 
ne  pouvait  guère,  en  eli'et,  songera  rétablir  un  privilège  dans  une 
ville  où  le  peuple  venait  de  remporter  une  grande  victoire  au 
nom  de  la  liberté,  f/embarras  était  grand.  Un  exemple  trop  ré- 
cent prouvait  (|ue  la  liberté  illimitée  de  la  bouclierie  n'était  pro- 
fitable à  personne,  et  cependant  on  n'osait  braver  ce  que  les 
journalistes  déclaraient  être  <(  l'opinion  publique  ». 

On  se  tira  d'affaire  d'une  manière  un  peu  cauteleuse  et  par 
une  demi-mesure.  Le  gouvernement  autorisa  la  création  de  deux 
abattoirs  dans  la  banlieue;  ces  a]>attoirs  ap^^rovisionnaient  plus 
abondamment  les  marchés  publics;  puis,  arbitrairement,  on  sus- 
pendit, d'une  manière  momentanée  et  en  attendant  une  solution 
définitive,  le  fonctionnement  de  l'extinction.  Le  nombre  des 
boucheries  s'élevait  alors  à  cinq  cent  une;  ce  noml>re  fut  main- 
tenu à  titre  provisoire,  mais  ce  provisoire  se  perpétua.  Toutes  les 
autres  dispositions  de  l'ordonnance  étaient  d'ailleurs  observées  et 
mises  en  vigueur. 

Le  syndicat  fit  alors  entendre  les  protestations  les  plus  énergi- 
ques :  il  ne  réclamait  pas  contre  les  mesures  prises  clans  l'intérêt 
du  public,  mais  il  se  plaignait  que  l'on  appliquât  à  la  boucherie 
avec  la  dernière  rigueur  toutes  les  dispositions  onéreuses  du  règle- 
ment, alors  qu'on  ne  tenait  aucun  compte  de  la  seule  qui  eût 
pour  elle  un  caractère  tutélaire.  Certes,  ces  plaintes  étaient  légi- 
times ;  l'administration  fît  la  sourde  oreille  ou  plutôt  ne  répondit 
que  par  la  promesse  d'une  étude  prochaine  et  approfondie  de  la 
cjuestion. 

En  attendant,  le  provisoire  demeurait  ;  et,  malgré  leur  bon  vou- 
loir, un  grand  nombre  de  bouchers  ne  pouvaient  se  conformer  à 
une  des  exigences  de  la  loi.  Voici  ce  dont  il  s'agissait  :  la  vente  à 
la  cheville  était  défendue;  mais  la  limitation  était  le  corollaire 
obligé  de  cette  prohibition,  car,  pour  contraindre  un  boucher  à 
tuer  lui-même,  il  est  évident  cju'il  faut  lui  garantir  un  débit  suf- 
fisant; or,  à  cette  époque,  outre  les  forains  qui  vendaient  sur  les 
marchés  et  que  l'on  favorisait,  il  y  avait  dans  la  ville  cent  étaux  de 
plus  que  le  nombre  réglementaire  fixé  par  la  loi.  Il  résultait  de 
cette  situation  que  de  nombreux  bouchers  se  seraient  exposés  à 
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des  pertes  certaines,  s'ils  avaient  voulu  acheter  des  bestiaux  sur 
pied,  les  abattre  et  les  débiter  chez  eux  ;  ils  achetaient  donc  à  la 
cheville  chez  des  confrères  qui  se  livraient  à  ce  commerce  un  peu 
clandestin.  L'administration  ferma  les  yeux,  elle  ne  pouvait  d'ail- 
leurs faire  autrement. 

Enfin,  en  18V0,  le  gouvernement,  honteux  d'un  provisoire  qui 
durait  depuis  dix  ans,  se  décida  à  mettre  la  question  à  l'étude. 
On  institua  une  commission  spéciale,  qui  fut  chargée  d'exami- 
ner les  plaintes  de  la  boucherie  et  de  donner  son  avis  surl'org-a- 
nisation  définitive  qu'il  convenait  d'imposer  au  métier. 

Cette  commission  fonctionna  une  année  entière,  et  ce  fut  à  la 
séance  du  Conseil  municipal  du  13  août  18il,  que  le  rapporteur, 
Boulay  de  la  Meurthe,  déposa  son  travail.  Ce  travail,  qui  est  cer- 
tainement l'étude  la  plus  complète  qui  ait  été  faite  sur  la  Bouche- 
rie parisienne,  demande  à  être  analysé  et  présenté  aux  lecteurs. 

Le  rapporteur  attribuait  la  cherté  de  la  viande,  dont  on  se  plai- 
gnait alors,  à  quelques  causes  accidentelles  telles  que  les  épizoo- 
ties  et  la  rareté  des  fourrages,  mais  surtout  à  une  cause  profonde 
et  permanente ,  le  désarroi  du  commerce  de  la  boucherie. 

11  commençait  par  établir  qu'en  réglementant  ce  commerce 
il  fallait  avoir  en  vue  le  respect  de  trois  intérêts  différents  :  celui 
du  producteur,  celui  du  consommateur,  enfin  celui  du  boucher, 
rintermédiaire,  auquel  il  est  équitable  d'assurer  un  bénéfice  ré- 
munérateur. 

Le  public,  obscrve-t-il.  ne  peut  acheter  directement  à  l'agri- 
culteur :  le  boucher  est  un  intermédiaire  obligé,  mais  suffisant; 
il  faut  donc  le  protéger  et  éviter  que  d'autres  intermédiaires  pa- 
rasites viennent  se  placer,  soit  entre  le  producteur  et  lui,  soit 
entre  lui  et  le  consommateur.  L'ordonnance  qui  alors  régissait 
légalement  la  boucherie,  et  qu'on  hésitait  à  appliquer  dans  sa 
disposition  essentielle,  semblait  au  rapporteur  devoir  complè- 
tement répondre  à  ces  desiderata. 

En  effet,  le  fonctionnement  du  marché,  tel  qu'il  était  régle- 
menté, ne  permettait  à  aucun  intermédiaire  inutile  et  onéreux 
de  venir  se  placer  entre  l'herjjager  et  le  boucher.  L'obligation 
de  tuer  lui-même  imposée  à  ce  dernier,  la  défense  de  vendre  et 
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d'aclietei'  à  la  cheville  ne  permettaient  à  aucun  revendeur  de 
venir  prendre  un  hénéfice  sur  la  viande  al)attuc.  Mais  pour  as- 
surer cette  dernière  disposition  de  la  loi,  la  limitation  du  nombre 
des  boucheries  s'imposait.  Le  rapporteur  constatait  que,  chaque 
t'ois  (jue  la  ])()ucherie  avait  été  désorganisée,  chacjue  fois  que  la 
concurrence  était  devenue  excessive,  le  public  avait  été  mal  servi 
et  avait  payé  plus  cher  :  il  citait  les  faits  à  l'appui  et  rappelait 
le  rationnement. 

Puis,  répondant  aux  partisans  de  la  liberté  illimitée,  il  obser- 
vait qu'il  n'y  a  dans  la  limilaiion,  telle  que  la  loi  la  détermi- 
nait, ni  privilège  ni  monopole,  comme  ses  adversaires  le  préten- 
daient. Quatre  cents  acheteurs  se  disputant  les  bestiaux  sur 
le  marché  de  Poissy,  devaient  nécessairement  amener,  au 
grand  profit  des  agriculteurs,  la  sincérité  et  la  régularité  des 
cours;  d'autre  part,  ce  même  nombre  de  bouchers  répartis  dans 
Paris  et  cherchant,  chacun  de  son  côté,  à  attirer  au  détriment  de 
ses  confrères  voisins  le  plus  grand  nombre  de  pratiques,  devaient 
provoquer  une  concurrence  salutaire  et  garantir  le  consomma- 
teur contre  l'abus  de  l>énéfices  excessifs  prélevés  sur  lui.  Dans 
les  deux  cas,  ce  nombre  était  plus  que  suffisant  pour  rendre  toute 
entente  impossible.  Toutes  différentes,  disait-il,  sont  les  consé- 
quences de  la  liberté  illimitée  qui  met  l'achat  des  bestiaux  dans 
les  mains  d'un  petit  nomln^e  de  chevillards,  gros  négociants, 
agioteurs  par  situation,  qui  pourraient  facilement  se  coaliser  pour 
acheter  bon  marché  aux  éleveurs  et  vendre  cher  aux  bouchers. 

D'ailleurs,  ajoutait-il,  les  bouchers  détaillants  ne  sont  pas  les 
seuls  vendeurs  :  plus  de  trois  millions  de  kilos  de  viande  entrée 
à  la  main,  se  vendent  sur  les  marchés  parisiens,  leur  font  concur- 
rence, et,  chaque  année,  cette  quantité  augmente.  Il  est  donc 
inexact  de  prétendre  que  la  limitation  est  le  monopole. 

Le  rapporteur  appuyait  en  outre  ses  conclusions  sur  d'autres 
considérations  :  il  invoquait,  en  faveur  des  bouchers,  la  justice 
et  l'équité.  Vous  exigez  d'eux,  disait-il,  qu'ils  fournissent  un  cau- 
tionnement; ([u'ils  achètent  sur  certains  marchés  et  pas  ailleurs; 
que  leurs  établissements  soient  disposés  suivant  les  lois  de  1  hy- 
giène et  pour  la  conservation  de  la  viande  ;  qu'ils  n'exercent  aucun 
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autre  métier;  qu'ils  ne  possèdent  jamais  deux  étaux,  alors  même 
qu'ils  en  feraient  tenir  un  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  que  les  étaux, 
sous  j)eine  de  fermeture,  soient  toujours  garnis  de  toutes  les  es- 
pèces de  viande;  vous  leur  défendez  en  outre  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer leurs  établissements  sans  la  permission  du  préfet  de  police  ; 
vous  les  soumettez  à  de  nombreuses  surveillances,  etc.,  etc.,  en 
un  mot,  vous  en  faites  de  véritables  fonctionnaires  non  salariés; 
tout  au  moins  est-il  juste  que  vous  leur  assuriez  un  dé])it  qui  leur 
donne  un  bénétice  suffisant. 

Enfin,  il  terminait  en  invoquant  l'avis  de  la  Chambre  de  com- 
merce, qui ,  après  avoir  été  tout  à  fait  hostile  à  la  limitation, 
vaincue  par  l'évidence  des  faits,  revenait  complètement  sur  son 
impression  première  et  concluait  comme  le  rapporteur. 

Ce  travail,  dont  cette  courte  analyse  ne  peut  donner  qu'une 
faible  idée,  et  dont  je  recommande  la  lecture  in  extenso  à  tous 
ceux  qu'intéresse  la  question,  fut  trouvé  si  complet,  si  conscien- 
cieusement étudié,  que  le  Conseil  municipal  en  vota  l'impression, 
«  afin,  était-il  dit  dans  la  délibération,  de  conserver  dans  les  ar- 
chives de  la  Ville,  à  la  disposition  des  Conseillers  futurs,  un  do- 
cument qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit,  chaque  fois  qu'il 
s'élèvera  une  difficulté  quelconque  sur  cette  question  ». 

Le  rapporteur  eut  la  rare  et  bonne  fortune  de  convaincre  ses 
adversaires;  tout  le  monde  partagea  son  avis,  la  Commission,  le 
Conseil  municipal,  le  Préfet  de  la  Seine,  la  Chambre  de  commerce, 
également  consultée,  et  dont  le  premier  avis,  je  viens  de  le  dire, 
avait  été  défavorable.  Tous  furent  unanimes  pour  approuver  et 
adopter  les  conclusions  du  rapport. 

Évidemment,  le  principe  de  la  limitation  triomphait.  Le  nom- 
bre de  quatre  cents  ])0uchers  paraissait  suffisant  pour  subvenir 
à  la  consommation  parisienne  sans  imposer  aux  ménages  de  trop 
grands  dérangements,  et  il  assurait  cependant  à  chaque  boucher 
la  vente  indispensable  pour  tuer  lui-même  et  n'avoir  pas  recours 
au  chevillard.  La  question  était  donc  enfin  jugée  et  il  semblait 
qu'elle  allait  recevoir  une  prompte  et  définitive  solution.  //  nen 
fut  rien.  Le  gouvernement  craignit-il  l'impopularité?  redouta-t-il 
les  ciameurs  de  la  presse?  ou  bien  était-il  systématiquement  dé- 
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cidé  à  ne  réglementer  aucun  commerce?  c'est  ce  ([ne  je  ne  sau- 
rais (lii'(\  Toujours  est-il  que  ce  rapport  fut  poui'  lui  lettre  morte 
etquil  110  voulut  bouger.  La  Uéxolution  de  18V8  vint  le  renverser 
sans  que  ralTaire  eût  fait  un  i)as  :  il  avait  créé  le  provisoire,  il  le 
léguait  au  g-ouvernement  qui  lui  succédait. 

La  République  de  18V8  ne  voulut  pas  être  moins  libérale  que 
la  Royauté  de  1830.  Comme  don  de  joyeux  avènement  à  la  po- 
pulation parisienne,  elle  autorisa  les  forains  à  venir  vendre  de  la 
viande,  non  plus  deux  fois  par  semaine ,  mais  quotidiennement 
sur  les  marchés  publics,  où  elle  leur  accorda  les  deux  tiers  des 
places  précédemment  réservées  aux  bouchers  établis.  C'est  ainsi 
qu'à  chaque  rég-ime  nouveau  et  en  violation  formelle  de  la  «  loi 
existante  »,  le  commerce  de  la  boucherie  voyait  sa  situation  em- 
pirer. 

Il  était  réservé  au  gouvernement  de  Napoléon  III  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses.  Mais  on  prit  alors  la  résolution  la  plus  extra- 
ordinaire et  lapins  inattendue.  On  se  ressouvint  des  décrets  du 
19  et  22  juillet  1791  et  on  décida,  en  1855,  qu'à  l'avenir  la  viande 
vendue  dans  Paris  serait  taxée.  Il  faut  rendre  cette  justice  à  l'ad- 
ministration qu'elle  fut  de  bonne  foi  en  cette  circonstance  et  ani- 
mée d'un  esprit  d'équité  incontestable.  Cette  taxe  n'était  pas  ap- 
pliquée dune  manière  arbitraire.  Les  opérations  de  la  Caisse  de 
Poissy  permettaient  d'établir  le  prix  de  la  viande  sur  pied:  puis, 
la  quantité  de  viande  abattue,  c[ui  sortait  des  abattoirs  et  que 
l'administration  de  l'octroi  contrôlait  lors  de  la  perception  des 
droits,  permettait  de  constater  le  rendement;  avec  ces  données, 
([ui  n'étaient  pas  absolument  rig'oureuses  mais  qui  fournissaient 
cependant  une  base  assez  ferme,  on  arrivait  à  un  prix  de  revient 
approximativement  exact.  On  accordait  d'ailleurs  à  la  boucherie 
un  bénéfice  assez  large  pour  couvrir  ses  frais  généraux  et  la  ré- 
munérer généreusement  de  son  travail. 

Donc,  prise  dans  ses  grandes  dispositions,  la  mesure  paraissait 
applicalile.  Mais  quand,  pour  arrivera  la  pratique,  il  fallut  entrer 
dans  les  détails,  on  se  heurta  à  des  difficultés  sans  nombre  qui 
rendaient  le  fonctionnement  de  l'institution  extrêmement  vicieux, 
sinon  impossible. 
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Pour  taxer,  il  fallut  faire  de  nombreuses  classifications.  La  pre- 
mière qui  s'imposait  était  celle  des  espèces  de  viande  ;  on  en  dis- 
tingua quatre  :  le  mouton,  le  veau,  le  bœuf,  la  vache  ou  le  tau- 
reau. Bien  que  ces  deux  dernières  bêtes  ne  fournissent  pas  une 
viande  absolument  pareille,  on  les  considérait  comme  ayant  à 
peu  près  la  même  valeur,  et,  pour  simplifier,  on  les  confon- 
dait. 

Cette  première  classification  reposait  sur  une  pure  convention  : 
elle  admettait  que  les  animaux  d'une  même  espèce  fournissent, 
sinon  une  viande  identique,  au  moins  une  viande  de  même  va- 
leur; or,  nous  l'avons  vu  quand  nous  avons  examiné  le  comriierce 
des  bestiaux,  la  valeur  de  ces  viandes  varie,  selon  les  individus, 
du  simple  au  double  pour  le  veau,  de  trente  à  quarante  pour 
cent,  et  parfois  davantage,  pour  les  autres  espèces.  La  taxe  péchait 
donc  par  sa  base. 

Mais  si  chaque  animal,  comme  je  viens  de  le  dire,  a  sa  valeur 
propre,  chaque  morceau  pris  isolément  a  également  sa  valeur 
spéciale.  Aussi,  pour  ne  pas  se  perdre  dans  des  détails  aJîSolu- 
ment  technicpies  et  que  le  public  n'aurait  pu  comprendre,  fut-on 
obligé  de  faire  un  très  petit  nombre  de  catégories  :  trois  pour  le 
mouton  et  le  veau,  quatre  pour  le  gros  bétail.  On  publia  à  cette 
époque,  par  les  soins  de  l'administration,  des  dessins  représentant 
des  profils  d'animaux  divisés  par  des  lignes,  comme  les  divisions 
d'une  carte  de  géographie  :  telles  divisions  de  l'animal  apparte- 
naient à  une  catégorie,  telles  autres  à  une  catégorie  différente.  Mais 
en  outre  que  certaines  divisions  classées  dans  la  même  catégorie 
étaient  loin  de  se  valoir  entre  elles,  on  trouvait  dans  une  division 
unique  des  qualités  de  viande  très  disparates.  Aussi  les  commen- 
tateurs de  la  taxe  donnaient-ils  dans  les  journaux  des  conseils  aux 
ménagères  :  «  Chaque  morceau  désigné  par  la  coupe  de  la  préfec- 
ture, disaient-ils,  renferme  lui-même  des  nuancea  qui  n'ont  pas 
la  même  valeur  »;  et  ils  citaient  le  gite  à  la  noix,  par  exemple, 
qui  comprend  une  partie,  dite  le  bout,  où  le  muscle  est  attaché  : 
cette  partie  adhérente,  qui  a  des  nerfs  et  des  fibres,  vaut  à  peine 
cinquante  centimes  le  demi-kilo;  de  même,  l'aloyau  se  compose 
de  morceaux  très  différents,  etc.,  etc.  La  taxe  ne  pouvait  entrer 
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dans  tous  ces  détails  do  classification,  mais  on  comptait  sur  Tiu- 
telligcnce  des  acheteurs  pour  se  déi"endr(!. 

Qu'arriva-t-il?  Le  public  l'ut  très  mal  servi,  et,  de  l'aveu  même 
des  bouchers  qni  everçaieut  à  cette  épo([ne,  jamais  ils  ne  gagnè- 
rent tant  d'argent. 

La  cote  taxant  au  même  prix  la  viande  do  tous  les  animaux  de 
même  espèce,  sans  égard  à  leur  valeur  intrinsèque,  les  boucliers 
n'achetaient  plus  guère  de  bêtes  de  choix.  Pour  l'administration, 
tous  les  bœufs  ,  gras  ou  maigres ,  tendres  ou  durs ,  avaient  la 
même  valeur. 

Puis,  malgré  les  récriminations  des  acheteurs,  les  bouchers 
n'entendaient  nullement  tenir  compte  des  nuances  et  ils  récla- 
maient impitoyablement,  d'après  la  classification,  le  prix  de  la 
catégorie  à  laquelle  le  morceau  appartenait.  Enfin  quand  un 
découpage  très  morcelé  avait  complètement  dénaturé  un  mor- 
ceau, l'acheteur  était  absolument  incapable  d'apprécier  à  quelle 
catégorie  il  pouvait  se  rattacher  et,  selon  toute  vraisemblance, 
il  y  avait  de  nombreux  abus,  malgré  la  surveillance  exercée. 
Les  querelles  étaient  incessantes  :  chacun  voulait  les  meilleures 
parties  de  la  catégorie  à  laquelle  sa  bourse  lui  permettait  de 
prétendre,  tandis  que  le  boucher  était  forcé  de  tout  vendre.  Le 
règlement  disait  aussi  que  les  os  décharnés  ne  devaient  pas 
être  compris  dans  les  pesées  :  alors  le  dépeçage  se  modifiait  et  on 
s'arrangeait  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  eût  plus  d'os  décharnés; 
ou  bien  encore,  le  boucher  y  laissait  adhérer  un  petit  lambeau  de 
chair  :  les  inspecteurs  décidaient-ils  que  le  fragment  charnu  était 
insuffisant,  on  le  taillait  un  peu  plus  gros,  mais  on  faisait  tou- 
jours en  sorte  qu'il  n'y  eût  que  peu  ou  pas  dos  décharnés.  Bref, 
le  public  se  lassait  des  luttes  qu'il  était  obligé  de  soutenir;  la 
police,  qui,  au  début,  s'était  donné  beaucoup  de  peine  pour  faire 
exécuter  la  loi,  se  reconnaissait  impuissante,  et,  en  1858,  la 
boucherie  entrait  dans  une  nouvelle  phase ,  elle  était  proclamée 
libre.  Mais  si  la  taxe  cessait  d'être  appliquée,  le  gouvernement 
se  gardait  bien  d'abroger  la  loi  de  1791,  en  vertu  de  laquelle 
on  avait  taxé  la  viande,  et  que  la  situation  exceptionnelle  d'a- 
lors rendait  seule   excusal>le. 
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Pour  la  troisième  fois,  le  commerce  de  la  boucherie  est  lijjre, 
ce  qui  veut  dire,  car  il  faut  s'entendre,  que  tout  le  monde  peut 
vendre  de  la  viande  et  faire  concurrence  au  boucher. 

Le  lecteur  se  souvient  qu'en  1791,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
rappeler  ici  les  phases  de  la  crise,  les  conséquences  finales  de 
la  mesure  furent  la  famine  et  le  rationnement. 

En  1825,  une  iniquité  fut  commise  :  tous  les  nouveaux  bou- 
chers, qui  avaient  acheté  deux  fonds  de  commerce  et  n'étaient 
pas  encore  libérés  durent  déposer  leur  bilan.  En  cette  circons- 
tance, le  gouvernement  n'eut  pas  l'excuse  d'avoir  sacrifié  l'in- 
térêt particulier  à  l'intérêt  général  :  la  mesure  se  trouva  oné- 
reuse à  tous,  et  il  fallut  se  hâter  de  revenir  à  la  limitation. 

Enfin,  depuis  1858,  nous  savons  quelles  ont  été  les  conséquences 
de  la  liberté  :  le  producteur  vend  à  faible  prix  ses  bestiaux,  le 
boucher  ne  gagne  pas  beaucoup  d'argent,  et  à  l'étal,  le  public 
paie  cher  :  nous  avons  vu  que  cela  tient  à  ses  exigences  d'être 
servi  de  près  et  à  son  choix  ;  mais  enfin,  pour  onéreuse  que  soit 
la  situation,  il  faut  croire  qu'elle  est  tolérable,  puisqu'elle  se 
perpétue.  Il  tient  d'ailleurs  au  public  de  l'améliorer  en  dimi- 
nuant de  ses  exisences. 

Pourquoi  donc  cette  fois  la  même  mesure  a-t-ellc  eu  des  con- 
séquences moins  désastreuses  et  surtout  moins  immédiates  qu'en 
1791  et  en  1825?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dans  le  pro- 
chain article, 

[A  suivre.) 

A.  Fryeux. 


MONOGRAPHIE  DU  JURA  BERNOIS. 


L'HORLOGER  DE  SAINT-IMIER. 

VI. 

LES  INSTITUTIONS  URBAINES   (1). 

Si,  dans  un  milieu  aussi  simple  que  celui  des  Genevez,  nous 
avons  vu  les  familles  des  pâtres  jurassiens  impuissantes  à  résoudre 
par  elles-mêmes  les  questions  d'assistance,  d'école,  de  culte  et 
de  sécurité  publique  ;  si  nous  les  avons  vues  forcées  d'étendre  à 
la  satisfaction  de  ces  besoins  le  mécanisme  de  l'association,  de 
l'entente  en  commun  qu'elles  pratiquaient  déjà  pour  leur  travail 
et  leur  propriété,  et  d'installer  une  commune  municipale  à  côté 
de  leur  Bourg'eoisie,  combien  plus  cette  nécessité  s'impose-t-elle 
aux  familles  horlogères  de  Saint-Imier  ! 

C'est  qu'en  abandonnant  avec  leurs  rurales  occupations  toute 
propriété  foncière  ,  en  s' agglomérant  dans  une  ville,  en  faisant 
reposer  toute  la  sécurité  de  leur  existence  sur  le  salaire,  ces  fa- 
milles ouvrières  se  sont  mises  dans  la  plus  complète  impossi- 
bilité de  résoudre,  chacune  pour  elle-même,  des  questions  que 
leur  évolution  industrielle  rendaient  encore  plus  aiguës. 

Dans  une  ville  de  7,000  Ames,  où,  comme  à  Saint-Imier,  la 
population  est  entièrement  ouvrière,  il  est  de  toute  nécessité  que 
des  organismes  spéciaux  soient  constitués  pour  assister  les  indi- 
gents, instruire  les  enfants,  pourvoir  aux  besoins  du  culte,  as- 
surer tous  les  services  de  l'édilité  et  maintenir  la  paix  et  Tordre 
puldic, 

(1)  Voir  les  iirécédcnls  arliclcs,  l.  VI,  p.  158,  249,  525;  t.  Vil,  i>.  90,  317;  l.  VIll, 
p.  79,  271. 
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Mais  qui  va  créer  ces  organismes?  Une  autorité  supérieure 
va-t-elle  installer  au  milieu  de  cette  population  une  machine 
administrative  et,  se  défiant  des  «  sentiments  révolutionnaires 
des  villes»,  mettre  tous  les  citoyens  en  tutelle,  livrer  tous  leurs 
intérêts  à  une  armée  de  fonctionnaires,  véritables  intendants  ir- 
responsables devant  leurs  maîtres  (et  qui  ne  laissent  à  leurs 
souverains  que  le  pouvoir...  de  se  plaindre);  en  un  mot,  allons- 
nous  voir  l'État  de  Berne  doter  Saint-Imier  de  toute  une  admi- 
nistration municipale? 

Ou  bien  ,  allons-nous  voir,  selon  la  coutume  des  peuples  li- 
bres, l'État  de  Berne  laisser  chaque  ville  s'organiser  comme  elle 
l'entendra  et  résoudre  à  sa  guise  toutes  les  questions  que  l'agglo- 
mération des  familles  fait  naître? 

Mais  comment  les  citoyens  vont-ils  user  d'une  pareille  liberté? 
et  dans  une  cité  où  les  patrons  du  travail  paraissent  se  désinté- 
resser si  complètement  du  patronage  des  familles  ouvrières, 
comment  ces  familles  résoudront-elles  tous  ces  problèmes?  Par 
quel  moyen  feront-elles  naître  ces  org'anismes  et  où  trouveront- 
elles  des  hommes  qui  auront  les  capacités  et  les  loisirs  d'assurer 
leur  bon  fonctionnement? 

Nous  allons  voir  une  fois  de  plus  les  merveilles  que  l'asso- 
ciation peut  produire  et  comment  elle  peut  assurer  le  règne  de 
la  véritable  démocratie. 

Pour  nous  rendre  compte  de  ce  fait,  nous  étudierons  succes- 
sivement les  Corporations  de  Bienfaisance;  l'organisation  des 
Écoles  et  du  Culte,  enfin  la  Municipalité  de  Saint-Imier, 

I.  —  Les  Corporations   de  bienfaisance. 

La  Bourgeoisie  est  à  Saint-Imier  la  première  et  la  plus  riche  des 
corporations  de  bienfaisance.  —  La  Bourgeoisie  une  corporation 
de  bienfaisance?  Est-ce  donc  là  le  fonctionnement  normal  de 
cet  organisme?  Comment  est-il  arrivé  à  jouer  ce  rôle  accessoire 
à  Saint-Imier,  alors  que  nous  l'avons  vu  aux  Genevez  l'élément 
fondamental  sur  lequel  reposait  toute  la  constitution  des  Com- 
munautés montagnardes,  surlequel  s'agençaient  travail,  propriété. 
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famille?  Eu  même  temps  (juc  lindustrie  horlog'èr'c  s'établissait 
à  Saiiit-Imicr.  lart  pastoral ,  revploitatioii  des  biens  de 
Bourgeoisie,  des  pAturages,  par  les  familles  bourgeoises  dispa- 
raissait ,  et  les  quelques  familles  descendant  des  anciens 
pâtres  ([iii  défrichèrent  le  Val  se  trouvaient  noyées  au  milieu 
de  la  population  qu'attirait  la  nouvelle  industrie^  ;  aussi  c'est  à 
peine  si  aujourd'hui,  parmi  les  7,000  habitants  de  cette  jeune 
cité ,  on  compte  encore  300  descendants  des  antiques  familles 
bourgeoises.  Mais  tandis  que  Saint-Imier  de  village  devenait  ville. 
le  petit  groupe  des  anciennes  familles  bourgeoises  restait,  à 
l'exclusion  des  nouveaux  habitants ,  unique  propriétaire  des 
biens  de  Bourgeoisie  ;  leurs  membres  seuls  pouvaient  faire  va- 
loir leurs  droits  de  copropriété,  puisque  seuls  ils  pouvaient  jus- 
tifier de  leur  origine  bourgeoise.  Voilà  pourquoi,  à  Saint-Imier, 
trois  cents  personnes,  trois  cents  bourgeois,  sont  à  l'heure  ac- 
tuelle copropriétaires  d'une  fortune  évaluée  à  080,633  francs, 
tandis  que  6,700  habitants,  non  bourgeois,  n'ont  aucun  droit  sur 
cette  fortune. 

Un  pareil  état  de  choses ,  il  est  facile  de  le  prévoir,  ne  pou- 
vait aller  sans  provoquer  de  violentes  récriminations.  Autant 
dans  les  villages  de  la  montagne  ,  où  l'existence  de  toutes  les 
familles  paysannes  repose  sur  l'exploitation  collective  des  pâ- 
turages et  des  forêts  ,  les  Bourgeoisies  sont  respectées ,  autant 
dans  ces  villes  ouvrières ,  que  l'industrie  horlogère  a  fait  naître, 
les  Bourgeoisies  sont  discutées  ;  elles  ont  perdu  leur  raison  d'être, 
elles  sont  devenues  un  privilège  que  quelques-uns  rencontrent 
en  naissant.  Comme  tous  les  organismes  qui  ne  rendent  plus  les 
services  pour  lesquels  ils  ont  été  créés,  ces  antiques  commu- 
nautés sont  devenues,  dans  les  centres  industriels  ,  une  cause  de 
malaise  pour  le  corps  social  au  milieu  duquel  elles  végètent 
plutôt  qu'elles  ne  vivent.  L'opinion  publique  proteste  vivement 
contre  ce  droit  héréditaire  qui  attribue  à  quelques-uns  des  biens 
dont  la  jouissance  appartenait  à  tous  autrefois,  alors  que,  par 
la  limitation  même  des  productions  des  pâturages  ,  la  commu- 
nauté des  habitants  se  confondait  avec  la  communauté  des 
Bourgeois.  Toutes  les  jeunes  villes  que  l'industrie  horlogère  a 
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fait  naître  et  clont  les  ressources  sont  encore  très  précaires  de- 
mandent que  les  biens  des  Bourgeoisies  soient  attribués  aux 
municipalités  et  redeviennent  ainsi  biens  communaux.  Devant  un 
pareil  mouvement,  les  Bourgeoisies  urbaines  ont  adopté  une 
ligne  de  conduite  très  habile  :  comprenant  qu'avec  la  substitu- 
tion de  l'industrie  horlogère  à  l'art  pastoral  elles  avaient  perdu 
leur  raison  d'être,  elles  ont  essayé  de  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices et  sont  devenues  des  corporations  de  bienfaisance.  Cette 
fortune  qu'on  voulait  leur  prendre,  elles  ont  réussi  à  la  con- 
server, en  distribuant  largement  la  majeure  partie  de  ses  re- 
venus ;  en  jetant  du  lest  à  la  mer,  elles  ont  échappé  à  la  tem- 
pête qui  menaçait  de  les  engloutir. 

Lorsque  je  voulus  connaître  le  fonctionnement  et  la  fortune 
delà  Bourgeoisie  de  Saint-Imier.  j'allai  trouver  son  président, 
M.  M***,  comptant  bien  obtenir  de  lui  tous  les  renseignements  qui 
m'intéressaient.  Aussi ,  quelle  ne  fut  pas  ma  surprise  lorsque  je 
vis  M.  M***,  —  à  peine  lui  eus-je  indiqué  le  but  de  ma  visite,  — se 
lever  et  me  dire,  très  poliment  d'ailleurs ,  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  répondre  à  mes  questions.  —  De  la  part  d'un  bureau- 
crate français  cette  réponse  m'eût  paru  toute  naturelle,  et  je 
n'aurais  pas  insisté  davantage;  mais,  de  la  part  d'un  Suisse  ha- 
bitué à  diriger  au  grand  jour  les  intérêts  dont  il  est  chargé,  cette 
fin  de  non- recevoir  m'étonna  quelque  peu,  et  j'insistai  en  in- 
diquant à  l'iionorable  président  dans  quel  but  je  voyageais.  Il 
faut  croire  que  je  réussis' à  convaincre  M.  M***,  car  il  me  donna 
tous  les  détails  que  je  pouvais  désirer,  tout  en  m'avouant  que 
son  premier  mouvement  lui  avait  été  inspiré  par  la  défiance  où 
il  se  trouvait  vis-à-vis  des  politiciens  de  Berne  ,  de  ces  gens  qui 
couraient  le  pays  pour  avoir  des  documents  contre  les  Bourgeoi- 
sies urbaines.  —  T;mdis  qu'il  mouvrait  tous  ses  registres  et  me 
montrait  tous  ses  comptes,  cet  excellent  président  me  contait  hi 
campagne  dont  sa  Bourgeoisie  venait  d'être  l'objet,  et  cela  malgré 
tout  le  bien  qu'elle  faisait  par  ses  nombreuses  subventions  aux 
habitants  non-bourgeois.  Il  me  semblait,  en  l'écoutant,  entendre 
un  noble  de  l'Ancien  Bégime  demandant  le  maintien  de  ses  pri- 
vilèges, à  cause  de  la  «  sensibilité  »  dont  il  faisait  preuve  vis-à- 
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\  is  (1(>  ses  gêna.  Voici  les  (jucl({iies  chiffres  que  je  i;rus  devoir 
pi'cndre  au  milieu  de  tous  les  documents  que  j'eus  entre  les 
mains  : 

Fortune  de  la   Bourgeoisie   de  Saint-Imier. 

Fr.       (>. 

t.  PAIiira^os 10i,r>87     (>0 

•2.  Forêts iOO,000 

3.  Créances-prêts 1 3'i.908 

4.  Immeubles .")  1 .  1 37     '^ o 

Total...     (j,S(»,(J33 

L'administration  de  cette  fortune  donne  lieu  à  l'étalîlissement 
d'un  budget,  qui  nous  aidera  parfaitement  à  comprendre  le  rôle 
que  joue  la  Bourgeoisie  à  Saint-Imier. 

Budget  pour  l'exercice     1885. 

].   —  Receltes. 

Fr.       c. 

1.  Exploitation  de  sablières 640 

•1.  Location  des  parcelles  de  l'ancien  pâturage...  3.700 

3.  Pâturage  des  Eloyes  (location ; 1 .500 

4.  Petit  pâturage  (location) GOO 

5.  Exploitation  de  ia  forêt 22. .500 

(5.  Intérêt  des  capitaux  prêtes 3.925 

Total...     32,865     fr. 

11.  —  Dépenses. 

Fr.        c. 

1.  Dot  annuelle  à  la  Commune  municipale 3.000 

2.  .\nnuilé  pour, la  construction   du  chemin   de  ter 

du  Jura  bernois 7.5o0 

3.  Subvention  aux  écoles 6.500 

4.  Chauffage  des  écoles 3.9oo 

5.  Impôt  municipal 2. 100 

6.  Impôt  payé  à  l'État 2,300 

7.  Administration  de  la  Bourgeoisie x 

Président     (9oO  fr .) ^ 

Secrétaire / 

Jetons  de  présence  aux  6  conseillers " 

Employés  de  la  Bourgeoisie '     '    ' 

Receveur i 

Garde  forestier ! 

Teneur  de  registres / 

8.  Exploitation  de  la  forêt.  Façonnage. .. .     5. .500   )   -  .,,^-, 

—  Culture 1,500    ^ 

Total...     32,760     fr. 

Excédent  de  l'actif 32,865  fr. 

Sur  le  pa.ssif 32,760 

Soit —  105     Ir. 
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La  première  chose  qui  saute  aux  yeux  à  la  simple  inspec- 
tion de  ce  budget,  c'est  l'usage  spécial  que  la  Bourgeoisie 
fait  de  ses  biens  et  de  ses  ressources. 

L'industrie  horlogère  ayant  supplanté  l'art  pastoral  à  Saint- 
Imier,  il  a  fallu  chercher  à  tirer  un  autre  parti  des  pâturages. 
La  situation  du  pâturage  qui  s'étend  au  fond  du  val  a  permis 
de  l'utiliser  pour  la  culture  de  quelques  plantes  potagères  sup- 
portant assez  bien  le  froid;  et  trois  cents  parcelles,  découpées 
dans  son  étendue,  sont  louées  aux  ménages  ouvriers  de  la  ville. 
Le  pâturage  des  Eloyes,  situé  sur  la  montagne,  ne  pouvait,  â 
cause  de  son  altitude  et  de  son  éloignement,  recevoir  une  pa- 
reille destination  ;  chaque  année,  le  conseil  de  la  Bourgeoisie 
met  en  adjudication  le  droit  de  pâture,  et  les  grandes  fermes 
qui  s'adonnent  â  la  fabrication  des  fromages,  dits  de  Gruyère, 
y  envoient  paître  leur  bétail  pendant  la  belle  saison.  La  fo- 
rêt, qui  s'étend  sur  le  flanc  oriental  du  Chasserai,  est  exploitée 
en  régie  pour  la  vente  du  bois;  des  coupes  annuelles  produi- 
sent de  20,000  à  25,000  francs. 

C'est  au  chapitre  des  dépenses  que  l'on  peut  voir  surtout 
l'évolution  qu'a  subie  la  Bourgeoisie  et  à  quel  point,  d'orga- 
nisme fondamental  qu'elle  était  dans  le  système  du  travail,  de 
la  propriété  et  do  la  famille,  elle  est  devenue  corporation  de 
bienfaisance.  Sur  32.805  francs  de  recettes,  elle  en  dépense  an- 
nuellement 23,600  au  profit  de  la  collectivité  générale,  au  profit 
des  habitants  de  Saint-Imier.  Après  avoir  assuré  à  la  munici- 
palité une  rente  de  3.000  francs,  aux  écoles  une  subvention  de 
10,^00  francs,  l'Assemblée  de  la  Bourgeoisie  s'intéresse  encore 
efficacement  à  toutes  les  entreprises  qui  présentent  un  carac- 
tère d'utilité  générale  :  c'est  ainsi  que,  lors  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  du  Jura,  la  Bourgeoisie  s'engagea  à  verser 
pendant  dix  ans  une  annuité  de  7,500  francs  à  la  C'*^  du  J.-B.-L. 

Mais  si  maintenant,  en  face  de  ces  avantages  que  la  Bour- 
geoisie de  Saint-lmier  offre  aux  habitants  de  la  ville,  vous 
vous  demandez  quels  sont  ceux  qu'elle  procure  à  ses  membres, 
vous  pouvez  vous  rendre  compte  que  ces  trois  cents  bourgeois, 
riches  d'une  fortune  de  700,000  francs,  n'en  retirent  que  de  bien 
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iniiiccs  prt)lits.  Voici  \o  cnin^Av  des  a\;uilat^cs  (ju'une  i'aiiiille  de, 
l)()in\i;(M)is  retire   de  sou  droit  : 

l'r. 

1.  l'iif    jurande  parci'lle   dan-;   le   pàliira^i'  du   val,   iiui  se 

loue ;^() 

2.  Un    jardin 8 

3.  Quatre  stères  de  bois,  valant 8i 

4.  Cent  cinquante  fagots 1  ■> 

5.  Une  provision  de  touri)e  de 14 

Soit  un  total  de. . .     '.I8  fr. 

Ce  sont  là  des  profits  bien  inûdiocrcs,  et  il  est  fort  à  croire 
^que  les  l)oiirgeois  de  Saint-Iniier  ne  se  seraient  pas  ainsi  dé- 
pouillés, s'ils  lie  s'étaient  sentis  forcés  par  une  vigoureuse  pous- 
sée de  l'opinion  pu])lique. 

La  Bourgeoisie  de  Saint-Imier,  comme  toutes  celles  du  Jura, 
offre  encore  par  son  Fonds  des  pauvres  un  avantage  à  ses  mem- 
bres. De  longue  date,  elle  a  constitué  un  fonds  spécial,  qui 
sert  à  secourir  les  pauvres  d'origine  bourgeoise.  "Ce  fonds 
s'élève  aujourd'hui  à  198,991  francs;  cet  argent,  placé  en  prêts 
hypothécaires,  rapporte  annuellement  8,83i  fr.  85  c.  ;  et  comme 
les  dépenses  d'assistance  ne  s'élèvent  qu'à  5,i58  francs,  le  fonds 
des  pauvres  va  sans  cesse  en  augmentant  de  tous  les  excé- 
dents qui  sont  capitalisés. 

Cette  grosse  fortune,  qui,  si  on  réunit  les  propr<;s  biens  de  la 
Bourgeoisie  au  fonds  des  pauvres,  s'élève  à  879,625  francs,  est 
administrée  par  l'Assemblée  générale  de  Bourgeois.  Dans  ses 
réunions  annuelles,  cette  assemblée  nomme  son  président, 
ses  six  conseillers,  et  ses  employés;  elle  discute  et  vote 
son  budget,  en  un  mot  elle  se  gouverne  elle-même  et  admi- 
nistre sa  fortune.  La  Suisse  nous  fait  ainsi  voir  un  curieux 
exemple  :  la  libre  administration  et  le  libre  gouvernement , 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  de  toutes  les  corporations  et  de 
toutes  les  associations  qui  se  constituent  en  vue  d'un  intérêt 
général. 

La  Caisse  cenlrale  des  pauvres  doit  figurer,  dans  l'étude  des 
Corporations  de  bienfaisance,  tout  à  càté  de  la  Bourgeoisie,  bien 

T.  VIII.  30 
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qu'elle    n'ait   pas,    comme    celle-ci ,    un    caractère   a])Soliiment 
local.  Eu  181  G,  la  Suisse  et  en  particulier  révèché  de  Bàle,  qui 
venait   d'être  réuni  au  canton   de  Berne,    avaient  ressenti  très 
v^ivement  le  contre-coup    de  la   crise   que   traversait   l'Europe; 
épuisé  par   les  longues  guerres  de  l'Empire,  par  une  série  de 
mauvaises  récoltes   et    par  la    stagnation  du   commerce    et  de 
rindustrie,  le    Jura    bernois  était   envahi  par    des  bandes    de 
mendiants,  et,   dans  chacpie  Bourgeoisie,  le  fonds  des  pauvres 
était  devenu    insuffisant    pour   secourir  toutes  les    misères   lo- 
cales.   Ce  fut   alors    que    Albéric   May    de    Scliadau,    premier 
grand   bailli  ])ernois   du    district   de    Courtelary,  eut  l'idée  de 
faire  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  locales  et  de  créer  une 
Caisse  centrale   des  pauvres,   qui  devait  venir  en  aide  aux  dif- 
férentes Bourgeoisies  du  district  dont  le  Fonds  des  pauvres  était 
par   trop  obéré  ou  complètement  épuisé. 

Au  ])out  tle  cjuelques  années  de  calme,  les  Bourgeoisies  re- 
commencèrent à  pouvoir  se  suffire  à  elles-mêmes,  et  à  assister 
leurs  pauvres  avec  leurs  s  eules  ressources  ;  aussi  la  Caisse 
centrale,  qui  était  demeurée  ce  qu'elle  avait  été  à  l'origine,  une 
institution  privée,  aurait-elle  disparu  avec  la  cause  qui  l'avait 
fait  naitre,  si  elle  n'avait  entrepris  de  fonder  un  certain  nombre 
d'établissements  de  bienfaisance,  dont  la  création  et  l'entretien 
dépassaient  de  beaucoup  les  facultés  de  chacjue  commune  mu- 
nicipale ou  bourgeoise.  Un  hôpital,  un  asile  de  vieillards  et  un 
orphelinat  étaient  regardés  comme  nécessaires  pour  le  bon  fonc- 
tionnement de  l'assistance  du  dictrict,  mais  aucune  connnune 
n'était  assez  riche  pour  en  faire  l'établissement  :  la  Caisse  cen- 
trale des  pauvres,  qui  était  administrée  par  les  délégués  de 
chacjue  commune,  entreprit  cette  œuvre  et  la  mena  à  bonne 
fin. 

Il  semblerait  résulter  de  ceci  que  la  Caisse  centrale  des 
pauvres  est;  essentiellement  un  organisme  de  district,  et  qu'à 
ce  titre  elle  devrait  être  étudiée  avec  le  district,  le  groupement 
supérieur  à  la  commune.  Je  n'aurais  certes  pas  manqué  d'ana- 
lyser cette  corporation  de  Ijienfaisance  avec  le  district,  si  elle 
en  avait  fait  réellement  partie;   mais  il  faut  remarquer  que,  si 
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les  cuminimcs  du  district  de  Courtclary    nétaicnt   p;is  capables 
de  fonder  un  liù[)ital.  un  asile  et  un  orphelinat,  eu    fait,  elles 
n'avaient  guère  besoin  de  ces   éta])lissements.  SolidenuMit  cam- 
pées dans  leurs  habitations,   appuyées  sur  leurs  pâturages,   les 
familles   paysannes  étaient  capables  de  soigner  leurs  malades 
et  de  secourir  leurs  orphelins.  Il  en  l'ut  autrement  lorsque,  avec 
les  agglomérations  ouvrières,   Tindustrie  horlogère  eut  décollé 
les  familles  du  sol.   Lorsque   tous  les  moyens  d'existence  de  la 
famille  ouvrière  reposèrent  sur  le  seul  salaire  de  son  chef,  il  est 
évident  que,  la  maladie  ou  la  mort  venant  à  frapper  ce  chef, 
la  famille   devait  subir  une  crise  terrible.   Comment  soigner  le 
malade,  alors  même  que  les  ressources   disparaissaient"?    Com- 
ment préserver  de  la  contagion  de  son  mal  ses  enfants,  alors  cjue 
l'étroitesse    des   logements,   résultat    forcé  des    agglomérations 
urbaines,  contraignait  toute  une  famille  à  s'entasser  dans  quel- 
(£ues    pièces?    Et   puis,    quels  soins   recevrait  l'ouvrier   céliba- 
taire,    qui   avait    quitté    sa   famille    pour    venir     travailler   à 
l'usine?  Ce  n'était  pas  tout  encore  :  des  questions   plus  graves 
se  posaient  à  mesure  cju'avec  le  développement  de    l'industrie 
horlogère,    Saint-Imier  devenait    de    village    ville,     à    mesure 
que  les   ouvriers  s'engageaient  plus  complètement  dans   le  ré- 
gime de  l'usine.  Quel  sort  attendait  les  vieux  travailleurs,  qui, 
incapables  de  gagner  leur  vie,  n'avaient  pas  su,    avec  l'impré- 
voyance de  tous   les  gens  qui   vivent  de  leurs  salaires,  écono- 
miser quelques  sous  pour  leurs  vieux  jours?  Ils  allaient  «  être 
à  charge  à  leurs  enfants  »  :  charge  cjue  ceux-ci,  dans  le  temps 
même   où  ils  ne  travaillaient  encore  que  pour  le  foyer  pater- 
nel,   ne  pouvaient    pas    seuls   porter.  Qu'allaient    devenir   les 
jeunes   enfants   que   la    mort    de  leurs  parents  laissaient  sans 
ressources!    Autant  de  problèmes  qui  surgissaient   avec  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  horlogère  et  dont  la  solution   inté- 
ressait beaucoup  plus  la  ville  de  Saint-Imier  que  les  communes 
rurales  du  district  de  Courtelary. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  circonstances  que  la  Caisse  cen- 
trale des  pauvres  devint  en  réalité  une  institution  de  Saint- 
Imier;  et,    si   elle  conserva,  si   elle  conserve   encore  son  titre 
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d'iustitution  de  district,  c'est  parce  qu'elle  offre  aux  communes 
du  district  de  Courtelary,  qui  ont  liien  voulu  l'aider  dans  ses 
fondations  hospitalières,  quelques  places  dans  ses  étaljlissenients. 
Mais,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  l'hôpital,  l'asile 
et  l'orphelinat,  qui  ont  été  créés  pour  secourir  les  misères  dé- 
veloppées par  les  agglomérations  de  l'industrie  horlogère,  ont 
surtout  une  clientèle  urbaine  et,  à  ce  titre,  doivent  être  obser- 
vés avec  les  institutions  de   la  ville  elle-même. 

Indépendamment  des  établissements  qu'elle  a  fondés,  la  Caisse 
centrale  a  sa  vie  propre,  sa  fortune  particulière,  son  budget  ; 
tout  en  fonctionnant  comme  un  véritable  bureau  de  bienfai- 
sance, tout  en  secourant  les  misères  locales  et  accidentelles,  elle 
capitalise  ses  excédents,  et  s'efforce  par  là  de  constituer  un 
fonds  de  réserve  auquel  elle  puisse  recourir  quand  le  pays  tra- 
verse une  crise  violente^  ou  quand  il  s'agit  de  créer  un  éta- 
blissement  charitable. 

Budget  de  la  Caisse  centrale  en  1884. 

I.  —  Recettes. 

Fr.  1-. 

1.  Solde  actif  du  précédent  coiaiite 4,317  23 

2.  Intérêts  des  capitaux  placés 199  4(j 

3.  Collectes  faites  aux  temples 1,711  84 

4.  Souscriptions  et  collectes  faites  à  domicile....  4,517  07 

5.  Prélèvement  sur  les  amendes  prononcées  par  les 

tribunaux 1,1 1.5  5.5 

6.  Legs  et  dons  des  particuliers 083 

7.  Produit  des  boîtes  aumônière-, 89  72 

S.  Recettes  diverses 1,098  23 


Somme  totale  des  recettes. . .     14,732  10 

II.  —  Dépenses. 

Fr.  c. 

1.  Rente  et  pension  pour  élevés  de  l'orphelinat...         1,371 

2.  Frais  d'administration  et  de  comptes 55G  75 

3.  Assistances,  secours  et  passades 7,499  90 


Total...         9,427     65 

Excédent  des  recettes 14,732    10 

Sur  les  dépenses 9.427    65 


Soit...      5,304       45 
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('et  excédent  devait  aller  grossir  la  IVn-time  de  la  Caisse,  (jni 
eu  188'i.  était  de  35.G75  i'r.  î)0  centimes. 

Ilôpilal.  —  Ce  fut  en  ISôC»  ([iie  la  salle  de  secours,  établie  à 
Saiut-luiiei'  depuis  une  dizaine  d'années,  l'ut  remplacée  par 
un  hôpital.  Fonder  un  hôpital  d'une  cinquantaine  de  lits, 
sans  pouvoir  compter  sur  d'autres  ressources  ([ue  celles  de  la 
charité  privée,  n'était  pas  petite  atfaire.  Il  ne  fallait  pas  compter 
sur  de  gros  legs,  qui,  comme  on  le  voit  souvent  encore  en 
France,  viennent  permettre  la  création  et  le  fonctionnement 
d'un  établissement  hospitalier.  A  Saint-hnier,  les  fortunes  sont 
modestes;  mais,  en  s'associant  et  en  s'unissant.  toutes  les  bonnes 
volontés  et  tous  les  dons  pouvaient  suffire  à  l'œuvre.  Lorsque  la 
création  de  l'hôpital  fut  décidée,  la  Caisse  centrale  des  pauvres 
choisit  dans  son  sein  une  commission  et  lui  remit  une  somme 
de  10,000  francs  en  la  chargeant  de  mener  à  bien  l'entreprise, 
(^ette  commission  sut  si  bien  gérer  ses  affaires  et  employer  les 
l)onnes  volontés  individuelles,  toutes  disposées  à  coopérer  à  l'œu- 
vre commune,  qu'en  quelques  années  sa  tâche  était  terminée, 
l'hôpital  était  construit  et  parfaitement  installé.  Aujourd'hui  l'hô- 
pital est  un  établissement  libre  et  autonome;  il  a  sa  fortune 
personnelle  et,  chaque  année,  il  équilibre  son  budget;  voici 
d'ailleurs  sa  situation  pécuniaire  : 

Fortune  de  Thôpital. 

IT.      c. 

1.  Immeubles 119,042 

2.  Meubles 24,000 

3.  Capitaux 99,803    9  i 

i.  Créances ().238     75 

5.  Caisse  (avoir  en) 587     .'{o 

Total...     250,271     99 

Pendant  l'année  ISSi,  trois  cent  vingt  malades  sont  entrés  à 
l'hôpital  et  y  ont  été  soignés. 

L'Orphelinat,  fondé  en  1862  par  la  Caisse  centrale,  est  installé 
aux  environs  de  Saint-Imier,  dans  une  grande  ferme,  où,  suivant 
leurs  dispositions  et  leurs  aptitudes,  les  enfants  sont  employés  aux 
travaux  de  l'élevage  ou  mis  à  l'établi  pour  apprendre  l'horlo- 
gerie. 
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Cet  orphelinat  fut  Créé,  comme  riiùpital,  par  l'initiative  indi- 
viduelle et  au  moyen  des  dons  et  des  subsides  d'un  chacun.  Lors 
qu'il  commença  à  fonctionner  régulièrement,  la  Caisse  centrale 
le  constitua  à  l'état  autonome,  et  aujourd'hui  il  a  sa  fortune  et  se 
suffit  à  lui-même  : 

Fortune  de  l'Orphelinat. 

Fr. 

1.  Immeubles 86,083 

2.  Meubles  et  bétail 22,328 

3.  Créances 36,300 

4.  Caisse  (avoir  en) ITi 

Total...     144,726  fr. 

En  188V,  53  enfants,  30  garçons  et  23  filles,  étaient  dans  cet 
établissement;  leur  entretien  et  le  produit  de  leur  travail  se  trou- 
vent dans  le  compte  suivant  : 

Budget  de  l'Orphelinat. 

I.  —  Rccelles. 

Fr.      c. 

1.  Reliquat  du  compte  de  caisse  de  1883 77    65 

2.  Pensions  payées  pour  les  élèves 9,952    50 

3.  Supplément   de   jjension    et    indemnité    d'outils 

d'horlogers 355 

4.  Subventions 5,571  25 

5.  Collectes  dans  les  temples 513  99 

6.  Dons  et  legs 2,308  13 

7.  Capitaux  remboursés 2,722  80 

8.  Intérêts  de  capitaux  placés 1,580    45 

9.  Produits  du  domaine,  vendus 2,848     35 

10.  Receltes  diverses J14    20 


Tolal...  26,344  32 

IL  —  Dcpenses. 

Fr.  c. 

1.  Constructions  et  réparations 689  25 

2.  Combustibles  et  voiturage  de  bois 689 

3.  Impôts  et  contributions 297  4  l 

4.  Intérêts  et  rentes  payées 570  50 

5.  Amélioration  et  frais  d'exploitation  du  domaine  2,652  85 

6.  Provisions  de  ménage 6,812  53 

7.  Vêtements 2,279  40 


A   reporter      13,99o    9i 
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l'r.  r. 

Hcjtor/  1  :!,'.•'.)()  '.Il 

8.   .\inPul)lom(^nl (177  30 

',».   Malciiel  d'ccolo l'i'2  42 

10.  Ca|iilanx    placés «..^00 

1 1.  Tiailoinciils  et  .salaires î.C.j:)  05 
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Solde  en  caisse  au  31  di'ceinbie  lS8i.. .  .  15    '22 

\j  Asile  des  vieillards,  le  troisième  et  le  dernier  eréé  des  éta- 
blissenieuts  hospitaliers  de  Saiiit-lmier.  est  dû  en  partie  à  la  géné- 
rosité d'une  vieille  dame  (pii  laissa  sa  maison  et  une  somme  de 
10.000  francs  à  la  Caisse  centrale,  à  cliaree  pour  celle-ci  de 
fonder  un  asile  de  vieillards  dans  la  niaison  dont  elle  devenait 
ainsi  propriétaire. 

En  acceptant  ce  legs,  la  Caisse  centrale  y  joignit  une  somme  de 
10,000  francs  et  cliari;ea  une  commission  d'organiser  et  d'ad- 
ministrer  ce  nouvel  établissement. 


Fortune  de  l'Asile. 

l'r.      c. 

1.  Iniiiieiihles 52,'.)83 

2.  M()l)iliei-.   i)ctail 21,'.)".I5 

3.  Capilaux 5j.'.i  )  1     91 

4.  Cai.sse  (avoir  en 1('>8     .V.» 

Total...      r29.oi8     ?.'! 

En  188V,  50  vieillards  ou  invalides,  IJT  hommes  et  22  femmes, 
étaient  hospitalisés  dans  cet  asile. 

Budget  de  l'Asile   des  vieillards. 

I.    —    [iVCClil'.S. 

Fr.  c. 

X.  Solde  on  caisse  au  1''  janvier  18Si 446  40 

]}.  Peiisiou  i)a\ée  [lar  les  vieillards 9,139  70 

C.  Subvenlions 2,012  50 

.1  reparler      11,598     CO 
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Fr.  c. 

Report  11,598  60 

D.  Inlérèls  di's  capilaux  [ila(;és 2,290  84 

E.  Receltes  delà  ferme  et  du  travail  des  vieillards  1,110  25 

F.  Capitaux  remboursés 22  SO 

G.  Recettes  diverses 47  05 

H.  Dons  reçus  en  1884  et  capitalisés 2.238  ro 


Somme  totale  des  recettes. . .  17,3)8  li 

II.    —     DcpSDSl'S. 

Kr.  <■. 

A.  Provisions  de  ménage 5,907  83 

B.  ïraitemcnts  et  gratilications 2,l''i5 

C.  Amélioration  et  culture  des  terres 1.39  î  40 

D.  Entretien  des  bâtiments 340  48 

E.  Ameublements 837  50 

1'.  Vêtements 139  71 

G.  Impôts  et  coiitribnlions 181  34 

H.  Rente   Sauler-Abcrlin 570  50 

I .    Capitaux  placés 5.211  ,V.) 

J.  Dépenses  diverses 412  iO 


Somme  totale  des  dépenses 17,139  75 

Balance. 

fr.  c. 

Les  recettes  .s'élèvent  à 17,308  14 

Les  dépenses  ascendent  à 17, 139  75 


Solde  actif  au  31  décendire  1884...  108    39 

Je  ne  me  dissimule  pas  que,  même  pour  les  lecteurs  de  La 
Science  sociale,  ces  chiffres  ont  leur  aridité  ;  seulement,  j'ai  tenu 
à  les  donner,  comme  j'en  donnerai  d'autres  encore  dans  celte 
dernière  étude,  parce  qu'ils  ont,  pour  qui  sait  lire,  leur  éloc|uence. 
Ils  montrent  comment  de  petites  sens  ont  su  apporter  remède  aux 
douloureuses  situations  cpie  l'industrie  avait  provocjuées  en  décol- 
lant du  sol  les  familles  ouvrières  et  en  les  jetant  dans  toute  l'ins- 
tabilité qu'entraîne  le  salariat.  Sans  avoir  recours  à  l'Etat,  sans 
faire  appel  à  leur  commune  ,  les  habitants  de  Saint-Imier  ont  su, 
par  les  simples  ressources  de  l'initiative  individuelle,  créer  en 
c[uelques  années  quatre  établissements  hospitaliers,  qui  aujour- 
d'hui ont  ensemble  une  fortune  de  500,000  francs  el  dépensent 
annuellement  plus  de  50,000  francs.  Tous  les  jours  cette  fortune 
s'accroît;  chaque  année  les  dons  sont  plus  nombreux.  Donner  à 
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la  Caisse  ('(MitraliMlcs  pau\res,  à  THôpital,  à.  rOrplielinal,  à  l'A- 
sile est  devenu  une  liaMlude  pour  toutes  les  assoeialions,  pour 
toutes  les  laniilles.  il  n'y  a  pas  une  société,  pas  une  famille,  (pii 
ne  tiennent  à  honneur  (renvoyer  annuellement  leur  snbvention 
;\  rétablissement  cpielles  [)ati'onnent;  j'ai  sous  les  yeux  la  liste  des 
donateurs  aux  établissements  de  bienfaisance  pour  Tannée  ISS'i-; 
j'y  relève  les  mentions  suivantes  :  Don  delà  Société  de  consomma- 
tion, 50  francs  ;  —  don  de  la  Société  de  Boulanuerie,  50  francs  ;  — 
don  de  la  Caisse  d'épargne,  100  francs,  etc.  ;  —  legs  de  M.  X***, 
170  francs;  —  don  de  M""  B***,  à  l'occasion  de  la  naissance  de 
sa  petite-fdle,  10  francs,  etc. 

11  n'y  a  là  rien  d'étonnant  :  les  gens  de  Saint-Imier  s'intéressent 
;\  ces  établissements  parce  que  ces  établissements  sont  leur  chose. 
Fait  partie  qui  veut  de  la  Caisse  centrale  des  pauvres;  pour  avoir 
le  droit  de  prendre  part  à  son  assend)lée  générale,  de  discuter  et 
de  décider  de  ses  intérêts,  il  suffit  d'être  donateur. 

Tous  les  ans,  l'assemblée  générale  se  réunit  pour  entendre  les 
comptes  que  doivent  lui  présenter  les  commissions  qu'elle  a  nom- 
mées pour  administrer  chacun  de  ces  établissements.  Les  com- 
missions sont  composées  de  10  membres  pour  la  Caisse  centrale, 
10  pour  l'Hôpital,  7  pour  l'Orphelinat,  10  pour  l'Asile  des  vieil- 
lards. Elles  ont  tous  pouvoirs  pour  l'administration  ;  ce  sont  elles 
qui  nomment  le  personnel,  préparent,  vérifient  toutes  les  opé- 
rations et  en  surveillent  l'exécution. 

C'est  ainsi  que,  sous  un  régime  de  liberté,  une  population  ou- 
vrière a  été  capable  de  subvenir  elle-même,  avec  ses  proi)res  res- 
sources, aux  misères  qui  se  produisaient  dans  son  sein  ;  elle  a  été 
capable  de  fonder  et  de  constituer  dans  la  plus  parfaite  autono- 
mie quatre  établissements  de  bienfaisance,  auxquels  tout  le 
monde  s'intéresse  parce  qu'ils  appartiennent  à  tout  le  monde.  Je 
n'essayerai  même  pas  d'opposer  à  cette  organisation  de  l'assis- 
tance notre  organisation  française,  qui,  entre  les  mains  de  quel- 
ques foijctionnaires ,  soigne  administrativement  les  malades, 
règle,  tranche,  décide  de  tout,  sans  qu'en  chaque  endroit  les  pre- 
miers intéressés,  c'est-à-dire  les  citoyens  eux-mêmes,  soient  con- 
sultés. Avec  ce  beau  système,  on  peut  chiffrer  ce  que  l'assistance 
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coûte  aux  communes  et  à  l'Etat ,  les  particuliers  se  désintéressant 
de  plus  en  plus  d'une  chose  qui  semble  avoir  été  créée  pour  don- 
ner libre  carrière  à  Vautoritarisme  de  MM.  les  fonctionnaires.  Et 
cependant,  quelle  chose  plus  délicate  que  la  charité!  et  quels  tré- 
sors et  quels  dévouements  la  bienfaisance  a  toujours  rencontrés 
dans  le  libre  épanouissement  des  initiatives  individuelles! 

n.  —  Les  Écoles. 

Lorsque  nous  avons  étudié  l'organisation  des  écoles  publiques 
dans  les  communes  rurales  du  .bira  bernois,  nous  avons  vu  com- 
ment, malgré  les  ambitieu.x  programmes  et  les  lois  élaborées 
parles  politiciens  de  Berne,  l'école  était  restée  dans  la  main  des 
pères  de  famille  et  donnait  en  chaque  endroit,  à  chaque  enfant, 
l'instruction  adaptée  au  besoin  de  chacun. 

A  Saint-Imier,  nous  allons  observer  de  nouveau  combien  l'ad- 
ministration de  l'école  par  les  pères  de  famille  est  de  toutes  les 
solutions  la  meilleure;  eux  seuls  savent  au  juste  ce  qui,  dans  ces 
vastes  programmes  rédigés  par  des  spécialistes  de  l'instruction , 
est  utile  à  leurs  enfants. 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Berne ,  l'assiduité  à  l'école  est 
obligatoire,  je  l'ai  déjà  dit  ;  mais  ce  qui  est  mieux  que  la  loi,  c'est 
le  besoin  que  tous  les  pères  de  famille  éprouvent  de  l'instruction. 
Pour  devenir  habile  ouvrier  horloger,  pour  pouvoir  arriver  con- 
tremaître ou  s'établir  petit  fabricant,  il  faut  savoir  lire,  écrire, 
compter;  il  faut  se  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  intéresse  l'hor- 
logerie, les  nouvelles  découvertes.  D'ailleurs,  la j)rofession  d'hor- 
loger est,  entre  toutes,  une  de  celles  qui  réclament  le  plus  d'ins- 
truction; elle  exige,  pour  devenir  bon  ouvrier,  autre  chose  que 
de  la  force  physique,  autre  chose  même  que  de  l'adresse  et  de  la 
dextérité  de  main.  Pour  qui  veut  se  rendre  compte  de  la  consti- 
tution et  du  fonctionnement  d'une  montre,  quelques  notions  d'al- 
gèbre et  de  géométrie,  de  mécanique  et  de  cosmographie,  ne  sont 
pas  inutiles;  et  lorsque  le  ])on  ouvrier  d'un  métier  doit  savoir 
pareilles  choses,  la  moyenne  des  gens  adonnés  à  la  profession 
sait  quelque  chose. 
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Mais,  à  côté  de  ces  causes  relatives  au  uiétier  et  que  nous 
observons  à  Saint-Imier,  il  y  en  a  encore  d'autres  agissantes  et 
qui  suffisent  à  elles  seules  pour  expli({uer  le  grand  développement 
de  rinstruction  eu  Suisse.  Paysans  et  ouvriers,  tous  ces  gens 
sont  maîtres  chez  eux  ;  toutes  les  allaires  qui  les  intéressent, 
tous  les  intérêts  de  leurs  communes  ne  sont  pas  la  chose  d'une 
administration  d'Etat  ni  de  fonctionnaires  irresponsables;  ils 
n'ont  pas  le  bonheur  d'être  comme  nous  en  tutelle  ;  et  comme 
ils  décident  de  leurs  biens,  discutent  leurs  intérêts,  approuvent 
ou  amendent  les  actes  des  commissions  qu'ils  ont  nommées  dans 
chaque  affaire,  ils  sentent  que,  pour  conserver  et  exercer  leur 
souveraineté,  il  leur  faut  tout  dabord  être  capables,  c'est-à-dire 
être  instruits. 

Saint-Imier  possède  deux  écoles,  une  école  primaire  et  une 
école  secondaire. 

V école  primaire  est  administrée  par  une  commission  de  15 
membres,  nommés  par  le  conseil  municipal  pour  deux  ans.  Cette 
commission  doit  veiller  à  la  bonne  marche  de  l'école,  gérer  le 
fonds  d'école  ;  faire  au  conseil  général  de  la  commune  les  pro- 
positions concernant  la  nomination  des  maîtres  et  maîtresses. 
Dans  toute  agglomération  urbaine  un  peu  importante,  la  nomi- 
nation des  maîtres  et  maîtresses  n'appartient  plus  à  l'Assemblée 
générale  des  habitants,  qui  est  trop  nombreuse  et  n'est  pas  à 
même  de  connaître  assez  bien  les  régents  ;  elle  a  été  transportée 
au  Conseil  général  de  la  commune,  organisme  que.  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  allons  ^oir  apparaître  et  fonctionner  à  Saint- 
Imier. 

Vingt  maîtres  et  maltresses  instruisent  un  petit  peuple  scolaire 
nombreux  de  1,000  enfants  au  moins. 

Bien  que  les  écoles  de  Saint-Imier  possèdent  une  fortune  parti- 
culière et  que  le  fonds  d'école  s'élève  à  196. 29i  francs,  leur 
budget  fait  partie  du  budget  municipal;  car  le  chitfre  des  dé- 
penses dépassant  de  beaucoup  celui  des  revenus  de  ce  fonds,  la 
commune  est  obligée  de  pourvoir  à  la  différence.  Dans  la  plu- 
part des  communes  rurales,  le  fonds  d'école  est  suffisant  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  scolaires,  et  les  municipalités  ne  se 
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trouvent  jamais  grevées  de  ce  chef;  s'il  n'en  est  pas  ainsi  à 
Saint-Imier,  cela  tient  tout  simplement  au  rapide  développe- 
ment de  ce  centre  horloger,  qui,  de  village  de  quelques  cen- 
taines d'âmes,  est  devenu  tout  d'un  coup  une  ville  de  7,000  ha- 
bitants ;  le  fonds  d'école  est  encore  resté  à  peu  de  chose  près  ce 
qu'il  était  autrefois,  et  les  dons  et  legs  qu'il  a  reçus  dans  ces  vingt 
dernières  années  n'ont  pu  suffirepour  lemettre  àmême  depourvoir 
aux  charges  d'une  population  scolaire  dont  le  nombre  a  décuplé. 
Vécole  secondaire  a  été  établie  pour  permettre  aux  enfants  les 
mieux  doués  de  pousser  davantage  leurs  études,  par  conséquent 
elle  n'est  pas  obligatoire  ;  elle  comprend  cinq  classes  de  garçons 
et  cinq  classes  de  fdles;  les  deux  classes  inférieures  sont  gratuites, 
tandis  que,  pour  les  trois  classes  supérieures,  il  faut  payer  une 
somme  annuelle  de  vingt  francs. 

Les  matières  enseignées  sont  la  religion,  les  langues  française 
et  allemande ,  les  langues  latine  et  grecque.  L'étude  des  langues 
vivantes  est  véritablement  approfondie,  elles  maîtres  s'efforcent 
autant  que  possible  de  donner  une  exacte  connaissance  des  litté- 
ratures qu'elles  ont  créées,  tandis  que  l'étude  des  langues  mortes 
est  assez  superficielle  et  amène  tout  au  plus  les  jeunes  gens  à 
la  lecture  de  César  et  de  Xénophon.  A  côté  des  langues,  les  sciences 
tiennent  une  place  prépondérante;  l'arithmétique,  la  géométrie, 
l'algèbre  et  surtout  les  sciences  physiques  et  naturelles  sont 
poussées  assez  avant.  Enfin,  des  connaissances  assez  étendues 
d'histoire  et  de  géographie,  de  dessin  et  de  comptabilité,  viennent 
compléter  ce  programme,  et  forment  des  hommes  éminemment 
pratiques. 

A  la  sortie  de  cette  école  secondaire,  les  garçons  sont  préparés 
à  entrer  au  Gymnase  cantonal  et,  après  trois  ans  d'études,  pas- 
sent un  examen  qui  leur  donne  accès  à  l'Université.  Très  peu 
d'élèves  de  l'école  secondaire  protitent  de  cette  organisation  ;  les 
carrières  scientifiques  et  littéraires  ont  peu  d'attraits  pour  la 
jeunesse  de  Saint-Imier,  qui  est  élevée  dans  un  milieu  trop  pra- 
tique et  encore  trop  peu  fortuné  pour  s'engager  dans  des  pro- 
fessions qui  rapportent  plus  d'honneurs,  —  quand  elles  en  rap- 
portent, —  que  d'argent. 
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Les  jeunes  filles  qui  désirent  se  vouer  ù  ronscii^iiemcut  sont 
en  état,  à  leur  sortie  de  l'école  secondaire,  de  passer  un  examen 
pour  robtentioii  du  diî)lônie  d'institutrice  d'école  primaire. 

L'école  secondaire  est  une  institution  semi-municipale  et  semi- 
cantonale;  aussi  la  commission  de  9  iiKMnhrcs  (|ui  l;i  dirig-e  est-elle 
nonnnée  en  partie  par  le  cons(Ml  nuinicipal  (V  membres;  et 
en  partie  par  le  Directeur  de  l'éducation  du  canton  de  Berne 
(8  mendn'cs).  L'État  paye  la  moitié  des  traitements  des  maîtres 
et  maîtresses,  qui  sont  nommés  pour  six  années  par  le  g-ouverne- 
ment,  sur  la  proposition  de  la  commission. 

Chaque  année  la  commune  verse  une  subvention  à  la  caisse  de 
l'école;  cette  subvention  est  fixée  pour  six  années,  après  lesquelles 
l'Assemblée  générale  de  la  commune  est  appelée  à  voter  une 
nouvelle  g-arantie  d'existence  pour  six  années,  en  fixant  la  sub- 
vention annuelle.  Le  budget  de  l'école  secondaire  de  garçons  a 
été,  pour  1889,  de  18,'i.90  francs;  celui  de  l'école  secondaire  de 
filles  a  été  de  12,780  francs;  la  population  de  ces  écoles  est  de 
200  garçons  et  filles. 

Des  cours  du  soir  sont  organisés  en  hiver  pour  les  jeunes 
gens  de  dix-neuf  ans  qui  doivent  faire ,  l'année  suivante ,  leur 
école  militaire,  et  pour  les  adultes  qui  désirent  compléter  leur 
instruction. 

En  observant  de  près  l'org'anisation  de  l'instruction  populaire 
dans  le  Jura  bernois  et  dans  toute  la  Suisse,  on  peut  affirmer 
que  rien  de  ce  qui  pouvait  être  fait  pour  favoriser  le  dévelop- 
pement de  l'instruction  littéraire  et  scientifique  des  classes  ou- 
vrières n'a  été  nég-ligé.  Mais  tous  ces  soins,  tous  ces  efforts  seraient 
demeurés  inefficaces,  si  rien  n'avait  été  fait  pour  assurer  aux 
jeunes  gens  et  aux  hommes  la  conservation  des  notions  élémen- 
taires qu'ils  ont  acquises  à  l'école,  et  pour  entretenir  en  eux  le 
goût  de  la  lecture  et  des  plaisirs  de  l'esprit,  excellent  préser- 
vatif contre  les  tentations  de  la  débauche  et  de  l'ivrognerie. 

Mille  institutions,  mille  sociétés  se  sont  fondées  dans  ce  but ,  et 
la  grande  habitude  que  possèdent  les  Suisses  des  associations  ont 
permis  aux  simples  ouvriers  de  résoudre  ce  problème.  Il  existe  à 
Saint-lmier  une    société   pour    la   diffusion  des    lumières;     des 
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comités  chargés  d'organiser  la  ]jiI)liothèquc  communale,  le 
musée,  Féeole  de  dessin,  l'école  de  perfectionnement,  les  cours 
pulilics;  un  club  littéraire  et  une  société  d'émulation. 

La  plupart  de  ces  sociétés  sont  entretenues  à  l'aide  de  ressources 
spéciales  provenant  de  dons  et  de  legs,  et  les  municipalités  et  le 
gouvernement  cantonal  ne  manquent  pas  de  les  aider  par  de 
larges  subventions. 

Des  almanacbs,  des  revues,  des  journaux  se  publient  aussi  en 
grand  nombre  pour  l'usage  spécial  des  populations  ouvrières  ; 
l)eaucoup  de  feuilles  tirent  un  supplément  le  dimanche  pour  donner 
un  peu  plus  à  lire  aux  ouvriers.  De  nombreuses  conférences 
sur  les  questions  sociales  et  politiques,  sur  des  sujets  littéraires 
et  techniques,  sont  faites  pendant  Ihiver  ;  à  défaut  de  spécialistes, 
le  pasteur,  les  maîtres  d'école,  des  contremaîtres  et  quelquefois 
de  simples  ouvriers,  se  chargent  de  prendre  la  parole. 

A  côté  de  ces  écoles  et  de  ces  sociétés,  où  l'ouvrier  reçoit  une 

nstruction  générale  et  théorique,  il  existe  dans  tous  les  centres 

industriels  de  la  Suisse  un  grand  nombre  d'écoles  professionnelles. 

La  nécessité  d'écoles  professionnelles  s'est  fait  surtout  sentir 
pour  l'industrie  horlogère  depuis  l'organisation  des  usines.  Une 
des  premières  conséquences  du  machinisme  a  été,  comme  nous 
l'avons  déjà  signalé  au  cours  de  cette  étude,  de  remplacer  l'ou- 
vrier d'art  qui  savait  faire  toute  une  montre ,  qui  en  connaissait 
toutes  les  parties,  par  de  simples  serviteurs  de  machines-outils. 
Tous  ces  ouvriers  d'usine  savent  faire  une  pièce  avec  leur  machine, 
mais  le  nombre  de  ceux  qui  connaissent  l'agencement  d'une 
montre  et  peuvent  établir  le  jeu  régulier  de  toutes  les  pièces 
que  livrent  les  machines  tend  de  jour  en  jour  à  diminuer.  On 
ne  fait  plus  d'apprentis  ;  la  raison  en  est,  d'abord,  que  l'appren- 
tissage coûte  cher  :  les  parents  préfèrent  mettre  immédiatement 
leurs  enfants  à  l'usine,  où,  au  bout  de  deux  mois,  ils  sont  capa- 
bles de  diriger  une  machine-outil  comme  un  vieil  ouvrier  et  de 
gagner  de  quoi  vivre;  en  second  lieu,  les  maîtres-ouvriers,  tra- 
vaillant pour  le  compte  d'un  grand  usinier,  désirent  maintenir 
leur  nombre  toujours  au-dessous  des  besoins  de  l'industrie  lo- 
cale, pour  maintenir  ainsi  leurs  salaires  à  un  taux  plus  élevé. 
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C'est  eu  vue  de  résoudre  ces  dil'lieidh's  (juc  les  usiniers  se 
sont  associés,  dans  chaque  c(Mdre  horloi^er  uu  peu  important, 
pour  fonder  des  écoles  d  horloi^erie,  d'où  ils  peuvent  lirer  des 
spécialistes  et  d'excellents  contremaîtres. 

lù'cole  (lliorlogeric  de  Saiid-Iinicr  a  été  fondée  il  y  a  une 
vingtaine  d'années;  ses  cours  durent  trois  ans. 

Pendant  la  première  année,  les  élèves  apprennent  Téhauche 
et  le  finissage;  pendant  la  deuxième,  l'échappemeni  ;  et,  pen- 
dant la  troisième,  le  repassage,  le  réglage  et  le  remonîage.  Des 
cours  théoriques  et  pratiques  d'algèJn^e,  de  géométrie,  de  mé- 
canique, de  cosmographie,  de  physique,  de  chimie  et  de  dessin 
ont  lieu  simultanément. 

Six  professeurs  et  maîtres,  sous  la  direction  d'un  directeur, 
maître  lui-même  pour  les  cours  de  troisième  année,  enseignent 
3i  élèves.  C'est  une  véritable  école  d'application,  et  tous  les 
grands  usiniers  y  envoient  leurs  enfants  pour  les  mettre  en  état 
de  diriger  parfaitement  le  travail.  Lorsque  je  visitai  l'école 
d'horlogerie  de  Saint-Imier,  je  vis,  travaillant  avec  une  blouse 
à  son  établi,  le  lils  de  M.  Francillon,  le  plus  grand  usinier  de 
l'endroit;  il  faisait  sa  montre  tout  à  côté  des  fils  des  ouvriers  de 
son  père,  qui,  un  jour,  devaient  être  contremaîtres  dans  son 
usine.  De  pareilles  coutumes  font  beaucoup  plus  pour  la  paix 
sociale  et  la  bonne  entente  entre  les  classes  que  toutes  les  pa- 
nacées de  nos  économistes. 

Comme  toutes  les  institutions  de  Saint-lmier,  l'école  d'hor- 
logerie est  autonome;  elle  est  administrée  par  un  comité  de 
12  membres  nommés  par  ses  fondateurs  et  ses  souscripteurs  ; 
elle  possède  déjà  une  certaine  fortune  personnelle,  qui  n'est  pas 
encore  suffisante  pour  fournir  à  ses  dépenses;  aussi  est-elle  sub- 
ventionnée par  la  commune,  l'État  et  les  sociétés  de  Saint-lmier. 

Fortune  de  l'École. 

Fr.  c. 

1.  Machiiies-oulils  et    mobilier 7,249  50 

2.  Appareils  de  di-iuoastration 1 ,05â  7.i 

3.  Bibiiottièque xk;  20 

4.  Musée i;55  25 

5.  A|)[)areil  et  niobiliei-  tiii    Iiihcmu  d'djjsprvalioii. .  794 

(3.  Fonds  de  résiMve 5,493  32 

Tolal...  15,844  02 
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Budget  de  l'École. 

I.   —  Recèdes. 

Fr. 

1.  Allocation  de  la   municii>alité  de  Sainl-Imier. . .  4,000 

2.  Allocation  de  l'État  de  Berne 6,000 

3.  Allocation    du   département    fédéral    du    coin- 

inerce  et  de  lindustrie 1,547    25 

i.  Écolages  perçus  pendant   l'année 4,483     34 

5.  Dons  de  la  Société  du  contrôle  de  Sainl-lniicr  500 

C.  Dons  de  la  Bourgeoisie 200 

7.  Dons    de    la    C*"    du    gaz 200 

8.  Dons  de  la  Société  de  consommation 50 

9.  Dons  de  divers  souscripteurs 1,394 


ïolal  des  recettes...  18,374  59 

II.  —  Dépenser. 

Fr.  c. 

1.  Honoraires  du  personnel  enseignant 12.900 

2.  Loyer  des  locaux 2,000  • 

3.  Entretien,  chauffage,  éclairage 6i2  45 

4.  Achats  d'outils  et  de  fournitures 350  70 

5.  Frais  d'installation  du  bureau  dohservalion. . .  1,064  76 

6.  Dispenses  diverses 593  79 


Total...       18,151     70 


m. 


LE    CULTF. 


L'unité  du  culte  que  nous  avions  rencontrée  aux  Genevez  n'ap- 
parait  plus  à  Saint-Imier  ;  ici  nous  sommes  en  plein  pays  protes- 
tant, et  si  l'Église  évangélique  réformée  est  divisée  en  deux 
grands  partis,  les  orthodoxes  et  les  libéraux,  elle  l'est  bien  plus 
encore  par  les  mille  sectes  qui  chaque  jour  sortent  de  son  sein. 

Le  groupe  le  plus  important  des  familles  protestantes  à  Saint- 
Imier  forme  la  Paroisse  évangéiique  réformée,  paroisse  absolument 
autonome  et  complètement  indépendante  de  la  commune. 

L'autorité  supérieure,  dans  cette  Église,  appartient  à  l'Assem- 
blée paroissiale,  qui  se  compose  de  tous  les  protestants  ayant 
droit   de   vote    dans   l'Assemblée  communale.   Cette    assemblée 
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noniiiio  le  pasteiii',  (]ui  reçoit  uiicinvesliture  pour  six  années  et 
la  voit  se  renouveler  d'elle-même  si,  au  bout  de  cette  période,  on 
ne  met  pas  en  (juestion  la  nomination  d'un  autre  pasteur.  Un 
comité  de  13  membres,  le  Conseil,  de  paroisse,  élu  tous  les  deux 
ans  par  l'Assemblée,  a  la  charge  de  radmiuistralion  teniporelh^ 
de  la  paroisse;  chaque  année  le  Conseil  présente  à  l'Assemblée 
générale  un  projet  de  budget,  que  celle-ci  vote  après  discus- 
sion. Voici  les  chiffres  de  cette  année. 


Dépenses. 

Fr. 

1 .  Honoraires  et  Iraiteinenls 'lAS'l 

Receveur-caissier G50 

Organiste 400 

Marguillicr,  concierge,  ctc .375 

2.  Assurances  et  contributions 4i3 

3.  Entretien  du  temple 900 

4.  Chaufi'age 245 

5.  Divers 300 

6.  Amortissement  des  intérêts 415 

Total...     4.485 

La  paroisse  n'ayant  pas  de  fonds  d'église  et  sa  fortune  con- 
sistant simplement  en  immeubles  destinés  au  culte  et  au  minis- 
tre (temple,  presbytère),  l'Assemblée  est  obligée,  pour  faire  face 
à  cette  dépense,  de  s'imposer  annuellement.  L'impôt  paroissial 
est  basé  sur  l'impôt  municipal,  qui  est  un  impôt  sur  le  revenu. 
Pour  les  frais  de  leur  culte,  les  protestants  payent  donc  : 

0  l'r.  15  \).  1000  sur  la  taxation  des  immeubles  possédés  par  les  contribuables; 

0  fr.  35  %  sur  le  revenu  1'"  classe  (gain  annuel); 

0  fr.  50  %  sur  le  revenu  2'=  classe  (rentes  viagères,  pensions; 

0  fr.  GO  %  sur  le  revenu  3"  classe  (actions  ;  intérêts  sur  fonds  |)!acés,  etc.). 

Quant  au  traitement  du  pasteur,  il  était  autrefois  assuré  par 
un  fonds  spécial,  mais  l'État  de  Berne,  s'étant  emparé  de  ce  fonds 
en  1830,  a  du  prendre  le  traitement  à  sa  charge. 

A  côté  de  cette  communauté  protestante,  il  existe  une  com- 
munauté catholique  de  bien  moindre  importance  et  déchirée, 
encore  à  l'heure  actuelle,  par  le  schisme.  Les  familles  catholi- 
ques qui  se  trouvent  à  Saint-Imier  ne  sont  pas  originaires  de  la 
T-  vu.  31 
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vallée,  elles  proviennent  des  villages  catholiques  de  la  montagne. 
Le  courant  d'émigration,  qui  emportait  autrefois  tous  les  enfants 
de  ces  villages  dans  les  pays  étrangers,  s'est  divisé,  et  beaucoup 
d'entre  eux  s'établissent  aujourd'hui  dans  les  villes  horlogères; 
c'est  ainsi  cju'une  communauté  catholique  s'est  peu  à  peu  formée 
à  Saint-Imier.  Mais  l'instabihté  et  l'esprit  de  nouveauté,  résultats 
habituels  du  régime  de  l'usine,  ont  agi  sur  ces  familles;  elles 
n'ont  pas  conservé,  dans  un  milieu  protestant,  l'énergie  et  la 
vitalité  de  leur  foi;  aussi,  lorsque  le  schisme  s'est  montré,  il  les 
a  trouvées  proie  facile. 

A  la  suite  du  concile  du  Vatican,  quelques  prêtres  allemands 
et  suisses  ne  voulurent  pas  s'incliner  devant  les  décisions  qui 
venaient  d'être  prises  et  refusèrent  d'accepter  le  dog-me  de  l'in- 
faillibilité pontificale.  Les  gouvernements  allemands  et  suisses  sai- 
sirent avec  empressement  cette  occasion  d'affaiblir  les  catholi- 
ques ,  qui  leur  faisaient  une  rude  opposition ,  et  se  déclarèrent 
protecteurs  de  cette  nouvelle  Église,  celle  des  «  Vieux  catholiques  » . 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  les  détails  de  l'organisation  de  cette 
Eglise;  je  ne  raconterai  pas  non  plus  l'édifiante  histoire  du 
recrutement  de  son  clergé.  Toujours  est-il  que,  grâce  à  la  loi 
qui  donnait  la  nomination  des  curés  et  des  pasteurs  aux  assem- 
blées paroissiales,  le  gouvernement  réussit  à  placer  des  curés 
schismatiques  partout  où  la  population  ne  sut  se  défendre  et  con- 
server l'énergie  et  la  pureté  de  sa  foi. 

Saint-Imier,  avec  sa  population  catholique  composée  d'ouvriers 
peu  fervents  et  de  familles  plus  ou  moins  désorganisées,  était 
terre  promise  pour  le  schisme.  L'église  catholique,  qu'avait  con- 
struite, grâce  aux  aumônes,  le  vénérable  M.  Manie,  le  restaura- 
teur du  catholicisme  dans  le  val,  fnt  donnée  du  jour  au  lende- 
main à  un  ancien  garçon  de  café  de  Paris,  que  l'évèque  Herzog 
avait  sacré  curé  vieux  catholique. 

Au  moment  où  j'étais  à  Saint-Imier,  le  vénérable  curé  catho- 
lique romain  réunissait  ses  fidèles  dans  une  maison  où  il  s'était 
réfugié  pendant  la  tourmente,  et  il  commençait  à  espérer  rentrer 
})ientùt  dans  son  Église  par  le  vote  des  catholiques,  éclairés  eniin 
sur  la  valeur  du  nouveau  culte  et  sur  la  moralité  de  leur  nou- 


l'iiout.ogI'U  m:  saixt-imikh.  451 

veau  })asl(Mir.  On  comprendra  facilement  que  j(î  n'ai  pu  me  pro- 
eurer  aucun  compte  détaillé  sur  la  situation  de  la  commnnauté 
catholicpie ,  le  schisme  ayant  troublé  toutes  choses.  J'ai  tenu 
cependant  à  donner  ces  détails,  à  signaler  la  mobilité  des  fa- 
milles ouvrières  de  Saint-Imier  et  à  l'opposer  à  la  constance 
qu'ont  montrée  dans  la  foi  leurs  ancêtres,  les  habitants  des  Ge- 
nevez,  ces  paysans  que  rien  ne  put  ébranler  et  qui  conservè- 
rent leur  curé  malgré  toutes  les  menaces  du  gouvernement. 

Il  y  a  là  un  critérium  de  l'ébranlement  (pu.»  subissent  les 
familles,  lors([u'elles  se  lancent  dans  l'industrie  et  perdent,  avec 
la  propriété  foncière,  toute  staliilité  dans  l'ordre  matériel  et 
tout  esprit  de  tradition  dans  l'ordre  moral. 


IV.   —  La  MiMCirALm:, 

L'initiative  privée  ayant,  grâce  à  l'ingénieux  mécanisme  de 
l'association,  pourvu  à  l'assistance,  au  culte,  et  en  partie  aux 
écoles ,  à  ces  trois  ])esoins  qui  constituent  chez  nous  la  grande 
charge  des  communes,  que  reste-t-il  à  faire  à  la  Municipalité? 
peu  de  chose,  si  c'est  peu  de  chose  (pie  d'assurer  les  services  de 
Tédilité,  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans  une  agglomération 
de  7,000  âmes. 

Mais  avant  de  voir  fonctionner  les  rouages  de  la  commune,  il 
est  utile  que  nous  connaissions  ces  rouages. 

L'organisation  municipale  de  Saint-Imier  est  fort  différente  de 
celle  des  Genevez.  Le  peuple  suisse,  qui  est  souverain  maître 
dans  ses  communes;  cpii  fait  lui-même  en  chaque  endroit  son 
Règlement  d'adm'uiislralion  communale  ;  qui  organise  à  sa  guise 
et  d'après  ses  besoins  ses  pouvoirs  communaux  et  leur  fonction- 
nement, a  pensé  justement  que  la  même  organisation  ne  conve- 
nait pas  à  une  petite  communauté  de  familles  paysannes  et  à  une 
vaste  agglomération  de  familles  ouvrières. 

A  Saint-Imier  comme  aux  Genevez,  c'est  l'Assemblée  générale 
des  habitants  qui  a  tout  pouvoir  et  toute  autorité.  Seulement,  le 
petit  nondjre  de  membres  qui  composent  cette  assemblée  aux  Ge- 
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nevez  et  dans  tous  les  villages  de  la  montagne,  le  peu  d'impor- 
tance des  intérêts  qu'ils  ont  à  décider,  leur  permettent  de  con- 
server tout  leur  pouvoir  et  de  traiter  eux-mêmes  toutes  leurs 
affa-ires,  en  se  faisant  cependant  aider,  si  Jjesoin  est,  par  des  com- 
missions élues  par  rAssemldée. 

Dans  nn  centre  aussi  nomljreux  que  Saint-Imier,  il  n'en  va  plus  , 
de  môme  :  tandis  que  l'Assemblée  générale  des  habitants  est 
trop  noml)reuse,  et  composée  d'ouvriers  qui  ont  trop  peu  de  loi- 
sirs pour  être  souvent  réunis,  les  alFaires  mômes  qui  doivent  être 
décidées  sont,  à  cause  de  raggiomération  urbaine ,  trop  impor- 
tantes et  demandent  trop  de  surveillance  pour  n'être  pas  étudiées 
dans  leur  préparation  et,  une  fois  résolues,  pour  ne  pas  être 
surveillées  dans  leur  exécution  par  des  organismes  spéciaux. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi,  à  Saint-Imier,  l'administration 
se  trouve  répartie  entre  les  divers  organes  suivants  : 

1°  L'Assemblée  communale, 

■1"  Le  Conseil  général, 

;î°  Le  Conseil  municipal, 

i"  Les  Commissions  réglementaires, 

5"  Les  fonctionnaires  et  employés  municipaux. 

I.  V Assemblée  communale  se  compose  de  tous  les  habitants 
jjernois  ou  suisses  qui  sont  établis  depuis  plus  de  trois  mois  dans 
la  commune  ;  en  sont  exclus  tous  ceux  auxquels  la  fréquentation 
des  auberges  est  interdite,  les  assistés,  et  ceux  qui  sont  en  retard 
de  trois  mois  dans  le  payement  des  contributions  communales. 

L'Assemblée  communale  doit  nommer  son  président  et  son 
vice-président,  le  maire,  les  memjjres  des  Conseils  municipaux  et 
généraux  ;  elle  est  souveraine  maîtresse  de  sa  constitution  et  du 
règlement  d'administration  communale.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, c'est  elle  qui  adopte  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses, qui  fixe  le  taux  des  contri])utions  municipales,  et  l'allo- 
cation de  crédits  supplémentaires  dépassant  la  compétence  du 
Conseil  général.  Elle  décide  de  tous  les  engagements  financiers 
ayant  pour  objet  des  constructions  ou  d'autres  afl'aires  dont  les 
frais  excèdent  la  somme  de  5,000  francs,  de  toute  acquisition  ou 
aliénation  d'immeuble  dépassant  la  somme  de  10,000  francs.  Elle 
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reçoit  et  pirantit  les  cautioiincinonls,  décide  et  ga,i;e  les  emprunts. 

Enfin.  r.\ssenil)lée  se  réunit  <'t  prononee  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises,  lorsque  150  eitoyens  ayant  le  droit 
de  vote  en  font  la  demande  écrite  au  Conseil  municipal. 

Toutes  les  décisions  portant  sui'  une  allairo  pécuniaire  doivent 
être  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants;  pour  toutes 
les  autres  aflaires,  la  majorité  absolue  suffit. 

L'Assemblée  communale  se  réunit  chaque  année  dans  le  cou- 
rant de  décembre  pour  voter  le  budget,  [)rocéder  auv  élections 
du  Conseil  général  et  du  Conseil  municipal  et  traiter  des  ques- 
tions à  Tordre  du  jour;  elle  se  réunit  en  outre,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  toutes  les  fois  que  150  citoyens  en  font  la  demande. 

II.  Le  Conseil  général  est  formé  de  30  membres  élus  pour 
trois  ans  par  l'Assemblée  générale  parmi  les  électeurs  de  la 
commune  ;  chaque  année,  un  tiers  des  membres  sortent  et  sont 
remplacés. 

Le  Conseil  général  ayant  pour  mission  de  contrôler  et  de  sur- 
veiller le  Conseil  municipal,  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  conseiller  municipal  et  celles  de  conseiller  général.  Le 
maire  et  les  membres  du  Conseil  municipal  ont  le  droit  dassister 
aux  séances  du  Conseil  g-énéral  et  de  faire  des  propositions  sur 
chaque  objet  en  discussion,  mais  ils  n'ont  que  voix  consultative. 

Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  le  Conseil  général  forme  son 
bureau  en  nommant  son  président,  son  vice-président,  un  secré- 
taire, et  deux  scrutateurs;  il  se  réunit,  sur  la  convocation  de  son 
président,  toutes  les  fois  que  le  besoin  des  affaires  l'exige  ou  dès 
que  10  membres  au  moins  en  font  la  demande  écrite. 

Le  Conseil  général  exerce  une  haute  surveillance  sur  l'ensemble 
de  l'administration  communale;  il  examine  toutes  les  affaires  qui 
doivent  être  soumises  à  l'Assemblée  générale,  et  décide  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  affaires  qui  dépassent  la  compétence  du 
Conseil  municipal. 

En  particulier,  le  Conseil  général  a  les  attril)utions  suivantes  : 
Il  examine  le  rapport  annuel  que  le  Conseil  municipal  est  tenu 
de  lui  présenter  à  la  fin  de  chaque  exercice  sur  la  marche  de 
l'administration  communale. 
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Il  examine  et  discute  le  projet  de  budeet,  le  taux  des  con- 
tri]>utioiis  ou  autres  impositions  municipales  que  le  Conseil  muni- 
cipal lui  présente,  et  arrête  les  propositions  à  soumettre  à  rAsscm- 
blée  générale. 

Il  alloue  les  dépenses  supplémentaires  d'administration   cou- 
rante, pourvu  c[ue  le  total  de  ces  crédits  ne  dépasse  pas  2,000  l'r. 
11  autorise  les  crédits  extraordinaires  en  cas  de  guerre  ou  d'épi- 
démie, mais  ces   crédits  sont  soumis  à  la  prochaine  Assemblée 
communale. 

il  adopte  les  règlements  cradministration  municipale  tant  cjue 
ces  règlements  ne  sont  pas  du  ressort  de  l'Assemblée. 

Il  approuve  les  plans  et  devis  des  constructions  dépassant 
1,000  francs,  décide  de  Taliénation  et  de  l'accpiisition  des  im- 
ineubles  dont  le  prix  est  supérieur  à  1,000  francs. 

Il  autorise  les  procès  ou  les  transactions  pour  des  affaires  ex- 
cédant 1,000  francs.  Il  dispose  librement  des  crédits  qui  lui 
sont  alloués  pour  des  œuvres  trutilité  pultlique  ou  de  bienfai- 
sance. 

Il  accepte  les  donations  et  legs  entraînant  des  charges. 
Il  nomme,  sur  une  double  proposition  du  Conseil  municipal,  la 
commission  dite  du  plan  d'alignement. 

C'est  à  lui  qu'appartient  la  nomination  des  instituteurs  et  des 
institutrices  primaires,  après  avoir  pris  avis  de  l'inspecteur,  et  sur 
les  propositions  de  la  commission  d'école. 

Enfin,  le  Conseil  général  nomme  une  commission  de  vérifica- 
tion composée  de  .3  memlu'eset  de  2  suppléants.  Cette  commission 
a  pour  olijet  de  vérifier  tous  les  comptes  de  la  commune  ainsi 
que  le  rapport  administratif  du  Conseil  municipal;  elle  a  le  droit 
d'exiger  toutes  les  pièces  justificatives  et  fait  son  rapport  à  l'As- 
semblée générale,  qui  statue. 

Toutes  les  questions  qui  dépassent  la  compétence  du  Conseil 
g^énéral  relèvent  de  l'Assemblée  générale  des  habitants,  qui  est  le 
pouvoir  souverain. 

III.  Le  Conseil  municipal  est  composé  de  7  membres,  y  compris 
le  maire,  qui  en  est  le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  ; 
la  durée  des  fonctions  du  Conseil  est  de  trois  ans ,  et  il  se  renou- 
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vello  cliaqne  auné(^  par  iino  si'ric  de  dciiv  nicnihres;  le  maire  est 
nommé  pour  deux  ans. 

Le  maire  et  le  secrétaire  sont  salariés. 

Le  Conseil  se  réunit  sur  la  comocation  de  son  pré«id(Mit  et  sur 
la  demande  écrite  de  trois  de  ses  membres. 

LcConseil  municipal  s'occupe,  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
de  l'administration  communale  ;  il  veille  à  l'emploi  utile  des  cré- 
dits ouverts  par  rAssemblée  ou  le  Conseil  général,  et  dresse  en  fin 
d'année  un  rapport  qu'il  est  tenu  de  soumettre  au  Conseil  général; 
il  est  chargé  de  veiller,  d'accord  avec  la  Commission  scolaire,  au 
bon  ordre  dans  les  écoles  primaires;  il  a  la  garde  des  règlements 
municipaux  et  donne  tous  ses  soins  à  la  police  locale. 

Ses  attributions  spéciales  sont  : 

L'adoption  des  règlements  et  la  surveillance  des  Commissions 
nommées  par  lui  pour  s'occuper  d'une  affaire  particulière. 

La  publication  des  ordonnances  de  police  locale  et  de  tarifs. 

Il  décide  de  toutes  les  affaires,  acquisition  ou  aliénation  d'im- 
meuble, procès,  etc.,  qui  ne  dépassent  pas  1,000  francs,  accepte 
les  donations  ou  legs  n'entraînant  aucune  charge  pour  la  com- 
mune. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  municipaux  auxf[uels  il  n'est  pas 
pourvu  par  l'Assemblée  générale. 

IV.  Les  Commissions  réglemenlaires.  Toutes  les  fois  qu'une 
affaire  a  quelque  importance  et  demande  à  être  surveillée  de  près, 
le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal  nomme  une  commis- 
sion, où  peuvent  entrer  de  simples  citoyens,  pour  étudier  et  sur- 
veiller les  intérêts  engagés. 

Les  commissions  permanentes  dont  le  nom  suit  sont  nommées 
par  le  Conseil  municipal  : 

La  Commission  des  écoles  primaires,  quinze  membres. 

La  moitié  des  membres  de  la  Commission  de  l'école  secondaire, 
quatre  membres. 

La  Commission  de  taxation  pour  l'impôt  sur  le  revenu  et  pour 
les  impositions  municipales,  sept  membres. 

La  Commission  de  répartiteurs  pour  les  estimations  foncières, 
sept  membres. 
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La  Commission  des  finances,  de  trois  à  cinq  mem])res  faisant 
partie  du  conseil  municipal. 

La  Commission  des  travaux  publics,  de  trois  à  cinq  membres  fai- 
sant partie  du  Conseil  municipal. 

V.  Les  fonclionnaires  et  employés. 

Le  maire  est  chargé  de  la  surveillance  générale  de  Tadminis- 
tration  et  des  affaires  courantes  qui  ne  sont  pas  dévolues  à  une 
Commission.  Il  surveille  les  archives  et  le  cadastre.  Il  est  le  chef 
de  la  police  locale.  Il  fait  partie  d'office  des  Commissions  des 
iinances  et  des  travaux  publics.  Il  délivre  et  signe  les  mandats  de 
paiement. 

Vadjoint  remplace  le  maire  en  cas  d'absence.  Si  l'absence  du 
maire  dure  plus  de  quinze  jours,  il  a  droit  à  la  moitié  de  son  trai- 
tement. 

Le  sccrélaire  municipal ,  qui  a  voix  délibérative  au  Conseil,  tient 
le  protocole  des  séances  du  Conseil  et  signe  tous  les  actes  qui  en 
émanent. 

Le  Receveur  municipal  perçoit  les  contributions  revenant  à  l'État, 
et  les  impositions  de  la  commune  ;  il  fournit  un  cautionnement 
fixé  par  le  Conseil  municipal;  il  est  nommé  par  ce  conseil  pour 
deux  ans. 

Pour  compléter  tous  ces  détails,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
donner  le  projet  de  budget  établi  par  le  Conseil  municipal,  et 
approuvé  au  Conseil  général. 

Les  personnes  qui  ont  Thabitude  de  nos  budgets  municipaux, 
où  l'obscurité  est  la  règle,  seront  tout  étonnées,  en  j^arcourant  le 
budget  de  Saint-Imicr,  de  voir  la  clarté  et  l'ordre  qui  ont  présidé 
à  sa  confection.  C'est  qu'à  Saint-Imier  le  budget  doit  être  voté, 
par  conséquent  compris ,  par  tous  les  habitants ,  tandis  qu'en 
France  pour  l'immense  majorité  des  communes  et  même  pour  les 
plus  petites,  le  budget  est  dressé  par  un  fonctionnaire  de  l'État,  le 
percepteur,  érigé  eu  receveur  municipal,  au  plus  grand  avan- 
tage des  fonctionnaires  supérieurs,  des  Conseils  de  préfecture,  ou 
de  la  Cour  des  comptes,  qui  sont  censés  vérilier  les  comptes  de 
l'administration  municipale. 
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Projet  du  Conseil  municipal 
Approuvé  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  14  décembre  1888. 


PROJET  DE  BUDGET 


COMMUNE  MUNICIPALE  DE  S.UNT-IMIER 

EXERCICIi  DE  ISS'.t 
DÉPENSKS 


Compte 

Budget 

1887 

1888 

2,400 

2,400 

50 

100 

3,000 

3,200 

1,500 

1,600 

3-;0 

(;.95() 

7,r.:,0 

CHAPITRE   PREMIER 

Administration  générale 

Budget 

1889 

Honoraires  du  maire 2.400 

—  du  secrétaire  du  conseil 100 

3,200      Traitement  du  receveur  municipal 3.200 

—  du  second  employé 1 ,400 

Honoraires  des  vérilîciteurs  des  comptes    et    des 

commissions  d'impôt 350 


7.450 


CHAPITRE  II 
Allocations  diverses 

1.    AU  CONSEIL    GÉNÉRAL 

150      a)  Pour  dons  et  subsides 150 

500      b]  Pour  dé])enses  imprévues 500  G50 

2.    AU    CONSEIL    MLMCIPAL 

20  100      o)  Pour  dons  et  subsides 100 

200  500      6)  Pour  dépenses  imprévues 500  COO 

3.    A    LA    CHAMBUE    DE    COMMEKCE 

100      Frais  de  délégations  et  autres 50 

4.  Commission  de  santé 200 

5.  Surveillance  de  la  tourbière 50  300 


220  1,350  1,550 
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CHAPITRE  III 


Police  municipale 

€omple        Diid-et  Bugilel 

1887               1888  1889 

1  ioo            1,400      ïiaifoinpiit  il  a  premier  garde-police t,400 

1.300            1,3i>0              —        du  a""  garde-police 1,300 

400               400               —        d"un  premier  guet  de  nuil 400 

400               400              —         d'un  2«  guet  de  nuit 400 

300               300               —         de  l'inspecteur  du  feu 300 

100               100              —        du  garde  chanipêtre 100 

150                150               —         deriiorlogeriiiunicip.il IJO 

100               100              —        du  sonneur 100 

4,150             4.150  '«,15" 

CHAPITRE  IV 
Écoles 

A.   ÉCOLES    l'IilM.VIllES 

Traitement  de  linslituteur  de  la  classe  supé- 

2,000  2,000  rieure  de  garçons 2,000 

Traitement  de  l'iiistiluteur  de  la  !''•  classe  de 
1.800  1,800  garçons 1,800 

Traitement  de  l'iiislitiileur  de  la  T  a  classe  de 

1,COO  l.GOO  garçons 1,600 

Traitement  de  1  iiislituleur  <!e  la  2'-  b  classe  de 
l.()00  1  .<)00         garçons 1,'500 

Traitement  de  l'inslitutrice  de  la  3"  h  classe 
1.170,15        1,200  (mixte; 1,200 

Traitement  de  rinslilulrice  de  la  3''  h  classe  de 
1 ,200  1 .  '200  garçons 1 ,200 

Traitement  de  l'inslituliice  de  la  i*'  a  classe  de 
1,150  1.150  garçons 1,1J0 

Traitement  de  l'inslilutrice  de  la  4*'  b  classe 
1,1GO,70        1.150  mixte) 1,150 

Traitement  de  l'institutrice  de  la  5'"  a  classe 
1,090  1,100  (mixte) 1,100 

Traitement  de  linsli tutrice  de  la  5"  /;  classe  de   . 
1,100  1.100  garçons 1,100 

Traitement  de  l'institulrice  de  la  C-  a  classe  de 
1,062,20        1,0.50  garçons 1,050 

Traitement  de  l'inslilulrice  de   la  6''    b  classe 
1,060,45        1,050  (mixte) 1,050 

Traitement  de  l'inslilutrice  de  la  classe  .supé- 
1.310  1,310  rieure  de  filles 1,310 

Traitement  de  l'inslilulrice  de  la  1"'  classe  de 
1.260  1.260  filles 1,260 

Traitement  de  linstilulricc  de  la  T  a  classe  de 
1,210  1,210  lilles 1,210 

Traitement  de  rinslilulrice  de  la  T  b  classe  de 
1.188.55        1,210  filles 1,210 


20,971,05     20,990  20,990 


I.  IKMîLOCiKK    1)H    SAlNT-lMlKli. 


4o9 


rompto         H'iil;;i'l  P.iulset 

ISS7  Ic^SS  If^Sl) 

T  rai  (cm  (Mit,  do  l'iiislilulrico  de  la  3''  classo  de 

1.170  70       I.IGO  nilps 1.100 

Traileiiiont  de  liiisliliitiici'  de  la  V'  (lasse  de 

1,120  G,->       1.110  lilles KHO 

Traileinenl  de  I  iiislilulricc  de  la  .")'■   classe  de 

1,000  Kor.o        filles i,Oi;o 

Traileinenl  de  1  inslilnirice   de  la  0"  classe  de 

1.032  50       1,010  (illes KOlO 

Trailement,  de  rinsliliilrice  d(>  lécoh;  di'  la  M(in- 

<)7ô  UOO  U^ne  du  Dfoil '■•00 

500  500      Traitcmenl  d  11  iiiailre  de  gymnastique 500 

!)00  900      Subsides  pour  1'.)  maîtresses  d'ouvrage '-t^O 

Subsides  à  la  commission  scolaire  pour  Ira- 
.3uO  vaux  administratifs 300     27.980 


27,729  90     27.930 

K.    ÉCOLES    SCCONDAIllES 

7.500  7,500      Subvention  à  lécole  secondaire  de  garçons 7.500 

'i,500  4.500      Subvention  à  l'école  secondaire  de  lilles 4,500     12.000 


c.  SL'Bsmr.s 

200      Au  ini'sée 200 

2,000          2.000      A  lécole  d'horlogerie 4.000 

■100             'lOO            —       de  perfcclionnemenl '»00 

100              175      A  l'école  de  la  Cliaux-d'Abel 1 75 

505              505           —       de  la  Montagne  dû  l'Envers 505 

Location  et  allouage  de  l'école  de  la  Montagne 

200              370           du  Droit 370 

Location  et  affouage  de  l'école  de  la  M:)ntagne 

9i  40        100          de  l'Envers niO 

100             200      A  la  bibliothe(iue  coininuualc 250       0,000 

3,399  40     3,950 

D.  co^'CIlîRC^.s 
Traitement  du  concierge  du  collège  primaire  et 

1,250            1.250          de  la  halle 1.230 

750              750      Traitement  du  concierge  du  collège  secondaire.  750      2.000 

45,129  30    45.880                        Total  pour  les  (écoles. . .  ^"•■'^O 

CHAPITRE   V 

Rues  et  chemins 

1,050            1,050      Traitement  du  !'>•  cantonnier 1.050 

Traitement  du  2'"  cantonnier 1.000 

2,017  15      3,000      Entretien  et  chargement  de  rues 2,000 

1,000            1,000      Transport  des  balayures l.oOi» 

1.486  67       1,000       Ouverture  des  chemins  l'hiver 1.000 


5.553  82       6,050  0,050 
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Compte        Budget  iUid^rt 

1887               1888  ISSU 

CHAPITRE  Vi 

Travaux  publics 

Fourniture  d'eau  à  la  rue  du  Sland 2  SOO 

Assainissement  du  nouveau  cimetière 500 

Suljvention  éventuelle  à  l'aqueduc  ïiialmann. .  200 

Imprévu 400 


S2'.)  20       r).300  3.900 

=^==  CHAPITRE  VU 

Bâtiments 

Réparations  dans  le  bâtiment  de  l'école  secon- 
daire   800 

Réparations  dans  le  hàliment  de  técole  pri- 
maire   100 

Réparations  dans  le  bàliujent  de  l'école  d  hor- 
logerie    300 

1^''  calorifère  de  l'école  primaire 3,900 

Réparation  éventuelle  du  2''  calorifère  de  l'école 
])rimaire 500 

Réparations  aux  abattoirs 1,200 

Imprévu 300 


3,880  70       3,000  7,100 

CHAPITRE  VIII 

Plan  d'alignement 

1,000  1 ,500      Subvention  annuelle 1,000 

Frais  de  mise  à  jour  du  plan  des  aiiueducs 200 


1,000  1,500  1,20) 

CHAPITRE  1\ 
Aqueducs 
1,677  55       1,000      Établissement  d'aqueducs 1,000 

CHAPITRE  X 
Fontaines 

389  50  500     Entretien  et  nettoyage 500 


CHAPITRE  XI 

Éclairage 

3,947  10      4.050      Rues  et  places  publiques 4,000 

63 i  25  900      Bâtiments  municipaux 900 

263  60  Réparations  et  modifications  diverses 

Établissement  d'un  réverbère  à  la  rue  de  l'Hôpi- 
tal  '. 400 


4,844  95       4,950  5,300 
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CIIAIMTIU-;  XII 


Chauffage 

Coinplc       IUi(l?;et  Hiidiict 

1887               188Î  188'.l 

CliaufiiiKO  lies  collèges  de  la  lialle  de  i:\iiiiiastiiiiic 
:î,070  25      3,000  cl  ailbiKige  des  concierges 3.000 


CHAI'JTHE  XJll 

incendies  et  matériel 

70O       Subveiiliou  [>our  assurance  (Wa  iioiii|iiers 700 

aCO      Frais  éventuels  à  l'occaiioa  de  sinistres :;(iO 

9.00      Enfrelien  du  inalériel 200 

1.800      Achat  de  matériel,  frais  d'iniiiressioii  et  imprévu  1.800 


3.000  3,000  3.000 

CIIAPITIIE  XIV 

Mobilier 

8319.")  1,000      .\cliat  et  entretien  du  mobilier  des  écoles 1000 

.\chat  et  entretien  de  mobilier  divers 'ioo 


83 1  95  1,000  1,'200 

CIIAPITUE  XV 

Hôpital 

Contriijulions  pour  journées  de  maladies  d"ind!- 
2.32i  10      2,.}00  genls 2,700 


CHAPITRE  XVI 
Frais  divers 

296  40                    1.  iM-ais  de  bureau 250 

530  50                    2.  Vacations 100 

277                        3.  Uniformes  des  gai-(les-j)olicf 250 

i.  Frais  de  police,  transport  de  détenus  et  secours 

215  95                           aux  indigents 250 

5.  Frais  de  pension  de  vagabonds,  au   pénilen- 

275                               cierd'Anet 100 

1,197  80                   Cl.  Annonces  et  imjirimés G50 

175                          7.  Bonilication  à l'oflicier d'état  civil  pour  bureau  lOO 

1,177  25                   8.  Dépenses  diverses 500 

7G8  80                   9.  Petite  caisse 400 


■'1,913  76       2,970  2.600 
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CHAPITRE  XVII 

Amortissements  et  intérêts 

Compte      Btulget  I5iidget 

1887  1888  1889 

Ainortissemenf,  intérêt  et  commission  de  l'cm- 
iunnt  consolidé  : 

47,290        47,975  a)  Part  aft'érente  à  la  municipalité 47.CI5 

7,500  7,500  &)  Part  afférente  à  la  Bourgeoisie 7,500    55,115 


Au  fonds  d'ccolc  priiiuthe  : 

a)  Amortissement  sur  fr.  ?1,800 :500 

1,308  1 ,294  50     Intérêt  4   1/2  p.  %  sur  fr.  21,800 981       1,281 

b)  Amortissement  sur  fr.  2, 100 300 

435  42150     Intérêt  4/12  p.  %  sur  fr.  2.400 108  408 


(•)  Intérêt  4  p.  %  sur  fr.  13,000 520 

l)ayables  le  31  décembre  188!). 
Au  fonds  d'école  secondaire  : 

Amortissement  sur  fr.  10.200 200 

G77  608         Intérêt  4  1/2  p.  96  sur  fr.  10,200 459  fiSO 

payables  le  23  avril  1889. 

Aniorlissemeiit  de  la  delte  llotlante 3,000 

Intérêt    et    commission    de    la    dette    llottante 
1,185. 75         1,000  (fr.    20,000) 500       3,500 


Intérêt  4  1/2  p.  %  sur   fr.   0,000  dus  à  ^\.  J.-F. 
270  270  Belrichard,  remboursés  en  1888. 

Intérêts  et  amortissement  dus  à  la  Bourgeoisie  de 
Saint-Iinier  sur  un  cajiital  de  fr.   3,000,  rem- 
8113  90      bourse  en  1888. 


58,665  75  59.932  90  61,483 

CIIAPITIIE  XYIII 

Contributions 

Assurance  mobilière  et  immobilière,    inii)ôt 
foncier  et  imptit  sur  le  revenu  de  la  tour- 
1 .  208"97     1 ,  200  bière,  concession  de  boucherie 1 ,200 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES 


CIIAP. 


0,950 

7,650 

220 

1,350 

4,150 

4,150 

45,129  30 

45,880 

5,553  82 

6,050 

I.  Administration  générale 7,450 

H.  Allocations  diverses 1,550 

Jll.  Police  municipale 4,150 

IV.  Ecoles 47,980 

V.  Rues  et  cbemins 6,050 


t/iiohi/i(;kh  ni',  sAi.NT-iMii:ii.  Ai'hi 

Coni|)te  lUi(lfj;('t  JUidget 

1887  1888  CUAl».  188'.) 

829  20  5,3U(t                 VI.  '!'i;ivaii\  pulilics 3,<J()0 

3,880  70  3,000               VU.  l{;\liiiieiits 7,100 

1,000  1,500             VllI.  l'iau  d'aliiiiieiiKMil 1,200 

1,677  55  1,000                IX.  A(|  lied  nés 1.000 

389  50  500                  X.  Foiilaiiios .500 

4,844  95  4,950                 XI.   Eclaira-c 5,300 

3,070  25  3,000               XII.  Cliaiill'ai;o 3,000 

3,000  3,000            XIII.  liicoiidies  cl  iiiatério! 3,000 

83195  1,000             XIV.  Mohilicr 1,200 

2,324  10  2,500               XV.  Ilôpilal 2,700 

4,913  70  2,970            XVI.  Frais  divers 2,600 

58,605  75  59,932  90     XVII.  Ainortisseiiicnts  et  liUéièU 01,483 

1,208  97  1,200          XVlll.  Conlribulions 1,200 


148,639  80     1.54,932  90  101,303 

RECETTES  ^ 

3,000            3,000       Ueiile  de  la  Bourgeoisie 3,000 

3,800            3,800      Indeiimité  de  ladite  iiour  le ciiaiiHaj^e  des  collèges  3,800 
Part  de  la  Bourgeoisie  à  raniuiitc  |)our  l'ainortisse- 

7,500            7,500          nient  de  l'eiiiprunt  de  fr.  1,10;).000 7,500 

7,721  25      7,000      Produit  des  abattoirs 7,800 

1,842  35       2,000          —      des  foires  et  marchés 2,00n 

1,918  40       1,900           —     de  la  taxe  des  pompes 1.900 

400  50                         —      des  taxes  personnelles 400 

1,950            2,000           —      de  la  laxe  des  chiens 2,000 

1,. 502  30       1,10(1           —      des  papiers,  ambulants,  elc 1,000 

Loyer  de  l'École  d'horlogerie 2,000 

— •    du  concierge  de  l'Ecole  d'horlogerie  cl  des 

1,108  75       1,000            gendarmes 950 

445                400      Location  d'eau  et  de  teirains 50o 

1,490  89      2,000      Receltes  diverses 1 .500 

1,097  00       1,500      Produit  de  la  tourbière 1,800 

837  50          200      Arrérages  de  tourbe 20i) 

4,349  20       3,000              —       d'im|)osilions 3,000 

984,70          700      Livre  noir 700 

930  65           500       Ilôiiital 70() 

524               500      Aqueducs,  conlribulions  de  divers  propriétaires. . .  500 

184  45          200       Poids  publics 200 

690               500      Vente  de  terrain  au  cimetière 50i) 

149  75          150       Corbillard I5l) 

Intérêt  des  actions  des  chemins  de  ter  J.-B.-L.. 

7,093  90       7,500           3  1/2  p.  %  sur  fr.  250,000 8,750 


50,199  19     47,050  50,850 


RESUIiTAT  :  DEPENSES Fr.  161,363 

RECETTES 50,850 

A  prélever  par  im[iosilioin. . .     Fr.  110,513 
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Une  fois  le  budget  discuté,  amendé,  ou  approuvé  par  l'As- 
semblée générale,  le  receveur  municipal ,  aidé  des  commis- 
sions des  répartiteurs,  pour  l'impôt  foncier,  et  des  taxateurs, 
pour  rimpot  sur  le  revenu  et  pour  les  impositions  municipales  , 
décide    quelle  est  la  part  contributive  de   chacun. 

Telle  est  la  constitution,  tel  est  le  fonctionnement  des  dif- 
férents organismes  qui  assurent  à  Saint-Imier  la  satisfaction 
de  tous  les  intérêts  dépassant,  par  suite  de  la  complication  so- 
ciale, le  domaine  de  la  famille  et  la  sphère  d'actiou  du  patro- 
nage et  des  associations  privées.  J'ai  tenu  à  donner  tous  ces 
détails,  car  ils  emportent  la  pleine  et  entière  démonstration  de 
ce  que  peut  faire  un  peuple  lorsqu'il  est  libre. 

Nous  parlons  beaucoup  en  France  de  la  démocratie,  nous 
réclamons  son  règne,  mais  nous  voulous  placer  son  action 
dans  l'État,  où  elle  n'a  que  faire  et  porte  à  faux;  et,  constamment 
préoccupés  de  reconstruire  cet  échafaudage  qui  croule  sans 
cesse,  nous  oublions  d'installer  la  démocratie  sur  son  véritable 
terrain,  c'est-à-dire  dans  la  commune.  Le  g-ouvernement  du 
peuple  par  le  peuple,  c'est-à-dire  le  gouvernement  de  chaque 
commune  par  les  habitants  de  chaque  commune,  tel  est  le  fait 
des  peuples  libres,  et  nous  en  sommes  encore  à  une  organi- 
sation monarchique  de  la  commune,  avec  un  maire  omnipotent 
vis-à-vis  de  ses  administrés,  esclav^e  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion. Nous  jouissons  encore  des  bienfaits  de  la  tutelle  adminis- 
trative :  pour  un  peuple  de  souverains,   c'est  raide! 

Comparez  à  ce  qui  se  passe  dans  la  moindre  commune  de 
France  ce   que  nous  venons   d'observer  à  Saint-Imier    : 

L'mitiative  individuelle  toute-puissante,  assurant  à  bon 
compte,  sur  ses  propres  ressources,  les  services  d'assistance  qui 
nous  coûtent  si  cher; 

Les  cultes  libres,  autonomes,  vivant  des  cotisations  de  leurs 
iidèles  ; 

Les  écoles  entre  les  mains   des  pères  de  familles; 

L'assemblée  générale  des  habitants,  autorité  souveraine, 
maîtresse  de  s'organiser   à  sa   guise,   à  condition  de    respecter 
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les  lois  constitutionnelles  d'un  État  qui  en  fait  le  moins  pos- 
sible ; 

Tous  les  citoyens  prenant  paît  à  la  vie  publique,  et  pouvant 
donner  libre  cai'rièrc  ;\  leur  activité,  dans  de  nombreuses  com- 
missions, dans  de  nombreux  conseils  qui  réunissent  plus  de 
150  membres. 

Ils  ont  tout  pouvoir,  toute  autorité,  toute  responsabilité,  ces 
citoyens  de  Saint-lmier:  (puind  leurs  affaires  vont  bien,  c'est 
à  eux  qu'en  revient  le  mérite  ;  quand  elles  vont  mal,  c'est 
à  eux  qu'en  remonte  la  faute  ;  jamais  ils  ne  peuvent  être 
mécontents  d'un  gouvernement  central  qui  les  laisse  libres; 
jamais  ils  ne  songent  à  bouleverser  l'État  lorsque  leurs  petites 
affaires  locales  ne  marchent  pas  à  leur  guise. 

N'est-ce  pas  là  la  vraie  démocratie? 

Que  devons-nous  penser  de  l'horloger  de  Saint-lmier  qui 
nous  a  fourni  toute  cette  étude?  Le  jugement  que  nous  devons 
porter  sur  les    familles  horlogères  est,    je  crois,   très  simple. 

Nous  avons  analysé,  un  par  un,  tous  les  effets  produits  sur 
la  classe  ouvrière  par  la  grande  industrie  moderne.  Nous  avons 
montré  l'usine  décollant  les  familles  du  sol,  les  entassant  dans 
les  villes,  les  privant  de  toute  propriété  foncière  et  indus- 
trielle, et  faisant  enfin  reposer  toute  la  sécurité  de  leur  exis- 
tence sur  le  salariat. 

Et  tandis  que  ces  familles  ouvrières  paraissaient  ainsi  per- 
dre pied,  nous  avons  vu  des  patrons  ne  s'occupant  que  de 
patronner  le  travail  et  se  préoccupant  peu  ou  point  du  sort 
de  leurs   ouvriers. 

La  situation  semblait   détestable,  la  crise  imminente. 

Eh  bien,  toutes  ces  difficultés  ont  été  surmontées  par  la 
grande  force  de  l'association  que  ces  braves  gens  avaient  pui- 
sée dans  les  familles  paysannes,  dans  les  Bourgeoisies  dont  ils  sont 
sortis. 

Là  est  le  nœud  des  choses.  C'est  véritablement  des  mon- 
tagnes   que    descend    perpétuellement     la    liberté   suisse.    Ces 
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sommets ,  que  l'homme  ne  peut  pas  transformer,  qui  résis- 
tent par  là  même  à  la  cause  déterminante  de  la  propriété 
individuelle  et  qui  s'exploitent  avec  plus  d'avantages  quand  le 
sol  demeure  commun  entre  un  petit  nombre  de  voisins ,  ces 
sommets,  dis-je,  engendrent  spontanément  les  Bourgeoisies, 
c'est-à-dire  la  communauté  d'intérêts  vitaux  entre  les  familles 
de  paysans  et  la  gestion  directe  de  ces  intérêts  par  ces  familles 
associées.  De  cette  constitution  innée  des  communes  rurales 
suisses  dérivent  tous  les  bienfaits  de  l'organisation  pu- 
blique, dont  nous  venons  de  voir  le  développement  depuis  les 
montagnes  jusqu'aux  vallées  et  aux  villes.  Si  la  France  ne 
présente  pas  partout  les  mêmes  conditions  naturelles  que  le 
Jura ,  encore  est-il  que  partout  se  rencontrent  des  intérêts 
purement  locaux,  qui  saisissent  en  commun  les  habitants 
groupés  sur  un  même  point  du  territoire  :  c'en  est  assez  pour 
créer,  avec  la  commune  rurale  autonome,  le  seul  foyer  géné- 
rateur de  la  vie  publique,  la  seule  école  primaire  d'asso- 
ciation d'où  soit  jamais  sortie  la  sage  et  durable  liberté  d'un 
peuple. 

C'est  grâce  à  cette  entente  traditionnelle  et  pratique  des 
associations  que  les  familles  ouvrières  jurassiennes  ont  su  résou- 
dre le  problème  de  la  vie  à  bon  marché  et  reconstituer, 
dans  des  sociétés  de  secours  mutuels,  d'assurances  en  cas  de 
décès,  ce  patrimoine  dont  elles  avaient  été  expropriées.  Elles  ont 
fait  plus  :  elles  ont  su  se  rendre  aptes  au  gouvernement 
d'une  cité  populeuse,  et  ont  assuré  avec  prévoyance,  économie 
et  esprit  de  suite,  le  jeu  régulier  de  toutes  ces  admirables  ins- 
titutions que  nous  venons  d'étudier.  Issus  et  sans  cesse  alimentés 
d'une  population  rurale  qui  gère  elle-même  ses  intérêts  com- 
muns, les  horlogers  de  Saint-hiiier  ont  réussi  à  conjurer  les  dan- 
gereux etï'ets   de  l'industrie  moderne. 

J'ai  terminé,  ou  plutôt  j'arrête  ici  cette  monographie  du 
Jura  ])ernois.  A  travers  quinze  longs  articles,  j'ai  mené  les 
lecteurs   qui  ont  l)ien   voulu   me  suivre,    des   montagnes    à  la 
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ville,  des  pâturages  à  rindiistrie  liorlogère.  Avec  le  paysau  ju- 
rassien, nous  avons  étudié  les  classes  paysannes  du  Jura;  avec 
l'horloger  de  Saint-Imier,  les  classes  ouvrières,  et  nous  avons 
vu  qu'il  était  impossible  d'expliquer  celles-ci  sans  connaître 
celles-là,  tant  il  est  vrai  que  tout  se  tient  dans  Torganisation 
d'un  peuple.  Dans  chacune  de  ces  régions,  j'ai  poussé  mon 
étude  jusqu'à  la  Commune;  je  pourrais,  je  devrais  faire  plus  : 
il  y  a  encore  le  District,  la  Province,  et  l'Etat,  ou  la  Con- 
fédération ,  qui  méritent  d'être  observés  et  qui  auraient  dû 
être  analysés  de  proche  en  proche.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'at- 
tention déjà  longue  que  l'on  m'a  prêtée,  et  je  m'en  tien- 
drait là. 

D'ailleurs  ces  deux  études  suffisent  pour  montrer  sur  quelles 
bases  solides  repose  le  Jura  bernois,  combien  la  race  juras- 
sienne est  forte,  combien  ses  citoyens  sont  libres.  A  ceux  c[ui 
recherchent  des  réformes  à  faire  pour  adoucir  les  maux  de  la 
patrie  française,   cette   étude  peut  être  utile. 

Elle  le  sera  bien  plus,  du  moins  c'est  mon  espoir,  à  tous  ceux 
que  passionnent  les  études  de  science  sociale;  elle  montrera, 
tout  imparfaite  qu'elle  est,  que  si  les  règles  de  morale  sont 
immuables,  les  règles  scientifiques  sont  essentiellement  per- 
fectibles, et  que  le  progrès  est  la  loi  de  la  science  sociale, 
comme  c'est  la  loi  de  toute  les  sciences. 

A  la  monographie  de  Le  Play,  admirable  outil  puisqu'il  a 
servi  à  charpenter  les  grandes  œuvres  de  la  science  sociale,  la 
classification  de  M.  Henri  de  Tourville  a  permis  de  substituer 
une  autre  monographie  bien  plus  méthodique,  bien  plus  par- 
faite. Le  travail  que  je  viens  de  présenter  aujourd'hui  à  la  bien- 
veillance du  public  n'est  qu'une  esquisse  de  cette  seconde  ma- 
nière de  la  monographie;  mais,  tout  inachevée  que  soit  cette 
esquisse,  elle  a  du  moins  ce  mérite,  bien  minime  je  l'avoue, 
d'être  la  première  ;  et  je  me  trouverais  assez  récompensé  de 
tous  les  efforts  cju'il  m'a  fallu  faire  pour  ouvrir  ce  sillon,  si 
mon  travail  provoquait  de  nombreuses  critiques  et  était  le  point 
de  départ,  chez  tous  nos  amis,  d'un  véritable  mouvement  scien- 
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iifiqiie  j^our  le  perfectionnement  de  la  monographie.  C'est  à  ce 
titre  que  je  serai  mille  fois  reconnaissant  de  toutes  les  o}3ser- 
vations  que  l'on  voudra  bien  me  faire  et  m'adresser  sur  la 
Monographie  du  Jura  bernois. 

Robert  Pinot. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Demolixs. 


Typograpliie  Firmiu-Diilot.  —  Jlcsnil  (EureJ, 


QUESTIONS  DU  JOUR. 


LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 


A  peine  le  Parlement  est-il  rentré  que  l'un  des  chefs  les  plus 
actifs  du  parti  opportuniste,  M.  Joseph  Reinach,  vient  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  ce  fameux  projet  de  loi  sur  la  li])erté 
de  la  Presse  qui,  depuis  quelque  temps,  agite  le  monde  politique. 

En  fait,  que  demande  M.  J.  Reinach? 

M.  J.  Reinach  demande  que  la  presse  soit  soumise  au  réginw 
du  droit  commun,  c'est  du  moins  ce  qui  parait  tout  d'abord  ré- 
sulter de  son  projet  de  loi  et  de  la  campagne  qu'il  a  menée  dans 
La  République  Française  (1). 

Le  droit  commun  pour  les  journalistes,  c'est  le  droit  .de  n'ê- 
tre traité  ni  plus  mal  ni  mieux  que  le  premier  épicier  venu. 
«  épicier  »  est  de  M.  J.  Reinach I  et  comme  la  comparaison  est 
très  bonne,  je  la  retiens. 

Eh  bien,  un  régime  sous  lequel  prospère  et  se  multiplie  la  gent 
épicière,  cela  ne  doit  pas  être  bien  terrible!  et  soumettre  ces  Mes- 
sieurs de  la  Presse  au  droit  commun,  au  droit  de  tout  le  monde, 
cela  ne  parait  pas  une  mesure  d'exception  ! 

Je  vois  même  d'ici  beaucoup  de  lecteurs  qui,  ne  connaissant  pas 
encore  tous  les  petits  mystères  que  je  vais  leur  dévoiler,  trou- 
vent M.  J.  Reinach  par  trop  libéral  et  se  refusent  à  toute  assimi- 

(1)  Vo\oz  les  arliclcs  sur  le  droit  coaihuiii  dans  La  République  française, 
11"  du  '2'i,  25,  20  Cl  9.9  oclobrc  1889. 
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lation.  au  point  de  vue  pénal,  bien  entendu,  entre  les  journalistes 
et  Messieurs  les  épiciers,  «  Eh  ([uoi!  disent-ils,  l'épicier  fait  mé- 
tier de  vendre  de  la  cliandello  tandis  que  le  journaliste  fait  mé- 
tier de  vendre  de  la  prose,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Lors- 
que ledit  épicier  injurie  ou  calomnie  quelqu'un,  fût-ce  même  au 
beau  miheu  de  sa  boutique,  devant  toutes  les  servantes  du  quar- 
tier, son  délit  n'est  pas  comparable  à  celui  que  commet  j\l.  X..., 
lorsqu'il  écrit  dans  son  journal,  en  gros  caractères  et  en  bonne 
place,  pour  que  cent  mille  personnes  puissent  le  voir,  que  M.  Y... 
est  compromis  dans  des  affaires  véreuses.  » 

Le  délit  de  presse  paraît  donc  à  beaucoup  ,  à  cause  de  la 
forme  même  sous  laquelle  il  est  commis,  constituer  un  délit  spé- 
cial, qui  mérite  d'être  réprimé  d'une  façon  spéciale. 

Mais,  à  ce  qu'il  parait,  loin  d'être  punis  plus  sévèrement  que  les 
simples  particuliers  qui  ne  manient  pas  la  plume.  Messieurs  les 
journalistes  sont  même,  pour  les  délits  qu'ils  commettent,  affran- 
chis du  droit  commun.  En  tant  que  journaliste,  M.  Joseph  Reinach 
peut  vous  dire  avec  une  quasi-impunité  des  choses  que  son  épi- 
cier n'oserait  prononcer.  Les  hommes  de  presse,  et  Dieu  sait  si 
leur  confrérie  est  nombreuse  I  ont  des  droits,  des  exemptions,  des 
faveurs,  des  juridictions  spéciales.  Abrités  derrière  cette  nouvelle 
Rastille  édifiée  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  ces  Messieurs  peu- 
vent tirer  à  leur  aise  sur  le  liouvernement  et  sur  les  citoyens  : 
c'est  là  le  privilège  de  leur  caste. 

11  faut  croire  que,  ces  temps  derniers,  les  gens  de  la  caste  ont 
al>usé  un  peu  de  leurs  privilèges,  car  voici  que  M.  J.  Reinach, 
tout  ému  des  doléances  du  pouvoir  et  des  plaintes  du  pauvre  peu- 
ple, a  puisé  dans  ses  entrailles  gouvernementales  et  dans  son 
amour  du  bon  public  une  grande  résolution.  Il  convie  aujourd'hui 
tous  ses  confrères  de  la  Presse  à  faire  abandon  de  leurs  privilèges 
sur  l'autel  de  la  Répul)lique  et  à  se  contenter  des  droits  de 
tout  le  monde. 

Jusqu'à  i^résent  M.  J.  Reinach  risque  fort  d'être  seul  à  sacrifier, 
dans  cette  nuit  du  V  août  de  la  Presse  française;  et  l'accueil 
(pie  son  projet  a  reçu  de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires  in- 
dique assez  clairement  que.  pour  les  journalistes,  le  droit  commun 


I.A    LllU'.KTl';    IIK    LA    PRESSE.  471 

parait  fort  resseinhler  au  l)l()c  (Mifariné  qui  no  dil  v'wn  qui  vaille. 
A  les  enicndre  tous,  la  loi  du  directeui*  de  la  Ri'pablique  fran- 
çaise est  une  vuli;aire  loi  de  réaetiou. 

Quoi  d'étonuaut  I  eela  soit  dit  sans  otlenser  M.  J.  Reinach,  on 
u"a  jamais  fait  eu  Fi'anee  que  deux  lois  sur  la  Presse  :  une  loi  de 
licence  et  une  loi  de  réaction.  Quand  on  a  assez  de  lune,  quand 
par  son  fonctionnement  elle  a  bien  mis  à  mal  la  machine  gou- 
vernementale et  passablement  énervé  les  particuliers,  on  la  rem- 
place par  l'autre,  qui,  par  un  inverse  procédé,  produit  absolument 
le  même  résultat;  et  ainsi  passe  le  temps. 

Pour  avoir  toujours  été  de  l'une  à  l'autre  de  ces  lois,  pour 
avoir  en  vain  demandé  une  solution  tantôt  à  la  liberté,  tantôt 
à  la  contrainte,  nos  législateurs  se  sont  pourtant  donné  bien  du 
mouvement. 

Aucune  matière  même  imposable,  n'a  été  plus  légiférée  que 
la  Presse;  depuis  la  Révolution  jusqu'au  projet  de  M.  Joseph 
Reinach,  j'ai  compté  43  lois,  en  897  articles,  et  il  se  peut  que  dans 
cet  inextrical)le  fouillis  j'en  aie  oublié  quekpies-unes. 

Après  avoir  proclamé  dans  les  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
et  dans  l'article  M  de  la  Constitution  de  1791  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  Presse,  la  Révolution  suspendit  l'exercice  de  cette  li- 
berté, comme  elle  le  fit  pour  toutes  les  autres.  Elle  se  lança  dans 
la  voie  de  la  réaction  et  de  l'absolutisme  comme  un  vulgaire 
tyran,  comme  un  simple  Louis  XIV. 

Pour  ne  citer  que  les  plus  douces  de  ses  lois,  je  mentionnerai  : 
la  loi  du  27  germinal  an  IV,  qui  punit  de  la  peine  de  mort  l'au- 
teur de  tout  article  provoquant  au  rétablissement  de  la  royauté; 
la  loi  du  19  fructidor  an  V,  (jui,  remettant  tous  les  journaux  entre 
les  mains  de  la  police,  lui  permet  de  les  suspendre  et  de  les  sup- 
primer à  sa  guise;  enfin,  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  le 
timbre  est  inventé. 

En  affirmant  ainsi  son  principe,  en  lâchant  la  liberté  pour  la 
contrainte,  le  gouvernement  révolutionaire  ne  réussit  pas  à  se  faire 
plus  de  fidèles  et  se  donna  tout  juste  assez  de  force  pour  tomber 
dans  la  main  de  Napoléon. 
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Dès  que  Napoléon  entre  en  scène,  même  sous  l'habit  du  pre- 
mier consul,  la  liberté  de  la  Presse  rentre  dans  la  coulisse,  et  cela 
pour  un  certain  temps.  Ce  ne  sera  que  lorsque  l'Empire  se  trou- 
vera à  son  déclin  et  bien  près  de  sa  chute  que  l'empereur  se  déci- 
dera à  essayer  d'une  loi  de  liberté. 

Sous  le  Consulat,  parle  décret  du  27  nivôse  an  VIII,  Bonaparte 
désigna,  parmi  les  journaux  alors  existants,  ceux  qui  seuls,  à  l'a- 
venir, auraient  le  droit  de  paraître. 

L'empereur  fît  mieux  :  non  seulement,  par  le  décret  de  1810,  il 
organisa  la  censure,  l'autorisation  préalable,  réglementa  la  li- 
brairie et  l'imprimerie,  mais  il  fit  connaître  à  ses  sujets  ses  idées 
sur  la  liberté  de  la  Presse  par  un  petit  avis  qui  parut  dans  le  nu- 
méro du  28  septembre  1811  du  Journal  de  l'Empire,  nom  imposé 
alors  au  Journal  des  Débats. 

Cet  avis  était  ainsi  conçu  : 

«■  A  partir  du  l"^""  oci^obre  prochain,  il  ne  jjaraitra  plus  à  Paris 
que  quatre  journaux  quotidiens  s' occupant  de  nouvelles  politi- 
ques, savoir  :  Le  Moniteur^  Le  Journal  de  l'Empire,  La  Gazette  de 
France,  et  Le  Journal  de  Paris  >k 

Cela  faisait  une  escouade  dont  le  Petit  Caporal  était  le  chef,  et 
avec  quelques  coups  de  trique  et  quelques  jours  de  prison  distri- 
îmés  aussi  paternellement  que  largement,  tout  marchait  très  bien. 

Pas  si  bien  cependant  que  l'on  peut  le  croire,  puisque  Napo- 
léon lui-même  jugea  Ijon  de  laisser  de  côté  la  contrainte,  qui 
n'avait  su  asseoir  solidement  son  trône,  pour  essayer  de  la  li- 
berté. 

Au  retour  de  l'ile  d'Elbe,  il  promit,  sur  les  conseils  de  Benjamin 
Constant,  dans  l'Acte  additionnel,  la  liberté  de  la  Presse,  sup- 
prima la  censure  et  alla  jusqu'à  attribuer  au  jury  la  connais- 
sance des  délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse. 

Mais  Waterloo  survint  et  empêcha  Napoléon  de  se  rendre  compte 
c[ue  le  système  de  gouvernement  qu'il  avait  créé  n'était  peut-être 
pas  très  compatible  avec  cette  liberté  qu'il  s'était  laissé  arra- 
cher. 

En  rentrant  en  France,  Louis  XVIll  s'empressa  d'affirmer  dans 
la  Charte  le  principe  de  la  liberté  de  la  Presse. 
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Mais,  celle  concession  laite  à  l'esprit  libéral,  la  loi  du  21  octo- 
bre 181V  vinl  l'aire  revivre  immédiatement  une  partie  du  décret 
de  1810;  la  royauté  pratiquait  vis-à-vis  du  régime  gouverne- 
mental créé  par  l'empereur  le  simple  «  changement  des  draps 
du  lit  »  que  Napoléon  avait  conseillé. 

Sous  la  seconde  Restauration,  en  réponse  à  l'Acte  additionnel, 
une  ordonnance  du  8  août  1815  déclara  que,  pour  paraître,  tout 
journal  aurait  besoin  de  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
et  que  tout  écrit  périodicjue  serait  soumis  à  l'examen  d'une  com- 
mission;, c'était  là  un  régime  de  contrainte  assez  bien  établi. 

Mais,  sous  l'influence  de  quelques  esprits  libéraux,  un  grand 
mouvement  d'opinion  s'était  formé  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  Presse;  ce  mouvement  aboutit  à  la  célèbre  loi  de  1819,  qui  de- 
meure pour  beaucoup  comme  léternelle  gloire  de  M.  de  Serres. 

Pour  la  première  fois,  la  question  de  la  Presse  fut  étudiée  et  dé- 
battue. L'autorisation  préalable  supprimée  est  remplacée  par 
une  simple  déclaration  et  un  cautionnement  ;  les  délits  commis 
par  le  moyen  de  la  presse  sont  définis  et  la  répression  en  est  con- 
fiée au  jury. 

Dès  que  l'opposition  eut  en  main  cette  loi  libérale,  elle  s'en 
servit  pour  tailler  de  rudes  croupières  au  pouvoir,  lui  fit  une 
guerre  acharnée;  si  bien  que,  lorsque  le  duc  de  Berry  tomba  sous 
le  poignard  de  Louvel,  l'opinion  publique  voulut  voir  dans  cet  as- 
sassinat la  conséquence  de  l'extrême  licence  où  en  étaient  arrivées 
les  polémiques  de  la  Presse.  ,      .•         : 

Aussitôt  le  gouvernement  de  la  Piestau ration  abandonna  le;  sys- 
tème de  liberté  et  demanda  à  la  Chambre  de  voter  des  lois  de 
réaction;  l'autorisation  préalable  et  la  censure  furent  rétablies,  et 
la  loi  du  17  mars  1822  organisa  lesfameux  j)rocès  de  tendance.  Il 
suffisait  de  publier  un  article  dont  l'esprit  était  jugé  hostile  à  la 
famille  royale  et  au  ministère,  pour  être  déféré  aux  tribunaux,  qui 
pouvaient  suspendre  et  même  supprimer  le  journal. 

Que  ce  système  ne  fût  pas  du  goût  de  l'opposition,  cela  se  com- 
prend; toujours  est-il  que,  pour  répondre  àcettenouvelle  mesure 
de  contrainte,  le  parti  libéral  organisa  la  révolution  de  1830;  et 
quand,  dans  un  dernier  accèn  de  réaction,,  le5  frimeuses  ordon- 


474  LA    SClEiN'CE    SOCIALE. 

nances  voulurent  enlever  ce  qui  restait  de  la  liJjerté  de  la  Presse, 
les  barricades  étaient  prêtes,  La  protestation  du  National  lit  cul- 
buter le  trône  de  Charles  X;  le  régime  de  liberté  de  la  Presse 
l'avait  ébranlé,  le  régime  de  contrainte  le  fit  toml)er. 

La  réaction  contre  les  ordonnances  dont  Louis-Philippe  fut 
l'heureux  bénéficiaire  devait  naturellement  faire  triompher  à 
nouveau  le  principe  de  la  liberté  de  la  Presse,  Le  roi  jura  cette 
liberté,  et  la  Charte  promit  l'abolition  de  la  censure  et  l'attribu- 
tion au  jury  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  Presse;  une  loi 
du  8  octobre  1830  vint  tenir  toutes  ces  belles  promesses. 

Mais  sous  la  monarchie  de  Juillet,  l'opposition,  ou  du  moins  une 
partie  de  l'opposition,  considéra  un  peu  trop  la  personne  du  roi 
comme  une  cible  vivante,  et,  ([uoique  Louis-Philippe  fit  toujours 
belle  figure  sous  les  balles,  son  gouvernement  jugea  qu'il  était 
peut-être  plus  prudent  de  tâcher  de  diminuer  le  nombre  des 
attentats,  A  la  suite  des  insurrections  de  Paris  et  de  Lyon,  le 
Parlement  vota,  le  9  septembre  1835,  une  loi  qui  mit  quelquesen- 
traves  à  la  liberté  de  la  Presse;  le  cautionnement  fut  élevé,  et 
rexcitation  à  l'attentat  commis  contre  le  chef  de  l'État  puni 
comme  l'attentat  lui-même. 

A  peine  la  garde  nationale  eut-elle  jeté  son  roi  par  terre  que 
le  gouvernement  provisoire  de  18i8  décréta  l'abolition  deslois  réac- 
tionnaires de  Septembre.  Ce  fut  l'heureux  temps  où  tout  le  monde 
était  libre,  où  l'on  attendait  des  effets  sociaux  aussi  profonds 
qu'instantanés  de  la  plantation  des  arbres  de  la  liljcrté  ;  sous  ce 
beau  régime,  la  Presse  s'en  donna,  et  comme  elle  avait  les  cou- 
dées franches,  elle  organisa  les  fameuses  journées  de  juin,  qui 
fournirent  d'ailleurs  à  la  bourgeoisie  libérale  et  humanitaire  l'oc- 
casion de  fusiller  le  bon  peuple  de  Paris  comme  jamais  les  despo- 
tes ne  l'avaient  fait.  Une  fois  l'ordre  matériel,  rétabli,  l'Assem- 
blée nationale  se  préoccupa  de  restaurer  l'ordre  moral,  et  laloi  du 
27  juillet  18'i.9  remit  les  lois  réactionnaires  de  Septembre  en  vi- 
gueur. 

Tout  comme  la  Révolution  et  le  premier  Empire,  la  Res- 
tauration et  la  monarchie  de  Juillet,  la  seconde  République  avait 
essayé  des  deux  régimes;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui  avaient  réussi. 
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Il  est  assez  iiiutil»'  (l(Mlir('<|ir(Mi  laisantsûii  coupd'Etat  le  ))i'ince 
Louis-Napoléon  n'avait  })as  pour  but  de  rendre  la  parole  à.  ces 
Messi(HU's  de  la  Ivresse;  s'illaisait  taire  rAsseniblée,  c'est  qu'il  vou- 
lait être  le  nuiitre;  un  d«''cret  du  17  février  1852  déféra  aux  tribu- 
naux correctionnels  tous  les  délits  de  presse.  Empereur,  îVapo- 
léon  111  organisa  un  modus  vivendi  pour  la  Presse  qui  était  tout 
aussi  dur.  mais  un  ])eu  plus  ])erfide  que  celui  du  premier  Em- 
pire; la  loi  de  17  février  1852  mit  les  journaux  dans  la  main  du 
ministre  de  l'intérieur. 

En  1867,  après  la  lettre  au  baron  de  Mackau,  pour  accentuer  la 
transformation  de  l'Empire  autoritaire  en  Empire  libéral,  une  loi 
fut  présentée  au  Corps  législatif;  elle  devait  donner  un  peu  d'air  à. 
la  Presse.  Le  gouvernement  impérial  semblait  se  trouver  mal  du 
régime  de  contrainte,  et  il  attendait  merveille  d'un  régime  de  li- 
berté, mais  d'une  liberté  relative,  car  si  la  vie  et  la  mort  des  jour- 
Jiaux  ne  devaient  plus  dépendre  du  ministre  de  l'Intérieur,  elles 
dépendaient  alors  des  tribunaux  correctionnels.  En  1870,  le  minis- 
tère Ollivier  allait  entin  restituer  le  jury  à  la  Presse,  lorsque  la 
guerre  éclata. 

Ens'emparant  du  pouvoir,  M.  Gandjetta  et  ses  collègues  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  octroyèrent  comme  don  de 
joyeux  avènement  toute  liberté  à  la  Presse;  quelle  fut  l'action  des 
journaux  pendant  la  guerre,  le  siège  de  Paris;  quelle  fut  leur  part 
dans  le  drame  sanglant  de  la  Commune,  tout  le  monde  le  sait.  Ils 
tirent  si  bien  que  l'Asseudilée  nationale,  à  peine  réunie,  régle- 
menta leur  licence:  la  loi  du  (î  juillet  1871  rétablit  le  cautionne- 
ment, et,  grâce  au  régime  de  l'état  de  siège,  une  campagne  très 
vive  fut  menée  contre  la  Presse. 

Lorsqu'après  le  l(i  mai  le  parti  républicain  revint  au  pouvoir, 
il  annonça  le  projet  de  reinanier  toute  la  législation  de  la  Presse  : 
une  loi  très  libérale  fut  proposée  et  votée  en  juillet  1881. 

C'est  cette  loi  que  M.  .1.  Keinaeh  })ropose  d'abolir  en  deman- 
dant le  retour  au  droit  commun. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  longue  énumération;  encore 
que  je  ne  vous  aie  pas  donné  les  V2  lois  et  les  397  articles. 
Mais  pour  bien  étudier  cette  importante  question  de  la  liliertédela 
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Presse,  j'ai  voulu  établir  tout  d'abord  que  la  troisième  Répuldique, 
en  cherchant  une  solution  dans  un  régime  de  contrainte,  après 
•  avoir  abandonné  celle  qu'elle  pensait  avoir  trouvé  dans  un  régime 
de  liberté,  ne  faisait  pas  là  chose  bien  nouvelle;  avant  elle,  tous 
les  gouvernements  ont  agi  de  même. 

A  voir  tous  ces  gouvernements  aller  ainsi  sans  cesse  d'une 
extrémité  à  l'autre  sans  jamais  pouvoir  trouver  de  solution,  on  en 
arrive  à  se  demander  ce  que  cache  ce  problème,  devant  lequel 
tous  les  législateurs  demeurent  impuissants. 

En  quoi  consiste,  en  France,  depuis  cent  ans,  cette  liberté  de 
la  Presse  avec  laquelle  l'ordre  parait  ne  pouvoir  se  maintenir 
et  sans  laquelle  les  libertés  publiques  semblent  ne  pouvoir 
exister? 

Dans  toutes  les  lois  qui,  depuis  un  siècle,  ont  été  faites  sur  cette 
matière,  une  grande,  une  seule  question  parait  toujours  avoir 
préoccupé  les  législateurs,  c'est  l'attaque  incessante  cjue  les  jour- 
nalistes dirigent  contre  le  gouvernement. 

Prévenirparl'intimidation  et  par  des  mesures  restrictives,  répri- 
mer par  des  moyens  violents  cette  attaque,  voilà  le  principe  des 
lois  de  réaction. 

Permettre  à  la  critique  de  se  produire,  la  souffrir  même  jus- 
qu'à l'attaque,  sur  des  terrains  délimités,  voilà  le  principe  des  lois 
de  liberté. 

-;.  :Si.  itoutes . ces  lois  de,  réaction  et  toutes  ces  lois  de  liberté,  dont 
noysjÀîçnonsi  (Jc|;4Qniîerr;Féiiiitm.érqLjtion,;:  peuvent  se;  grouper  aur 
tour , de ,  deux  principes,,  leurs  procédés  d'application ,  qui,  eux 
aussi,  vont  toujours  se  répétant,  peuvent  se  classer  en  deux 
catégoi'iesi  disitinctes;     ; ;, 

Ces  procédés- ,s0nt  aujourd'hui  classiques ,  mais  c'est  en  les 
analysai)!  atitentiyement,,  après  les  avoir  répartis  en  deux  groupes, 
,q|iU.e flous, pourrons,  saisir,!  indépen,damment  de  toutes  les  circons- 
tances particulières  et  du  moment^ (les  vraies-  causes,  de  l'échec 
de,  toutes  ces;iU^ÂSH.;^^  i-i^i.    . 

.-  Dans  le,  régime  de  contrainte,  il  faut  tout  d'abord  mettre  hors 
pairlesystème  imaginé  par  Napoléon  1",  Le  décret  de  1810  ne  ré- 


LA    MlîKRTK    DE    LA    L'RESSE.  477 

ii'lementa  même  pas  (riiiic  façon  lirs  éU'oite  et  très  sévère  la 
liberté  de  la  Presse,  il  la  supprima  radicalement. 

Mais  si  Napoléon  avait  supprimé  la  Presse  pour  empêcher 
toute  attaque  à  son  pouvoir,  toute  critique  de  son  gouvernement, 
il  s'était  fait  une  parfaite  illusion.  L'opposition,  chassée  delà 
Presse,  se  réfugia  dans  les  salons,  et  devint  d'autant  plus  forte, 
qu'elle  s'abritait  derrière  la  faiblesse  et  la  grâce   des  femmes. 

Napoléon  ne  pouvait  supporter  ces  piqûres  de  guêpes  ;  de  là 
les  mesures  de  rigueur  et  l'exil  dont  il  frappa  M""^  de  Staël,  le 
chef,   l'héroïne  de  cette  opposition  élégante. 

((  Sa  demeure,  dit  l'empereur,  était  devenue  un  véritable 
arsenal  contre  moi;  on  venait  s'y  faire  armer  chevalier.  Elle 
s'occupait  à  me  susciter  des  ennemis,  à  me  combattre  elle-même. 

«  Plus  d'une  fois  autour  de  moi,  et,  dans  l'espoir  de  me  ra- 
mener, on  essaya  de  me  faire  entendre  qu'elle  était  un  adver- 
saire redoutable  et  pouvait  devenir  une  alliée  utile.  Il  est  sûr  que, 
si  elle  m'eût  adopté  au  lieu  de  me  dénigrer  ainsi  qu'elle  l'a 
fait,  j'y  eusse  pu  gagner  sans  doute,  car  sa  position  et  son 
talent  la  faisaient  régir  les  coteries,  et  l'on  connaît  l'influence 
des  salons  à  Paris  (1).   » 

Napoléon  regrettant  de  n'avoir  pas  traité  avec  U"^"  de  Staël, 
quel  argument  contre  le  régime  de  contrainte! 

Mais  laissons  là  le  premier  Empire  et  son  exceptionnelle  lé- 
gislation, et  analysons  les  procédés  de  réaction  employés  par  les 
autres  régimes  ;  nous  allons  passer  la  revue  d'un  arsenal  autre- 
ment redoutable  que,  celui,  d^  M"^  46!  Staël ^  où  le  génie  inventif 
de;  tous  les,  goiivernements^,  apporta  à  toute  époque  des  armes 
nouvelles  et  déplus  en  plus  perfectionnées. 

Je.  vous  les  énumère  tout  d'abord  :  l'autorisation  préalable; 
le  timbre;  le  cautionnement;  l'autorisation  personnelle  du  di- 
recteur, du  gérant,  du  rédacteur  en  chef;  la  censure;  le  com- 
muniqué; l'avertissement;  enfin  les  tribunaux  correctionnels  et 
leurs  inévitables  condamnations,  et  la  suppression  pat  simple  me- 
sure, administrative.  .'•  '      .    ;' 

H): Mémorial  de  Sainte-Hélène,  l.  II,  i>.  78. 


178  LA    SCIENCE    SOCIALE. 

Prenez  un  certain  nombre  de  ces  procédés,  et  vous  aurez  im- 
médiatement une  excellente  loi  de  réaction;  elle  sera  plus  ou 
uioins  rigoureuse,  suivant  les  procédés  qu<*  vous  aurez  choisis. 

Maintenant,  examinons,  dans  le  détail,  cet  arsenal. 

Voyez  tout  d'abord  ces  belles  armures,  ces  jambières,  ces 
i^ants  et  ces  casques  :  il  faut  que,  pour  écrire,  le  journaliste  les 
revête;  elles  sont  fort  lourdes,  me  direz- vous,  et  à  la  taille  des 
anciens  preux,  mais  le  gouvernement  qui  les  fai>ricjue  les  fa- 
brique ainsi  pour  gêner  la  marche  de  ses  adversaires. 

Voilà  l'autorisation  préalable,  qui  laisse  à  la  bonne  volonté 
du  pouvoir  la  naissance  des  journaux;  on  ne  donne  la  pesante 
cuirasse  qu'aux  seuls  amis.  Lorsque  l'autorisation  préalable  est 
jugée  impossible,  on  la  remplace  par  le  cautionnement,  dont 
on  élève  autant  que  possible  le  taux ,  pour  limiter  par  des  diffi- 
cultés pécuniaires  le  nombre  des  journaux.  Alors  tout  le  monde 
peut  acheter  la  cuirasse,  voilà  pour  la  liberté;  seulement  elle 
coûte  tellement  cher,  que  quelques  rares  privilégiés  de  la 
fortune  peuvent  seuls  se  l'offrir. 

Sous  le  second  Empire,  l'autorisation  préalable  apparaît  sous 
la  forme  de  l'autorisation  donnée  au  gérant,  au  directeur,  au 
rédacteur  en  chef;  elle  était  personnelle  à  chacun  d'eux  et  ne 
concernait  pas  le  journal.  Mais  si  le  journal  n'avait  pas  un  gérant, 
un  directeur  et  un  rédacteur  en  chefj  autorisés,  il  ne  pouvnit 
paraître. 

A  côté  de  ces  mesures  prohibitives ,  de  ces  armures  dont  les 
gouvernements  obligeaient  leurs  adversaires  à  se  couvrir  pour 
en  diminuer  le  nomln'e  et  en  gêner  l'allure,  il  y  a  toute  une 
série  d'armes  défensives  et  offensives  qui  servaient  an  pouvoir 
pour  se  protéger  contre  les  attaques  de  la  Presse  <H  pour  les 
réprimer  sévèrement. 

Qu'un  journal  ait  besoin  d'être  imprimé  et  d'être  vendu,  cela 
parait  tout  simple.  Cela  était  si  simple,  en  effet,  qu'en  réglementant 
l'imprimerie  et  le  colportage,  le  pouvoir  était  sûr  de  tenir  en- 
core plus  étroitement  les  journaux.  L'imprimerie  était  en  chartre 
privée.  Ne  s'établissait  pas  imprimeur  qui  voulait;  il  fallait  avoir 
un  brevet,  et  ce  brevet  n'était  pas  irrévocable  :  l'imprimeur  pou- 
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vait  se  voii'  lr;ij)[>é  poui'  les  écarts  des  journalistes.  Il  en  était 
(le  même  du  colportage. 

lmj)rimé,  le  journal  dut  compter  pendant  longtemps  avec  dame 
('onsure.  Tout  le  monde  connaît  cette  bonne  personne,  ses  airs  [)u- 
dibonds  et  ses  légendaires  ciseaux;  g'ardienne  de  la  morale  et 
protectrice  du  pouvoir,  elle  connaissait  si  bien  les  entoi'ses  de 
celle-là  et  les  faiblesses  de  celui-ci,  (pie  bien  souvent  elle  allait 
chercher  et  soulignait  le  sous-entendu  et  l'allusion  là  où  on 
n'avait   pas  pensé  les  y  mettre. 

Sous  le  second  Empire,  dame  Censure  fut  remplacée  par  le 
Monsieur  en  habit  noir,  le  Monsieur  aux  communiqués.  Ce  sin- 
gulier personnage  passait  dans  les  bureaux  de  rédaction,  et, 
lorsqu'un  article  ne  lui  plaisait  pas,  il  le  signalait  à  l'admi- 
nistration. Si  l'administration  était  bonne  fille,  elle  répondait  à 
l'article  par  un  communiqué;  si  le  temps  était  à  l'orage,  le 
journal  recevait  un  avertissement.  Au  troisième  avertissement, 
le  journal  disparaissait,  il  était  supprimé!  et  supprimé  sans 
phrase,  sans  avoir  le  droit  défaire  entendre  une  plainte  dernière. 

Enfin  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VllI  et  l'article  18 
du  décret  de  1852  venaient  protéger  l'innombrable  troupe  des 
fonctionnaires,  en  exigeant  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  pour 
les  poursuivre ,  et  en  déclarant  impossible  contre  eux  la  preuve 
des  faits  diffamatoires. 

Tous  ces  différents  systèmes,  depuis  l'autorisation  préalable 
jusqu'aux  communiqués,  montrent  bien  que  l'unique  préoccupa- 
tion de  tous  les  gouvernements  fut  toujours  de  se  protéger,  de 
se  défendre  contre  les  attaques  de  la  presse.  Mais  ce  qui  le 
prouve  encore  mieux,  ce  qui  groupe  ensemble  toutes  ces  me- 
sures, toutes  ces  lois  de  réaction,  c'est  le  choix  de  la  juridiction 
chargée  de  juger  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 
Dans  tous  les  régimes  de  contrainte,  on  voit  toujours  le  gouver- 
nement se  donner  à  lui-même,  ou  confier  à  ses  tribunaux  cor- 
rectionnels, le  soin  de  juger  les  journalistes.  Quel  meilleur 
juge,  en  effet,  s'offrait  au  ])ouvoir,  pour  décider  sa  ijuereUe  que 
le  pouvoir  lui-même? 

11  faut   croire   cependant   que    ces  régimes  de  contrainte  ne 
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furent  pas  toujours  efficaces,  car,  en  voulant  protéger  les  gou- 
vernements, ils  ne  les  empêchèrent  pas  de  tomber,  et  très  sou- 
vent aussi  le  pouvoir,  fatigué  de  ces  luttes,  essaya  des  régimes 
de  liberté. 

Le  grand  vice  de  la  répression  officielle,  c'est  d'être  toujours 
beaucoup  plus  bruyante  qu'efficace.  L'opposition  que  l'on  con- 
trecarre dans  la  Presse  y  perce  cependant  de  mille  façons  dé- 
tournées, et  se  produit  autre  part  sous  mille  formes  différentes. 

Sous  la  monarchie  de  Juillet,  on  respectait  la  personne  du  roi, 
seulement  on  se  payait  la  tête  de  M.  Système,  on  inventait 
mille  histoires  sur  le  papa  Doliban  de  la  Chose,  et  Louis-Phi- 
lippe n'en  était  probablement  pas  plus  content. 

Tout  le  monde  se  souvient  encore  de  l'opposition  et  des  al- 
lusions transparentes  du  Figaro  sous  le  second  Empire;  et, 
quelque  mesure  que  l'on  prit,  on  ne  put  réussir  à  empêcher  la 
Lanterne  de  Rochefort  de  circuler  par  toute  la  France. 

En  arrêtant  toute  attaque,  les  gouvernements  arrêtent  toute 
critique,  tout  avertissement  utile;  ilsprenentle  silence  pour  l'ap- 
probation et  s'endorment  dans  une  fausse  sécurité.  Pendant  ce 
temps,  le  mécontentement  couve,  grandit;  un  beau  jour  il  fait 
explosion  .  renverse  le  pouvoir;  et  les  princes  partent  pour  l'exil, 
les  ministres  retournent  à  leurs  chères  études  eu  se  demandant 
quelle  cause  a  amené  leur  chute. 

Dans  le  régime  de  liberté  de  la  Presse,  toutes  les  mesures  res- 
trictives dont  nous  venons  de  parler  sont  plus  ou  moins  abolies  ; 
cela  dépend  du  degré  de  liberté  que  l'on  veut  donner  à  la  Presse. 
Aujourd'hui,  d'après  la  loi  de  1881,  la  liberté  la  plus  complète 
existe  ;  l'imprimerie  comme  le  colportage  sont  libres.  Le  premier 
venu  peut  fonder  un  journal  sans  s'inquiéter  d'obtenir  la  moin- 
dre autorisation  préalable,  sans  verser  l'ombre  d'un  cautionne- 
ment. Dans  son  journal,  il  peut  tout  dire,  tout  écrire,  il  peut  at- 
taquer le  gouvernement,  les  ministres,  les  fonctionnaires,  — 
l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  Ylll  ne  les  protège  plus,  — ^ 
il  peut  faire  contre  eux  la  preuve  du  fait  difTamatoire;  il  peut 
outrager  la  morale,  insulter  la  religion,  nier  les  lois  fondamentales 
de  la  famille  ;  il  peut  soutenir  toutes  les  thèses ,  il  n'y  a  plus  de 
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délits  d'opinion.  S'il  y  a  une  complicité  évidente  entre  un  criuKî 
déterminé  et  l'article  qn'il  a  écrit,  si  l'on  j)eut  établir  nettement 
cette  complicité,  alors  senlement  il  sera  poursuivi,  .lamais  on 
n'avait  été  aussi  loin  dans  la  voie  de  la  liberté;  la  fameuse  loi 
libérale  de  1810  était  plus  soucieuse  d'assurer  le  respect  des 
grands  principes  d'ordre  social. 

Enfin,  pour  couronner  cet  édifice,  le  jury  est  déclaré  souverain 
juge  des  délits  de  Presse.  L'attribution  de  ces  délits  au  jury  fut 
d'ailleurs  de  tout  temps  le  critérium  certain  auquel  se  reconnais- 
sait une  loi  de  liberté. 

Pas  plus  que  le  régime  de  contrainte,  le  régime  de  liberté 
n'a  jamais  donné  aux  gouvernements  les  merveilleux  résultats 
qu'ils  en  attendaient. 

Au  lieu  de  la  libre  et  courtoise  discussion  des  actes  du  pouvoir, 
au  lieu  de  controverses  élevées  sur  les  questions  morales  et  reli- 
gieuses, ce  régime  a  toujours  produit  les  plus  violentes  attaques 
contre  le  pouvoir  et  ses  agents,  les  plus  basses  insultes  contre  la 
religion  et  les  plus  monstrueuses  négations  de  la  morale. 

Devant  ce  furieux  assaut  qui  leur  était  donné,  les  gouverne- 
ments essayaient  quelquefois  de  recourir  à  la  justice  du  pays; 
mais  ils  venaient  se  faire  juger  par  un  jury  que  les  avocats  et  les 
journalistes  savaient  transformer  en  tribunal  politique.  La  diffa- 
mation qui  avait  suscité  la  poursuite  était  reléguée  aux  calendes 
grecques,  l'honneur  du  fonctionnaire  outragé  par  un  folliculaire 
de  dernière  catégorie  importait  peu;  ce  qui  importait,  c'était  de 
donner  une  leçon  au  pouvoir.  Le  jury  acquittait  le  diffamateur, 
le  fonctionnaire  s'en  allait  calomnié,  et  le  folliculaire  s'érigeait 
en  grand  justicier  des  ministres  et  de  leurs  agents. 

Pour  répondre  aux  coups  qui  leur  sont  portés,  la  plupart  des 
gouvernements,  pour  ne  pas  dire  tous,  imaginent,  en  même 
temps  qu'ils  donnent  la  liberté  à  la  Presse,  d'avoir  leurs  jour- 
naux à  eux.  Les  feuilles  officieuses  jouent  dans  le  concert  de  la 
Presse  l'exacte  contre-partie  des  feuilles  cpii  n'émargent  pas 
au  ministère  de  l'Intérieur.  Rédigés  sans  talent,  ne  contenant 
généralement  cpie  l'apologie  des  ministres  et  de  leurs  actes,  ces 
journaux  vivent    sans  lecteurs  et  coûtent  très  cher  aux  contri- 
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buables,  à  qui,  enfin  de  compte,  on  présente  la  note  à  payer;  de 
là^  l'utilité  des  fonds  secrets  I 

Le  vrai  résultat  de  cette  belle  invention  fut  toujours  de  sus- 
citer contre  le  gouvernement  des  ennemis  acharnés.  Un  arand 
nombre  de  feuilles  surgissent  de  toutes  parts  ,  pour  se  faire 
acheter  par  le  pouvoir;  elles  débutent  par  une  violente  cam- 
pagne contre  les  actes  et  la  politique  du  gouvernement,  et, 
quand  l'affaire  est  bien  nouée ,  les  directeurs  vont  trouver  le 
ministre  de  l'Intérieur  et  lui  proposent  de  cesser  l'attaque,  de 
passer  au  rôle  de  la  défense  moyennant  une  subvention  annuelle. 
Quelle  solidité  et  quel  prestige  ont  donné  et  donnent  au  pouvoir 
de  pareils  défenseurs! 

Tous  les  essais  de  liberté  qui  ont  été  tentés  depuis  cent  ans  ont 
toujours  abouti  au  même  résultat,  à  une  licence  effrénée  ;  avec 
un  pareil  ennemi  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  possible  ;  beau- 
coup d'hommes  d'État  s'accordent  à. le  dire,  et  ceux  mêmes  qui  ont 
fait  des  révohitions  pour  conquérir  cette  liberté,  comme  M.  Thiers 
et  tant  d'autres,  se  sont  empressés,  arrivés  au  pouvoir,  de  la  res- 
treindre et  même  de  la  supprimer. 

Et  cependant,  nous  avons  vu  que  le  régime  de  contrainte 
était  tout  aussi  dangereux  que  le  régime  de  li])erté  ;  d'ailleurs, 
l'histoire  est  là  et  on  compte  autant  de  gouvernements  qui  sont 
morts  de  la  réaction  que  de  la  lil>erté. 

Le  problème  de  la  lil)erté  de  la  presse  parait  donc  insoluble. 

Il  n'est  peut-être  pas  aussi  insohd^le  qu'il  en  a  l'air. 

11  y  a  en  France  une  multitude  de  problèmes,  de  questions  so- 
ciales dont  on  n'a  jamais  su  trouver  la  solution,  parce  qu'on  n'a 
jamais  voulu  la  chercher. 

Notre  grande  manie,  lorsque  nous  constatons  que  la  société 
souffre,  est  de  lui  appliquer  à  tort  et  à  travers  mille  remèdes  dif- 
férents; lorsqu'un  ne  réussit  pas.  nous  courons  à  un  autre,  sans 
plus  nous  inquiéter  d'observer  la  cause  du  mal  et  de  donner  à 
la  suppression  de  cette  cause  tous  nos  soins.  Un  médecin  qui  trai- 
terait ainsi  ses  malades  passerait  ajuste  titre  pour  un  charlatan. 

Parmi  les  hommes  politiques,  combien  de  charlatans! 
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Le  pi'oblrmc  de  la  liberté  de  la  Presse  est  pourtant  bien 
simple. 

l'n  élève  de  prcmiri'c  année  en  Science  sociale  le  résoudrait, 
et  réussirait  là  où  tous  ces  grands  hommes  ont  échoué. 

Toute  la  ([ucstion  de  la  Presse,  nous  l'avons  démontré,  consiste 
dans  ce  simple  lait  : 

l^a  Presse  attaque  le  gouviu-nement. 

Eh  bien  .  au  lieu  de  se  demander  s'il  faut  empêcher  et  ré- 
primer sévèrement  toute  attaque,  et  d'imaginer  mille  systèmes 
de  contrainte:  au  lieu  de  se  demander  s'il  n'est  pas  plus  politique 
de  laisser  l'attaque  se  j)roduire  et  d'imaginer  mille  systèmes  pour 
canaliser  cette  liberté  et  empêcher  qu'elle  ne  dégénère  en  li- 
cence; ne  serait-il  pas  plus  simple  de  se  demander  tout  d'abord  : 
l*ourquoi  la  Presse,  en  France,  attaque-t-elle  tout  gouvernement? 

Cette  cause  une  fois  déterminée,  il  sera  peut-être  plus  facile 
de  faire  disparaître  sa  conséquence,  que  de  vouloir  neutraliser 
cette  conséquence  en  en  maintenant  la  cause. 

Toute  la  question  de  la  liberté  de  la  Presse  se  réduit  donc  à  ce 
simple  terme  :  Pourquoi  la  Presse,  en  France,  attaque-t-elle  le 
gouvernement? 

La  Presse  attaque  le  gouvernement  parce  que  les  particuliers 
veulent  que  la  Presse  attaque  le  gouvernement. 

Je  crois  avancer  un  fait  admis  de  tout  le  monde  en  disant  (|ue 
la  Presse,  ce  fameux  guide  de  l'opinion  publique,  n'en  est  en 
réalité  que  la  servante. 

Le  directeur  d'un  journal  vend  son  journal  comme  un  autre 
vend  des  sabots,  et  de  même  que,  s'il  existe  une  clientèle  qui 
désire  des  sabots  pointus,  il  se  trouvera  immédiatement  un  fabri- 
cant et  un  marchand  de  sabots  pointus;  si  un  groupe  de  grens  ont 
une  idée  à  exprimer,  un  intérêt  à  défendre,  ou  un  objet  de  mécon- 
tentement à  manifest<n',  il  se  trouvera  immédiatement  un  journa- 
liste pour  faire  cette  besogne.  Dès  qu'il  y  a  une  clientèle,  il  y  a  un 
homme  pour  la  fournir  et  l'exploiter,  c'est  là  un  fait  social. 

La  durée  éphémère  et  la  triste  fin  des  journaux  qui  prétendent 
de  temps  à  autre  remonter  le  courant  de  l'opinion  publique  est 
la  meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance. 
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La  question  se  précise  et  se  pose  donc  ainsi  :  Pourquoi  les  par- 
ticuliers veulent-ils,  en  France,  que  l'on  attaque  le  gouvernement, 
quel  qu'il  soit? 

Apparemment  parce  qu'ils  en  sont  mécontents. 

Alors,  pourquoi,  depuis  un  siècle,  les  Français  sont-ils  mécon- 
tents de  tous  leurs  gouvernements? 

Prenez  cinquante  individus  et  interrogez-les  chacun  sur  leur 
spécialité,  demandez-leur  comment  vont  leurs  afTaires,  tous  se 
plaindront  :  à  cela  rien  d'étonnant  ;  mais  ce  qui  est  plus  caracté- 
ristique, c'est  que  tous  finiront  leurs  doléances  parla  même  phrase  : 
C'est  la  faute  au  gouvernement! 

C'est  qu'en  elTet  nous  avons  un  système  de  gouvernement  qui 
accapare  tout  et  fait  tout.  Dites  quelle  est  la  branche  d'activité 
sociale  que  l'État  ne  réglemente  pas,  quels  sont  les  intérêts 
privés  dont  il  ne  s'occupe  pas.  Il  réglemente  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie. Son  code  rural  est  venu  bouleverser  toutes  les  coutumes 
locales,  et  ses  lois  industrielles,  qui  sont  déjà  trop  nombreuses, 
menacent  d'être  complétées  par  tout  ce  ({u'on  appelle  le  socialisme 
d'État.  L'État  protège  l'agriculture,  l'industrie,  subventionne  les 
transports.  Aussi,  lorsque  les  veaux  se  vendent  mal  c'est  de  sa 
faute,  il  n'a  pas  pensé  à  prohiber  l'entrée  des  viandes  abattues  ;  si 
la  soierie  va  mal,  c'est  que  ses  tarifs  sont  mal  faits,  et  mille  choses 
de  ce  genre. 

Vous  voyagez,  vous  attendez  deux  heures  dans  une  gare  un 
train  qui  pourrait  partir  de  suite;  vous  réclamez  :  on  vous  répond 
que  c'est  de  la  faute  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  ne  laisse 
pas  les  Compagnies  maîtresses  chez  elles. 

Ëtes-vous  maîtres  de  vos  biens?  Non,  c'est  l'État  qui  en  règle 
la  transmission. 

Êtes-vous  libres  de  construire  votre  maison  à  votre  guise?  Non, 
il  existe  un  plan  d'alignement. 

Vous  ne  pouvez  élever  vos  enfants  comme  vous  l'entendez, 
pratiquer  votre  religion  comme  cela  vous  plaît.  Le  gouverne- 
ment impose  des  maîtres  et  des  programmes  à  vos  enfants  ;  c'est 
lui  qui  nomme  vos  curés.  Il  y  a  un  art  officiel,  une  peinture 
officielle,  une  musique  officielle,  le  beau  lui-même  n'est  pas  libre 
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dans  son  expression.  L'Etat  enseigne  anjourd'lini  qnc  Danton  est 
un  grand  lionmic;  demain,  il  enseignera  tout  aussi  ol'liciellement 
que  c'était  le  dernier  des  misérables. 

Si  le  Français  n'est  pas  libre  chez  lui,  si  les  différentes  mani- 
festations de  sa  vie  privée  sont  réglementées  par  le  pouvoir,  il 
est  inutile  de  dire  qu'il  est  encore  moins  libre  dans  sa  vie  ])ubli- 
(pie  et  qu'ici  les  lisières  sont  encore  plus  étroites. 

Faites  le  compte  des  libertés  que  le  Français  possède  dans  la 
vie  publique;  ce  sera  vite  fait,  je  vous  le  promets. 

Est- il  maitre  de  gérer  les  intérêts  de  sa  commune?  Non,  la  com- 
mune est  en  tutelle,  M.  le  préfet  est  chargé  de  ses  intérêts; 
le  même  personnage  administre  et  gouverne  le  département. 
Le  citoyen,  privé  de  tous  ses  droits,  possède ,  en  fin  de  compte, 
l'immense  puissance  de  pouvoir  choisir  tous  les  quatre  ans  entre 
deux  messieurs,  l'un  qui  lui  promet  de  tout  conserver,  l'autre  de 
tout  bouleverser,  tout  en  lui  laissant  la  même  servitude. 

Somme  toute,  le  gouvernement,  en  France,  après  avoir  absolu- 
ment dépossédé  les  citoyens  de  l'exercice  de  leurs  droits  politiques, 
dans  la  commune,  dans  le  département  et  dans  l'Etat,  a  envahi 
terriblement  tout  ce  qui  était  du  ressort  de  la  vie  privée  et  de 
l'initiative  individuelle.  Annihilé,  réduit  à  rien,  voyant  ses  in- 
térêts les  plus  chers  et  les  plus  essentiels  entre  les  mains  d'indi- 
vidus qui  ne  s'en  occupent  pas,  ou  qui  fatalement  s'en  occupent 
mal,  que  reste-t-il  à  faire  au  Français,  si  ce  n'est  de  se  plaindre. 

Il  se  plaint  en  effet  depuis  un  siècle,  il  se  plaint  du  pouvoir  et 
de  ses  agents  :  si  les  vaches  se  vendent  mal.  si  les  enfants  ne 
respectent  plus  leurs  parents,  si  les  épiciers  fraudent,  si  les 
routes  ont  des  ornières,  si  tout  va  mal,  c'est  de  la  faute  au  gou- 
vernement. 

Et  vous  croyez  que,  lorsque  trente-six  millions  d'individus  sont 
dans  cet  état  d'esprit ,  personne  ne  se  lèvera  pour  exprimer  la 
pensée  commune? 

Quand  un  gouvernement  fait  tout,  qu'y  a-t-il  d'étonnant  ([u'on 
discute ,  qu'on  critique  ions  ses  actes ,  qu'on  attaque  tous  ses 
agents?  La  critique,  mais  c'est  le  plaisir  de  ceux  qui  ne  font  rien, 
c'est  la  vengeance  de  ceux  qu'on  empêche  de  faire  quelque  chose. 
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Eu  ouvrant  son  journal,  tout  Français  so  demande  chaque  matin 
comment  le  gouvernement  va  être  hal)illé  ;  et  les  préférences  de 
la  foule  vont  toujours  aux  habilleurs  les  plus  émérites;  de  là,  la 
vogue  extraordinaire  qu'eut  M.  Veuillot  et  qu'ont  aujourd'hui 
M.  de  Cassagnac  et  M.  Rochefort. 

Jouer  avec  la  machine  gouvernementale  ;  harceler,  ennuyer 
ses  chauffeurs ,  mettre  à  mal  son  mécanicien  est  tellement  une 
nécessité  pour  le  Français,  qu'il  joue  même  avec  la  machine  cjui 
a  toutes  ses  préférences  :  cela  l'amuse,  et  il  est  le  premier  étonné 
lorsqu'à  force  d'être  bousculé  le  grand  ressort  se  casse;  la  stu- 
péfaction qu'éprouva  la  bourgeoisie,  lorsqu'elle  vit  Louis-Philippe 
par  terre  est,  je  crois,  un  classique  exemple. 

Si  à  toutes  ces  causes  vous  ajoutez  l'extrême  division  des  Fran- 
çais sur  toutes  les  (juestions  essentielles,  si  vous  notez  que  chaque 
parti  a  pour  unique  préoccupation  de  supplanter  le  parti  adverse 
dans  l'exercice  du  pouvoir,  et  que,  pour  atteindre  ce  but,  les 
politiciens  qui  se  servent  de  la  Presse  ne  reculent  devant  aucun 
moyen ,  aucun  procédé ,  aucune  vilenie  pour  exploiter  et  exci- 
ter le  sentiment  de  mécontentement  général,  vous  pourrez  saisir 
la  cause  de  la  violence  extraordinaire  et  de  la  grossièreté 
inouïe  que  peut  atteindre  une  campagne  de  Presse;  nous  en 
avons  eu,  ces  temps  derniers,  un  mémorable  exemple. 

Mais  que,  pour  réprimer  de  pareils  al)us,  on  n'imagine  rien 
autre  chose  qu'une  loi  de  réaction  comme  vient  de  le  faire 
M.  .1.  Reinach,  c'est  prouver  (ju'on  ne  s'est  jamais  donné  la  peine 
de  réfléchir  au  moindre  problème  social. 

Au  commencement ,  la  loi  de  réaction  sera  bien  vue  par 
l'immense  majorité  que  cet  excès  de  grossièretés  et  d'injures  a 
révolté  ;  mais  comme  les  causes  de  mécontentement  n'ont  pas 
disparues,  les  citoyens  ne  tarderont  pas  à  trouver  tyrannique  une 
loi  qui  ne  leur  permet  plus  d'exprimer  leurs  critiques  et  de  faire 
entendre  leurs  plaintes. 

Si  vous  voulez  établir  enfin  la  liberté  de  la  Presse  ,  si  vous 
voulez  avoir  une  Presse  qui  n'attaque  pas  le  pouvoir,  n'insulte 
pas  ses  agents ,  rendez  la  liberté  aux  citoyens  et  dans  leur  vie 
privée  et  dans  leur  vie  publique.  Alors,  faisant  leurs  affaires  eux- 
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mùinos,  ils  sauront  à  (jui  s'en  prcudr*'  s'ils  ne  sont  })cis  contents, 
et  les  journaux,  n'ayant  plus  à  (  ritiquei'  des  personnages  ([ui 
n'existeront  plus  el  un(>  action  (jui  n<'  se  t'era  plus  scîjilir,  se  bor- 
neront î\  donner  à  leurs  lecteurs  les  renseignements  prati([iies 
dont  ceux-ci  auront  besoin  pour  la  conduite  de  leurs  affaires. 

Une  ceux  qui  ont  encore  quelque  difliculté  à  me  croin;  pren- 
nent le  Times,  et  l'examinent  attentivement;  ils  verront  (jue 
TAngieterre  jouit  sans  inconvénient  de  la  plus  complète  liberté 
de  la  Presse,  parce  que  ses  citoyens  sont  libres,  et  ont  en  main 
la  gestion  de  tous  leurs  intérêts.  L'immense  place  qu'occupe  dans 
le  Times  la  partie  réservée  aux  renseignements  pratiques  est  la 
meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance. 

En  France,  la  liberté  de  la  Presse  ne  peut  exister,  parce  que, 
l'État  faisant  tout,  le  Français,  qui  ne  fait  rien,  demande  à  son 
journal  de  critiquer,  d'attaquer  le  pouvoir. 

En  Angleterre,  la  liberté  de  la  Presse  existe  et  S(^  maintient, 
parce  que,  l'État  ne  faisant  rien  ou  presque  rien,  l'Anglais,  (jui 
fait  tout,  ne  demande  à  son  journal  que  des  conseils  pratiques, 
({ue  des  renseignements  utiles. 

Maintenant,  M.  J.  Reinacli  peut  faire  rendre  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  délits  commis  par  la  voie  d<' 
la  Presse,  le  gouvernement  n'en  sera  pas  plus  solide  et  les  par- 
ticuliers n'en  seront  pas  plus  contents. 

Dans  quelque  temps,  on  fera  ime  nouvelle  loi  rendant  aux  ci- 
toyens le  droit  de  se  plaindre  et  au  jury  le  droit  de  juger. 

La  roue  tourne  dans  rornière, 

Piobert   IMn'ot. 


LA  FRANCE  A  TUNIS. 


Les  lecteurs  français  n'aiment  pas  lîeaucoiip  qu'on  les  sorte 
de  chez  eux  et  ne  témoignent  pour  nos  colonies  qu'un  intérêt 
médiocre.  Aussi  hésitérais-je  à  présenter  une  étude  qui  porte  sur 
la  plus  récente  de  nos  entreprises  coloniales,  si  la  Tunisie  ne  jouis- 
sait en  ce  moment  même  d'une  renommée  très  particulièrement 
à  l'ordre  du  jour.  Je  m'explique. 

Il  paraît  que  les  tripotag-es  financiers,  qui  fleurissent  si  abon- 
damment sur  le  sol  de  la  mère  patrie,  supportent  facilement  la 
transplantation  et  se  développent  avec  une  nouvelle  vigueur 
à  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil  d'Orient,  C'est  du  moins  ce 
que  cherche  à  prouver,  dans  un  long  réquisitoire  publié  sous 
forme  de  livre  (1),  un  ancien  magistrat,  dont  les  visées  politi- 
ciennes n'échappent  à  personne. 

Voilà  par  quelle  circonstance  l'attention  du  public  français  a 
été  attirée  sur  la  colonisation  tunisienne.  Son  journal  lui  a  dit 
quelques  mots  des  Odeurs  de  Tunis;  s'il  appartient  au  parti  de 
l'opposition ,  il  se  sera  empressé  de  crier  au  scandale,  peut-être 
même  d'acheter  le  livre  et  de  courir  à  Ylndex  alphahéiique  des 
noms  ^  pour  savoir  s'il  n'y  trouvera  pas  quelque  accusation  inju- 
rieuse contre  un  ennemi  personnel ,  contre  un  candidat  adverse. 
C'est  si  commode,  cet  index  des  noms  !  Avec  cinq  ou  six  volumes 
comme  la  France  Juive,  les  Odeurs  de  Tunis,  et  autres  du  même 
genre,    pourvus   d'un  bon  index ,    on  peut    entreprendre    des 


(1)  Les  Odeurs  de  Tunis,  par  H.  Ponlois,  ancien  président  du  Irilninal  civil  de  Tu- 
nis; Nouvelle  Librairie  parisienne.  Albert  Savine. 


LA    FliA.NCH   A    TUMS.  480 

polémiques  à  fond  contre  imc  personne  (juelconque,  s;ins  r;ivoii" 
jamais  connue.  N'est-on  pas  en  possession  de  sou  dossier?  Sup- 
posez au  contraire  que  vous  ayez  quelques  attaches  avec  le  gou- 
vernement, le  livre  vous  intéressera  et  vous  sera  utile  pour 
repousser  les  accusations  de  vos  adversaires;  vous  l'achèterez 
donc,  vous  le  parcourrez  du  moins  chez  un  ami  ou  à  votre 
cercle  :  et  cest  aitisi  que  vous  apprendrez,  à  lecteur  français,  qu'il 
y  a  une  Tunisie  I 

Je  protite  du  moment  psychologique  et  j'interviens  pour  vous 
parler  tout  de  bon  de  la  Tunisie,  tandis  que  vous  vous  souvenez 
d'elle  encore. 

Seulement,  si  vous  voulez  bien,  nous  ne  perdrons  pas  notre 
temps  à  nous  demander  si  M.  Cambon  a  été  pour  la  Tunisie  le 
meilleur  des  pères  ou  le  plus  infâme  des  exploiteurs  ;  si  M.  Pon- 
tois  a  eu  tort  ou  raison  dans  ses  démêlés  avec  lui  ;  si  le  géné- 
ral Boulanger  a  emporté  tous  les  regrets  de  la  colonie,  ou  bien 
si  on  ne  se  souvient  de  son  passage  que  depuis  son  élévation 
récente  et  de  si  courte  durée  à  la  situation  de  sauveur  du  peuple. 

Tout  cela  peut  avoir  son  intérêt  et  en  a  même  un  très  positif 
pour  les  personnes  chargées  de  conduire  les  affaires  extérieures. 
Si  M.  Cambon  n'a  pas  les  mains  nettes,  je  veux  donc  bien  qu'on 
le  conspue,  ou  qu'on  le  condamne  à  un  châtiment  sévère  ;  je 
veux  bien  que  M.  Pontois  soit  décoré  du  Nicham  Iftikar  et 
que  M.  Boulanger  ajoute  à  ses  titres  celui  à'Africanus  pour 
avoir  tenu  garnison  à  Tunis;  je  veux  tout  cela  ou  le  contraire, 
indifféremment,  n'ayant  pas  les  moyens  de  faire  une  enquête 
sérieuse,  sur  les  mérites  de  chacun  de  ces  personnages,  mais  je 
veux  surtout  me  rendre  compte  de  la  Tunisie  elle-même,  des  res- 
sources qu'elle  offre  à  notre  expansion,  de  l'utilité  que  peut 
avoir  pour  nous  cette  colonie  nouvelle  :  en  un  mot,  je  veux  sa- 
voir quel  peut  être  l'avenir  de  la  Tunisie  entre  nos  mains. 

En  effet,  au-dessus  de  toutes  les  animosités  personnelles,  au- 
dessus  des  questions  de  polémique  courante,  qui  passionnent  les 
esprits  sans  les  éclairer,  il  y  a  un  fait  dominant  :  la  France  a 
fait  de  grands  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  pour  établir  son 
protectorat  sur  la  Bégence  de  Tunis.  Eh  bien ,  je  me  demande 
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si  elle  est  en  droit  d"en  attendre  un  joni'on  l'autre  quelque  avan- 
tage. 

On  me  dira  que  je  suis  un  naïf  et  que  Texpédition  contre  les 
Kroumirs  a  été  entreprise  pour  favoriser  des  coups  de  Bourse, 
amener  la  garantie  de  la  Dette  tunisienne,  et  on  me  nommera 
des  sociétés  financières  nées  à  cette  occasion  ;  on  me  prouvera 
qu'il  ne  s'aait  nullement  de   colonisation  dans  tout   cela. 

C'est  fort  possible  ;  mais  quels  qu'aient  été  le«  mobiles  de  l'en- 
treprise, le  fait  de  l'occupation  tunisienne  demeure,  tandis  cjue 
ces  motifs  passent.  Supposez-vous  aujourd'hui  maître  de  faire 
cesser  cette  occupation,  ou  de  la  maintenir,  obligé  d'en  régler  le 
mode  et  d'en  dirig-er  la  conduite  journalière  :  vous  suffirait-il 
de  connaître  par  le  menu  les  scandales  et  les  concussions  d'un 
ancien  résident  général,  pour  mener  à  bien  votre  tâche? 

Non,  parce  que  la  vraie  question  tunisienne  n'est  pas  dans 
la  probité  de  ce  fonctionnaire. 

Or,  c'est  la  vraie  question  tunisienne  (jue  je  vous  prie  d'étu- 
dier avec  moi ,  comme  il  convient  à  des  hommes  qui  veulent 
se   rendre  compte  des  choses. 

•l'exprime  seulement  un  regret,  c'est  d'être  obligé  à  tant  de 
précautions  et  d'explications  pour  me  défendre  près  de  mes 
lecteurs  de  tout  soupçon  de  Boulangisme  ou  de  Cambonisme. 
I.a  chose  n'est  pourtant  pas  inutile,  je  vais  vous  dire  pour- 
quoi. 

Si  je  parle  aujourd'hui  de  la  Tunisie,  c'est  parce  que  des 
polémiques  toutes  récentes  ont  éveillé  l'attention  à  son  sujet; 
c'est  pour  moi  une  chance  d'être  mieux  écouté  ;  mais,  d'autre 
part,  je  cours  le  ris({ue  d'être  mal  compris,  parce  que  mon  juge- 
ment sur  tel  ou  tel  fait  me  fera  classer  dans  un  parti  ou  dans 
un  autre,  suivant  ({u'il  sera  adopté  par  le  clan  attaché  au 
résident  général  ou  par  le  clan  adverse.  C'est  pour  échapper 
à  cet  écueil  <{ue  j'ai  dû  déclarer,  en  commençant,  que  j'étais 
étranger  de  sang,  de  cœur  et  d'esprit  aux  administrateurs  de 
la   Tunisie. 

Cela  me  rappelle  un  souvenir  de  collège  que  je  demande  la 
permission    de  raconter  à    mes  lecteurs.    Vers  l'époque   de    la 
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i'lu'tori((ue,  nous  avions  la  déploral)lc  hahitude  de  torturei-  la 
langue  fi'ancaiso,  pendant,  nos  l'éci'éations,  pour  lui  faire  subir 
les  jeux  de  mots  les  plus  inattendus.  Le  lléau  sévissait  avec 
une  telle  rage  et  cette  éternelle  préoccupation  du  calembour 
s'était  tellement  em[)arée  de  nous,  que  lorsque  l'un  de  nos 
camarades  employait  une  expression  dans  son  sens  légitime  et 
ordinaire,  il  était  obligé,  pour  être  compris,  de  dire  tout  d'a- 
bord :  u  Vous  savez!  il  n'y  a  pas  de  calembour I  »  Sans  cette 
précaution,  chacun  de  nous  se  serait  immédiatement  mis  à 
chercher  où  était  le  jeu  de  mots. 

C'était  là,  je  l'avoue,  un  cas  pathologique,  une  déformation 
de  la  cervelle,  mais  nous  n'étions  que  des  gamins,  et  cela 
nous  a  passé  comme  nos  dents  de  lait  et  nos  illusions. 
Combien  la  déformation  politicienne  n'est-elle  pas  plus  grave 
chez  des  hommes  faits I  Et  pourtant,  vous  le  voyez,  elle  est 
arrivée  à  un  degré  aussi  accentué,  puisque  je  me  vois  obligé 
de  commencer  un  article  sur  la  colonisation  tunisienne  en 
protestant  que  je  ne  fais  pas  de  politique  et  ({ue  je  ne  veux 
(lire  ni  plus  ni  moins  que  ce  que  je  dis. 

Essayons  donc  de  découvrir,  à  travers  les  cpierelles  du  mo- 
ment, ce  qu'est  en  réalité  la  Tunisie. 


Le  caractère  à  la  fois  le  plus  net  et  le  plus  important  qu'elle 
me  semble  présenter  est  de  se  prêter  merveilleusement  à  la  colo- 
nisation agricole. 

Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons,  dont  la  première  tient  à  la  na- 
ture même  du  sol.   La  terre  tunisienne  est  en  général  fertile. 

Jusqu'à  l'occupation  française,  on  s'en  rapportait  presque  ex- 
clusivement pour  cette  fertilité  au  témoignage  des  anciens  et 
au  surnom  de  «  grenier  de  l'Italie  »  que  les  Romains  avaient 
donné  à  l'Afrique  proprement  dite,  Africa  proprie  dicta,  c'est- 
à-dire  à  la  Tunisie  elle-même.  D'immenses  terrains  étaient  lais- 
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ses  en  friche  faute  de  bras  et  il  était  assez  difficile  d'apprécier 
ce  que  la  culture  pourrait   leur  faire  produire   (1). 

Aujourd'hui,  les  quelques  essais  qui  ont  été  tentés  çà  et  là, 
et  une  connaissance  plus  complète  du  territoire,  permettent  de 
confirmer  l'opinion  des  anciens  sur  la  Tunisie  et  de  considérer 
cette  région  dans  son  ensemble  comme  une  terre  fertile.  Si 
on  la  compare  à  l'Algérie  sa  voisine,  on  constate  que  les  vallées 
y  sont  plus  largement  ouvertes,  les  parties  montagneuses  plus 
rares  et  moins  élevées,  le  désert  saharien  plus  éloigné.  On 
retrouve,  il  est  vrai,  dans  la  Régence  comme  en  Algérie,  la  même 
disposition  générale  dans  le  relief  du  sol.  Les  trois  régions  du 
Tell,  des  hauts  plateaux  et  du  désert  se  continuent  parallèle- 
ment à  la  mer,  à  l'est  de  notre  province  de  Constantine; 
mais,  en  franchissant  la  frontière  tunisienne,  elles  subissent  de 
notables  modifications.  En  effet,  tandis  que  le  Tell  s'élargit,  la 
région  des  montagnes  s'abaisse  et  le  désert  recule  dans  le  sud, 
toutes  conditions  très  favorables  à  la  culture,  dont  le  domaine 
se  trouve  ainsi  considérablement  augmenté. 

Baignée  de  deux  côtés  par  la  mer,  la  Tunisie  doit  à  cette 
circonstance  un  développement  de  littoral  très  étendu.  Le  Sa- 
hel  algérien  se  continue,  d'abord  de  l'ouest  à  l'est,  puis  du 
nord  au  sud,  en  enserrant  ainsi  le  territoire  de  la  Régence  dans 
une  région  demi-circulaire  particulièrement  propice  aux  en- 
treprises agricoles.  La  forme  des  contours  du  sol  vient  donc 
augmenter  encore  l'heureuse  influence  de  son  relief. 

Enfin,  cette  péninsule,  si  bien  disposée  pour  la  culture  par 
sa  conliguration,  jouit  d'un  avantage  inappréciable  pour  une 
terre  africaine.  Elle  est  traversée  par  un  des  plus  grands  cours 
d'eau  du  bassin  de  la  Méditerranée,  la  Medjerda,  qui,  réunie 
à  son  grand  affluent,  l'Oued  Melleg,  arrose  l'immense  plaine 
de  la  Dakhla  et  se  prêterait  facilement  à  des  irrigations  fer- 
tilisantes. 

Il  résulte  de  ces  diverses  conditions  que  «  les  trois  cinquièmes 
de  la  Tunisie,  sinon  les  trois  quarts,  se  prêtent  à  une  exploita- 

(1)  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  l.  III,  monographie  du  parfumeur  de  Tunis,  p.  313. 
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tion  régulière  et  peri'ectioiiiiéi'  du  sol  (1)  ».  En  Algérie,  le 
quart  seulement  de  la  superlicie,  ou  tout  au  plus  le  tiers, 
serait  susceptible  d'une  semblable  transformation,  en  sorte  que 
malgré  la  grande  différence  d'étendue  (|ui  existe  entre  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  celle-ci  peut  devenir  pour  la  métropole  aussi 
productive  que  celle-là,  si  on  tient  compte  de  la  richesse  na- 
turelle de  son  sol  et  de  la  facilité  qu'elle  offre  aux  trans- 
ports (-2). 

Reste  à  savoir  maintenant  si  des  colons  européens  peuvent 
facilement  exploiter  par  eux-mêmes  les  terres  de  la  Régence. 
C'est  là  une  question  de  la  plus  haute  importance  pour  l'avenir 
de  la  colonisation,  parce  que  ses  destinées  seront  fort  différentes 
suivant  que  les  émigrants  français  pourront  y  vivre  sans  danger 
et  y  travailler  de  leurs  bras,  ou  bien,  au  contraire,  que  leur 
rôle  devra  se  borner  à  une  direction  générale  exercée  pen- 
dant des  séjours  forcément  limités,  sous  un  climat  peu  ap- 
proprié à  leurs  habitudes. 

Dans  le  premier  cas,  le  problème  de  la  mise  en  valeur 
des  terres  tunisiennes  se  restreint  à  des  données  simples; 
dans  le  second  cas,  il  se  complique  étrangement.  Si  des  Eu- 
ropéens ne  peuvent  pas  à  eux  seuls  tirer  parti  des  domaines 
qu'ils  créeraient  en  Tunisie,  les  voilà  obligés  de  faire  appel 
à  une  race  étrangère,  ou  de  plier  au  travail  la  race  indigène 
et  les  difficultés  inhérentes  à  ces  sortes  d'entreprises,  les  con- 
flits qui  en  sont  inséparables,  viennent  souvent  mettre  obstacle 
aux  meilleures  bonnes   volontés. 

Fort  heureusement  le  climat  tunisien  est  très  supportable 
pour  les  Français,  même  pour  les  cultivateurs.  On  sait  qu'en 
Algérie  des  sociétés  de  bien  public  ont  facilement  acclimaté, 
depuis  la  guerre  de  1870,  un  assez  grand  nombre  d'Alsaciens- 
Lorrains,  élevés  dans  un  des  pays  les  plus  froids  de  notre 
territoire;  les  vignerons  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et  autres  dé- 
partements du   Midi,  supportent   aisément    le   changement   de 


(1)  L'Algérie  et  la  Tunisie,  par  Paul  Li'ioy-Beaulien,  p.  3'23. 

(2)  lOid. 
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pays  quand  ils  passent  d'nne  rive  à  l'autre  de  la  iMéditerranée; 
la  colonisation  de  la  Tunisie  par  des  Français  n'offrirait  donc 
pas  de  grandes  difficultés,  à  supposer  que  le  climat  y  fût  le 
même  qu'en  Algérie.  ()r  il  se  trouve  précisément  que  la  tem- 
pérature y  est  «  plus  régulière ,  plus  douce  et  moins  sèche 
<[ue  dans  les  autres  contrées  barbaresques  (1)  ».  Gela  s'explique 
d'ailleurs  par  la  situation  péninsulaire  de  la  Régence;  son 
climat  est  plus  maritime,  par  conséquent  moins  desséchant  et 
moins  rude  que  celui  de  l'iVlgérie  ;  les  pluies  y  tombent  avec 
;i])ondance  pendant  deux  mois  de  l'année,  et  aucune  saison  n'en 
est  absolument  privée,  grâce  aux  vents  de  mer  qui  prédomi- 
nent. Tunis  elle-même,  entourée  de  canaux  fétides  où  se  dé- 
versent ses  égouts.  jouit  d'une  grande  salu]>rité.  qu'elle  doit 
également  au  souffle  presque   continuel  du  vent   du  nord. 

L'ensemble  de  ces  circonstances  est  tout  à  la  fois  très  salu- 
taire au  point  de  vue  hygiénique  et  très  avantageux  au  point 
de  vue  agricole.  Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une 
colonie  fort  bien  préparée  à  recevoir  des  émigrants  français 
désireux  de  se  livrer  à   la   culture. 

Elle  y  est  d'autant  mieux  préparée  que  la  population  indi- 
gène est  peu  nombreuse.  La  Régence  offre  une  très  grande 
quantité  de  sol  cultivable  disponible,  et,  sans  commettre  la 
moindre  atrocité,  sans  dépouiller  personne,  sans  refouler  par 
la  force  les  habitants  actuels  sur  d'autres  territoires,  on  peut 
venir  s'y  installer  en  nombre  et  former  là  une  véritable  race 
franco-tunisienne,  comme  nos  frères  fondèrent  jadis  au  Canada 
la  race  franco-canadienne. 

Quelques  chiffres  ne  seront  pas  inutiles  pour  préciser  les  faits 
sur  lesquels  repose  cette  affirmation.  Bien  qu'aucun  recense- 
ment sérieux  de  la  population  tunisienne  n'ait  jamais  été  fait, 
on  peut  tenir  pour  certain  qu'elle  ne  dépasse  pas  treize  à  qua- 
torze cent  mille  âmes,  ce  qui,  pour  un  territoire  de  130  à 
150,000  kilomètres  carrés ,  —  soit  le  quart  delà  superficie  delà 
France,  —  nous  donne  une  moyenne  de  dix  habitants  par  kilo- 

(l)  Leroy-Beaulieii,  p.  3'2'i.  —  V.  aussi  Alfred  Rambaud,  lu  France  coloniale, 
I>.  123  et  124. 
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mètre  carré  (1).  Kii  réalité,  cos  habitants  se  trouvent  groupés 
dans  (les  agglomérations  assez  nombreuses,  sé[>arées  les  unes 
des  autres  par  d(>  vastes  espaces  déserts. 

Sur  ces  espaces,  il  y  a  toute  la  place  nécessaire  pour  une 
nombreuse^  immigration  européenne,  et  la  présence  de  la  popu- 
lation actuelle,  loin  d'être  un  obstacle,  peut  devenir  un  grand 
avantage  si  on  sait  s'en  servir,  il  suffit  pour  cela  dencadrer  les 
éléments  actuels  dans  ceux  qut;  la  mère  patrie  fournirait,  et  ce 
n'est  pas  là  une  entreprise  impossible  pour  des  colons  agri- 
coles. Je  vais  essayer  de  le  montrer. 

Que  faut-il.  en  effet,  pour  que  deux  races  étrangères  l'une  à 
l'autre  arrivent  à  vivre  en  paix  l'une  avec  l'autre,  et,  je  ne  dis 
pas  à  se  confondre,  mais  à  s'encadrer  l'une  dans  l'autre?  Il  faut 
et  il  suftit  qu'elles  se  livrent  à  un  travail  commun  auquel  elles 
soient  préparées  toutes  les  deux,  et  dans  lequel  les  éléments  ap- 
partenant à  chacune  des  races  puissent  trouver  leur  place,  c'est- 
à-dire  se  hiérarchiser.  Plus  le  travail  offrira  de  stabilité  par  sa 
nature,  plus  les  résultats  obtenus  auront  de  chance  de  durée; 
par  conséquent,  la  meilleure  manière  d'assurer  l'avenir  est  d'at- 
teler ces  deux  races  au  travail  agricole,  parce  que  c'est  de  tous 
les  travaux  celui  qui  présente  au  suprême  degré  les  conditions 
naturelles  de  la  stabilité. 

Or  la  Tunisie  a  le  rare  privilège,  entre  beaucoup  des  pays 
qui  l'a  voisinent,  de  renfermer  une  population  déjà  pliée  à  l'a- 
griculture. Sans  doute,  les  procédés  dont  usent  les  indigènes 
sont  très  primitifs;  mais,  quelle  que  soit  leur  imperfection,  ils 
ont  du  moins  le  mérite  d'habituer  ceux  qui  les  emploient  au 
labeur  de  la  culture,  à  la  régularité  du  travail,  à  cet  ensemble 
de  qualités  qui  distinguent  le  cultivateur. 

En  dehors  des  Arabes  et  des  Kabyles,  la  Tunisie  compte  d'ail- 
leurs depuis  longtemps,  parmi  ses  habitants,  bon  nombre  de 
Maltais  et  de  Siciliens .  plus  avancés  que  les  indigènes  dans  les 
voies  du  progrès  agricole.  Pour  les  tâches  qui  demandent  plus 
de  soin ,  par  exemple  pour  la  taille  de  la  vigne  et  l'application 

(1)  La  Fronce  coloniale.  \i.  IIS  et  123. 
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presque  coDstante  d'insecticides  que  cette  culture  exige  aujour- 
d'hui,  on  a  recours,  à  eux  dans  les  exploitations  viticoles  qui  se 
sont  créées  sur  le  territoire  de  la  Régence  depuis  quelques  an- 
nées. :  ■■ 

Il  y  a  donc  des  degrés  de  capacité  bien  marqués  entre  les  la- 
boureurs arabes  ou  kabyles  et  les  vignerons  siciliens,  mais  leur 
trait  commun  est  d'appartenir  à  la  classe  ouvrière.  Ce  sont  des 
hommes  vivant  du  travail  de  leurs  bras,  aptes  à  exécuter  des 
ordres  ou  même  parfois  à  diriger  quelques  détails  techniques 
de  viticulture,  —  je  parle  ici  des  Siciliens;  —  mais  ils  ne  possè- 
dent pas  de  capitaux,  ne  peuvent  pas,  en  conséquence,  devenir 
propriétaires  et  n'ont  pas  les  qualités  de  direction  inhérentes  à 
ce  rôle. 

Des  émigrants  français,  résolus  à  se  fixer  sur  une  propriété 
achetée  par  eux  et  capables  d'en  diriger  la  culture,  peuvent 
avoir  sur  les  éléments  divers  de  cette  population  l'influence  la 
plus  salutaire  au  point  de  vue  social  et  la  plus  heureuse  en  ce 
qui  concerne  l'avenir  de  la  colonisation  française  dans  la  Tuni- 
sie. En  d'autres  termes,  ces  cultivateurs  de  races  diverses,  ca- 
pables de  faire  des  fermiers,  des  tenanciers  et  des  bordiers,  mais 
incapables  de  diriger,  ont  besoin  d'être  encadrés  par  des  patrons 
agricoles.  C'est  à  ce  prix,  et  seulement  à  ce  prix,  que  nous  pou- 
vons espérer  faire  de  la  Tunisie  une  terre  définitivement  fran- 
çaise. 

Je  n'ai  pas  à  produire  ici,  pour  appuyer  ce  dire,  des  démons- 
trations qui  ont  été  pleinement  exposées  dans  cette  Revue.  Je 
renvoie  ceux  de  mes  lecteurs  qui  voudraient  se  les  remettre  en 
mémoire  aux  articles  de  M.  de  Rousiers  sur  la  Colonisation  (1). 

3Iais  après  ce  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  les  ressources  ofi'ertes 
par  la  Tunisie  et  la  manière  la  plus  profitable  d'en  tirer  parti, 
pour  asseoir  sérieusement  rintluence  française  dans  la  Régence, 
il  nous  faut  voir  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'ici  dans  ce  sens.  Cela 
nous  permettra,  en  même  temps,  d'examiner  comment  un  Fran- 


(1)  La  Science  sociale,    t.  I,  p.  317;  t.  II,  p.  49,  118,  3i7  et  15 i,  et  t.  III,  p.  138: 
voir  plus  particulièrement,  t.  III,  p.  161. 
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çais  poui-rait  devenii'  propriétaire  en  Tunisie,  la  ([uestion  du  r«'^- 
,£;imc  des  terres  se  posant  natui-eilement  au  début  de  toute  colo- 
nisation aericole. 


H. 


Depuis  rétablissement  du  protectorat  français  sur  la  Régence, 
il  s'y  est  fait  un  certain  nombre  d'acquisitions  de  terres  par  des 
Européens.  On  se  rappelle  d'ailleurs  qu'au  moment  de  l'occu- 
pation il  y  eut  beaucoup  de  bruit  autour  de.  l'affaire  du  -c  Do- 
maine de  l'Enfida  »,  dans  laquelle  il  s'agissait  précisément  de 
la  cession  d'une  propriété  de  130,000  hectares  environ  par  Khé- 
rédine,  g"énéral  tunisien  en  disgrâce,  à  une  société  de  financiers 
français.  L'opinion  publique,  très  surexcitée  déjà  au  sujet  des 
tripotages  de  certains  de  nos  gouvernants,  crut  même  voir,  à 
tort  ou  à  raison,  dans  la  campagne  de  Tunisie  entreprise  alors, 
le  résultat  de  préoccupations  très  personnelles. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  déterminèrent  les  hommes  au 
pouvoir  à  décider  l'invasion  de  la  Tunisie,  nous  avons  à  retenir  ce 
fait,  c'est  que  les  achats  de  terre  pouvaient  avoir  lieu  dans  cette 
contrée ,  avant  même  les  modifications  apportées  par  le  traité 
du  Bardo. 

C'est  là  une  difiërence  notable  avec  l'Algérie,  où  le  système 
patriarcal  étant  beaucoup  uiieux^  conservé,  toute  propriété  se 
trouvait  soumise  au  régime  communautaire  de  l'indivision  entre 
les  différents  membres  d'une  tribu ,  voire  même  entre  plusieurs 
tribus. 

Au  contraire,  en  Tunisie,  la  propriété  familiale  ou  personnelle 
était  le  régime  le  plus  répandu  .  et  cette  circonstance  rendait 
beaucoup  plus  facile  l'établissement  des  Européens  en  leur  per- 
mettant l'acquisition  des  terres  (1). 

Cette  différence  profonde  dans  le  régime  de  la  propriété  en 
Algérie  et  en  Tunisie   se  lie   d'ailleurs  à  celle  que  nous  avons 

(1)  J.-L.  de  Lanessan,  V Expansion  coloni(de  de  la  France,  {>.  51. 
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signalée  dans  le  régime  du  travail.  Si  la  propriété  était  commune 
en  Algérie ,  c'est  que  la  terre  subissait  peu  de  modifications  par 
le  travail  de  Fliomme,  la  superficie  prescjue  tout  entière  du  sol 
étant  consacrée  au  pâturage.  Si  la  propriété  était  personnelle  ou 
familiale  en  Tunisie ,  c'est  au  contraire  parce  que  la  culture  y 
avait  un  certain  développement.  Ces  deux  phénomènes  offrent 
même  un  parallélisme  si  complet,  que  clans  le  sud  de  la  Tunisie, 
où  des  tribus  pastorales  parcourent  le  désert ,  la  forme  patriar- 
cale de  la  propriété  se  retrouve;  autrement  dit,  il  n'y  a  plus  de 
propriété  au  sens  français  et  l'idée  de  vente  ou  de  cession  de 
terres  n'existe  pas.  La  terre  est  dans  ces  contrées  une  chose  dont 
on  jouit  mais  dont  on  ne  dispose  pas ,  une  chose  dont  jouirent 
les  aïeux  et  dont  jouiront  les  enfants ,  une  chose  essentiellement 
inaliénable  de  génération  en  génération. 

Il  y  avait  ainsi  un  double  avantage  offert  à  la  colonisation 
par  le  régime  de  la  propriété  en  Tunisie.  On  pouvait  acheter  des 
terres  et  ces  terres  se  trouvaient  souvent  pourvues  de  bras  pour 
les  cultiver.  Bien  entendu,  ces  bras  étaient  en  nombre  très  in- 
suffisant dans  la  plupart  des  cas.  Beaucoup  de  grandes  proprié- 
tés données  par  le  Bey  à  ses  favoris  et  reprises  par  lui  lorsque 
les  favoris  tombaient  en  disgrâce ,  n'avaient  jamais  été  visitées 
par  leurs  possesseuis  précaires  ;  le  reste  appartenait  à  des  com- 
merçants, à  des  habitants  des  villes,  et  aucune  direction  sérieuse 
ne  présidait  à  ces  exploitations  toutes  primitives.  Néanmoins, 
c'était  là  pour  des  colons  français  un  bon  et  utile  commence- 
ment, qui  leur  évitait  les  débuts  toujours  si  pénifjles  d'une  créa- 
tion complète  là  où  rien  n'existe,  ni  ])âtiments  agricoles,  ni  per- 
sonnel accoutumé  aux  travaux  de  la  terre ,  ni  bétail  acclimaté , 
ni  instruments.  Que  l'on  compare  la  mise  en  culture  de  l'Aus- 
tralie ,  ou  du  Far-West,  au  simple  développement  d'un  état  de 
choses  préexistant,  qu'il  fallait  amener  en  Tunisie,  et  l'on  con- 
viendra cjue  la  somme  d'énergie  nécessaire  aux  colons  tunisiens 
était  bien  inférieure  à  celle  qu'ont  dû  déployer  les  Anglo-Saxons 
sur  les  terres  inhabitées  et  iucultes  du  Nouveau-3îonde. 

A  côté  de  ces  avantages,  il  y  avait  pourtant  un  inconvénient 
au  régime  de  propriété  usité  dans  la  Régence.   Un  très  grand 
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nombre  de  terres  appartenaient  nominalement  à  des  mos([uées. 
t)U  à  (lilïerentes  corporations  de  !)ien  public,  suivant  l'usage  or- 
dinaire dans  les  pays  musulmans.  Le  haut  domaine  se  trouvait 
réservé  à  ces  personnes  morales,  tandis  (jue  le  domaine  utile, 
réduit  k  une  sorte  d'usufruit,  restait  seul  susceptible  de  trans- 
mission, La  nouvelle  législation,  réglée  depuis  le  protectorat 
par  les  autorités  françaises  de  concert  avec  les  chefs  rc^ligieux,  le 
cheik-ul-islam ,  le  cadi-hanefi  et  le  bach-Mufti-Maleki ,  a  modifié 
cette  situation  en  ce  sens  (jue  les  biens  de  mainmorte  pourront 
être  transmis  comme  les  autres,  à  la  charge  par  les  propriétai- 
res de  payer  aux  anciens  titulaires  de  la  nue-propriété,  mosquées 
ou  autres,  une  rente  foncière  perpétuelle. 

Aujourd'hui,  par  conséquent,  rien  ne  vient  entraver  la  libre 
transmission  des  terres  en  Tunisie.  Elle  est  même  soumise  à  des 
formalités  beaucoup  plus  simples  qu'en  France  et  inspirées  de  VAcf 
7 orrens  australien.  Aussi  calculait-on,  en  1887,  que  300,000  hec- 
tares de  terre  appartenaient  déjà  à  des  Français  dans  la  Régence. 
Depuis  lors,  ce  chiffre  a  dû  augmenter  d'environ  40,000  hec- 
tares par  an,  car  c'est  là  la  moyenne  des  acquisitions  pendant 
les  années  précédentes,  et  rien  n'indique  que  le  mouvement  se 
soit  ralenti  (1). 

La  plus  grande  partie  des  propriétés  ainsi  acquises  est  des- 
tinée à  la  viticulture;  on  citait  déjà  en  188T  un  domaine  ayant 
.300  hectares  de  vignes;  plusieurs  en  possédaient  plus  de  200,  et 
tous  continuaient  à  planter.  En  somme,  ce  sont  les  gros  profits 
de  la  vigne  qui  ont  tenté  la  grande  masse  des  acquéreurs  de 
terres  tunisiennes;  un  petit  nombre  seulement  de  colons  se  li- 
vrent à  l'élevage  du  mouton,  dans  la  région  montagneuse. 

Il  y  a  une  double  raison  à  ce  choix  de  la  vigne,  à  cet  engoue- 
ment un  peu  exclusif  pour  la  viticulture;  le  premier  tient  à  la 
nature  même  du  sol,  le  second  à  la  nature  des  colons.  Je  vais  les 
exposer  brièvement. 

Presque  partout  le  sol  de  la  Tunisie  offre  un  milieu  favorable 
à  la  création  des  vignobles.  Dans  l'antiquité,  les  vins  de  la  Mau- 

(1)  Leroy-Beaulieu,  p.  330. 
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ritanie  jouissaient  d'une  grande  réputation,  comme  le  prouvent 
les  témoignages  de  nombreux  auteurs,  Pausanias,  Pline,  Colu- 
melle,  Strabon,  Palladius,  Magon  ,  qui  nous  ont  laissé  d'intéres- 
sants détails  sur  les  procédés  de  fabrication  employés  à  leur 
époque  (1).  Depuis  lors,  les  mêmes  circonstances  qui  avaient  dé- 
truit dans  l'ancienne  province  d'Afrique  les  villes,  les  palais  et 
les  cultures  perfectionnées  de  céréales  s'étaient  également  op- 
posées à  la  prospérité  des  vignes.  On  n'en  trouvait  plus  que 
1.500  hectares  environ  au  moment  de  l'occupation  française  : 
l'Orient  avait  passé  par  là. 

Étant  donnés  ces  précédents,  la  reconstitution  du  vignoble 
tunisien  devait  tenter  des  colons  européens  ;  mais  elle  offrait 
certaines  difficultés  particulières  et  réclamait  par  conséquent 
chez  ceux  qui  voulaient  l'entreprendre  des  qualités  spéciales, 

La  première  de  ces  qualités,  c'était  de  posséder  des  capitaux 
assez  considérables  pour  subvenir  aux  premiers  frais  de  planta- 
tion, toujours  fort  importants,  et  de  pouvoir  attendre  les  premières 
récoltes,  sans  retirer  de  l'exploitation  auciui  profit  et  en  lui 
consacrant  au  contraire  chaque  année  une  somme  notable  en 
mains-d'œuvre  diverses. 

Cette  reconstitution  n'était  donc  permise  qu'à  des  personnes 
n'ayant  besoin  ni  de  tous  leurs  capitaux ,  ni  de  tous  leurs  reve- 
nus. 

En  plus,  il  leur  fallait  courir  un  risque  assez  considérable.  Le 
fléau  qui  sévit  sur  les  vignes  françaises  pouvait  aussi  venir 
s'abattre  sur  le  vignoble  tunisien.  —  c'est  d'ailleurs  ce  qui  com- 
mence à  se  produire  en  fait,  —  et  alors  l'entreprise  était  soumise  à 
de  graves  périls.  Il  est  vrai  que  les  progrès  de  la  science  per- 
mettent aujourd'hui  de  combattre  victorieusement  le  phylloxéra 
lui-même,  mais  cela  ne  se  fait  pas  sans  de  grands  frais  et  des 
soins  répétés.  Avec  les  maladies  cryptogamiques ,  l'oïdium,  le 
mildew,  le  blackrot,  sans  parler  des  autres,  la  viticulture  entre 
dans  une  voie  de  complication  inouïe  et  de  traitements  très 
multipliés,  qui  ne  dispensent  d'aucuns  des  soins  ordinaires;  avec 

[l)  Voir  L'exploration  scient ifique   de  lu  Tunisie;  Géographie  comparée  de 
l'ancienne  prorince  d'Afrique,  par  Charles  Tissot,  t.  I,  p.  302  à  305. 
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les  vignes  américaines  greflees,  elle  tombe  dans  le  jardinage.  Il 
est  l)ien  difficile  de  faire  de  la  colonisation  agricole,  dans  nnc 
contrée  unpen  écartée,  par  des  procédés  de  ce  genre.  A  suppo- 
ser que  le  bon  marché  relatif  de  la  main-d'œuvre  en  Tunisie 
permette  de  donner  à  la  vigne  tous  les  soins  nécessaires  pour 
la  garantir  de  ses  ennemis,  il  se  produit  une  baisse  énorme  dans 
les  profits,  qui  se  trouvent  attaqués  par  deux  causes  diverses  : 
l'une,  Taug-mentation  des  frais,  l'autre,  la  diminution  des  prix 
de  vente. 

En  effet,  l'arrivée  en  Tunisie  du  phylloxéra  et  des  autres  ma- 
ladies de  la  vigne  renverse  les  calculs  qui  avaient  déterminé,  au 
moment  de  l'occupation,  certains  capitalistes  à  la  faire  cultiver. 
A  cette  époque,  le  vignoble  français  était  en  train  de  disparaître 
rapidement,  et  le  prix  du  vin  haussait  en  proportion.  Une  con- 
trée exempte  de  phylloxéra  pouvait  donc  donner  un  produit  très 
avantageux.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  vignoble  français  se 
reforme;  dans  le  midi  de  la  France,  on  peut  même  dire  que  la 
chose  est  faite,  et  déjà  le  vin  est  offert  à  des  prix  chaque  jour 
moins  élevés,  comme  l'attestent  les  prospectus  dont  la  poste  est 
encombrée.  Du  même  coup^  le  vin  d'Afrique  supporte  une  baisse 
correspondante  et  l'apparition  des  divers  fléaux  dont  triomphent 
les  vig-nes  françaises  rétabli   l'égalité  au  détriment  de  la  Tunisie. 

Cela  pouvait  se  prévoir  et  avait  été  prévu  dès  le  commence- 
ment. Il  ne  suffisait  donc  pas  d'avoir  des  fonds  disponibles  pour 
planter  des  vignes  en  Tunisie;  il  fallait  encore  avoir  le  goût  de 
les  risquer,  de  courir  une  chance.  Si  le  phylloxéra  continuait  à 
ravager  la  France  et  à  épargner  la  Tunisie,  on  pouvait  espérer 
d'énormes  bénéfices;  si  au  contraire  la  France  et  la  Tunisie  se 
trouvaient  également  soumises  au  fléau  et  obligées  de  le  com- 
battre, c'était  tout  au  plus  une  rémunération  normale  des  capi- 
taux engagés  et  peut-être  leur  perte. 

De  pareilles  opérations  ne  pouvaient  être  faites  que  par  des 
financiers  de  profession ,  habitués  à  placer  une  partie  de  leur 
avoir  dans  des  affaires  aléatoires,  et  c'est  précisément  ce  qui  eut 
lieu. 

Or,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  il  ne  se  trouve  pour 
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ainsi  dire  pas  déjeunes  gens  pour  coloniser  à  la  manière  anglaise, 
avec  quelques  capitaux  et  une  grande  somme  d'énergie  person- 
nelle, l'élevage  des  moutons  sur  les  hauts  plateaux  ou  la  culture 
des  céréales  dans  des  domaines  restreints  ne  devaient  pas  trou- 
ver de  partisans.  La  vigne,  avec  ses  g'ros  profits  possi])les  et 
ses  risques,  devait  donc  constituer  à  elle  seule  presque  toute  la 
colonisation  agricole. 

Voyons  comment  elle  s'y  org-anisa  et  quel  avenir  ces  tentatives 
réservent  à  la  Tunisie. 

III. 


Notre  tâche  sera  facilitée  par  les  détails  que  nous  fournira 
sur  ce  genre  d'entreprises  un  publiciste  connu,  qui  s'y  trouve 
personnellement  engagé.  M.  Leroy-Beaulieu  est  propriétaire  en 
Tunisie,  et,  à  travers  les  conseils  qu'il  donne  dans  son  livre  sur 
l'Algérie  et  la  Tuni&ie^  on  reconnaît  le  fidèle  récit  des  procédés 
employés  par  lui  pour  faire  fructifier  ses  capitaux.  C'est  là 
d'ailleurs  une  excellente  condition  de  sincérité. 

Transportons-nous  donc  à  sa  suite  sur  un  de  ces  enchirs,  ou 
grands  domaines  attribués  autrefois  pour  la  plupart  à  des  favoris 
du  Bey,  et  cédés  aujourd'hui  moyennant  finances  à  des  Fran- 
çais. 

L'étendue  de  la  terre  est  énorme,  de  mille  à  dix  mille  hec- 
tares. Pour  l'acquérir  et  la  mettre  en  valeur,  même  partielle- 
ment, même  avec  une  sage  lenteur,  un  million  à  quinze  cent 
mille  francs  sont  absolument  nécessaires. 

Mais  un  million  à  quinze  cent  mille  francs,  jetés  dans  une  de 
ces  cultures  de  vignes  dont  nous  venons  d'examiner  les  bonnes 
et  les  mauvaises  chances,  constituent  un  gros  enjeu,  et  peu  de 
financiers  consentiraient  à  risquer  pareille  somme  à  eux  seuls. 

Il  est  vrai  que  le  rentier  français  est  toujours  là  pour  confier 
ses  économies  à  une  société  quelconque  sur  le  vu  d'un  prospectus 
alléchant,  et  on  pourrait  facilement,  en  recourant  à  ce  moyen, 
réunir  les  sommes  nécessaires  à  ce  genre  d'entreprises. 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  considère  pas  ce  procédé  comme  efficace, 
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et  cola  se  comprend  :  le  rentier  (jui  donne  son  nrgent  veut  rece- 
voir, à  la  fin  de  chafjue  exercice,  nn  dividende  (pii  en  repré- 
sente l'intérêt;  plus  le  taux  de  cet  intérêt  est  élevé,  plus  la  con- 
liance  du  rentier  dans  la  bonté  de  raffaire  s'augmente;  s'il  vient 
à  baisser,  le  rentier  juge  qu'il  est  volé,  vend  ses  actions  et  dis- 
crédite la  société.  Or,  d'après  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut, 
il  est  inq)0ssil)le  à  une  société  viticole  de  donner  des  dividendes 
à  ses  déhuls,  à  moins  qu'elle  ne  les  prélève  sur  le  capital  lui- 
même,  puisqu'elle  ne  fait  aucun  bénéfice,  qu'elle  ne  retire  aucun 
produit  pendant  quatre  ans  au  moins. 

Voilà  donc  une  combinaison  écartée,  et  31.  Leroy-Beaulieu 
dissuade  tous  les  colons  en  général  de  recourir  à  l'emprunt,  à 
cause  du  long  espace  de  temps  qui  sépare  forcément  la  planta- 
tion de  la  vigne  de  sa  fructification;  tous  ceux  qui  ont  voulu 
créer  des  vignobles  dans  ces  conditions  ont  succombé,  et  on 
citait,  en  1887,  un  domaine  immense,  acheté  un  million,  que  des 
propriétaires  imprudents  se  sont  vus  obligés  de  céder  pour 
400,000  francs  environ,  après  y  avoir  dépensé  en  frais  d'instal- 
lation des  sommes  réclamées  par  des  créanciers  impatients. 

Reste  le  procédé  employé  par  M.  Leroy-Beaulieu  et  qu'il 
conseille  aux  viticulteurs  tunisiens  :  «  Il  faut,  dit-il,  former  de 
petites  sociétés  amicales  entre  personnes  sérieusement  riches, 
qui  n'ont  besoin  ni  de  tous  leurs  capitaux  ni  de  tous  leurs  reve- 
nus. On  réunit  ainsi  le  million,  ouïes  1,500,000  francs  néces- 
saires ;  l'on  proscrit  toute  rétribution,  tous  frais  de  déplacement 
pour  les  administrateurs,  l'on  n'a  aucuns  frais  généraux  dans  la 
métropole,  l'un  des  associés  servant  de  secrétaire  gratuit  :  l'on 
court  l'aventure,  et  l'on  a  la  perspective  de  gains  considéra- 
bles, si  le  bonheur  a  voulu  qu'on  mil  la  main  sur  un  bon  régisseur. 
C'est  là  quest  recueil  (1).  » 

Assurément,  c'est  là  qu'est  l'écueil!  C'est  même  par  là  que 
craque  tout  l'édifice  de  la  «  petite  société  amicale  »,  si  prudem- 
ment combiné  d'ailleurs  pour  défier  toutes  les  mauvaises  chances. 
Il  faudrait  pousser  la  sagesse  plus  loin  et   confier  la  direction 

(1)  Leroy-BcauHeii,  l'Alrjcrle  et  la  Tunisie,  p.  31'J. 
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d'une  entreprise  sem])lable  non  pas  à  un  régisseur ,  mais  à  un 
homme  capable  de  faire  un  patron  agricole  éminent. 

Voyez  d'ailleurs  quelles  sont  les  qualités  réclamées  de  ce 
régisseur.  Il  faut  que  ce  soit  un  homme  ((  ayant  de  l'instruction 
générale  et  une  compétence  spéciale,  s'entendant  à  la  culture,  au 
])àtiment,  à  la  comptatiilité,  un  peu  au  commerce  et  surtout 
au  maniement  des  hommes;  qui  ait  un  caractère  ferme  et  souple, 
prévoyant  et  entreprenant ,  qui  sache  tenir  en  main  et  diriger, 
sans  les  froisser  et  les  faire  fuir,  cent  ouvriers  de  nationalités 
diverses  et  de  tempéraments  opposés,  qui  maintienne  tout  ce 
monde  en  haleine ,  qui  voie  à  la  fois  le  détail  et  l'ensemble , 
qui,  à  la  patience  et  à  la  persévérance,  joigne  l'entrain  (1). 

Avais-je  raison  de  dire  qu'un  pareil  régisseur  devait  être  un 
patron  éminent?  Et  M.  Leroy-Beaulieu  déplore  qu'on  ne  trouve 
pas  en  France  des  «  pépinières  de  régisseurs  »  semblables  (2)  I 
Les  seules  pépinières  où  ils  puissent  s'élever,  ce  sont  précisément 
les  familles  de  ces  personnes  sérieusement  riches  auxquelles  on 
conseille  de  créer  des  vignobles  en  Tunisie  avec  leurs  capitaux 
disponibles. 

V'ous  me  direz  peut-être  que  vos  fds  préfèrent  le  boulevard 
des  Italiens  à  la  vallée  de  la  iMedjerda.  Je  m'en  doute  bien, 
mais  à  qui  la  faute?  Si  vous  les  élevez  dans  cette  idée  que  votre 
fortune  les  dispense  de  travailler,  que,  grâce  à  elle,  leur  «7 tm^'on 
est  faite,  qu'en  somme,  ils  pourront  s'installer  dans  la  vie  comme 
dans  un  sleeping-car  confortable,  sans  s'inquiéter  de  ce  qui  se 
passe  autour  d'eux,  à  l'abri  des  courants  d'air,  des  tracas  et 
des  préoccupations;  si  vous  en  faites  des  rentiers  égoïstes  uni- 
quement occupés  à  se  distraire,  ne  vous  étonnez  pas  qu'à  vingt 
ans  ils  soient  absolument  incapables  de  gérer  les  intérêts  com- 
pliqués d'une  entreprise  coloniale. 

Mais,  si  vous  vous  appliquez  à  leur  inculquer  dès  leur  jeune 
âge  le  sentiment  de  leur  responsal)ihté  sociale;  si  votre  vie  prêche 
d'exemple  ;  s'ils  vous  voient  plus  soucieux  de  diriger  les  hommes 
que  votre  position  place  sous  votre  dépendance,  que  d'organiser 

(1)  L'Algérie  et  la  Tunisie,  \>.  350. 

(2)  Ibid.,  1>.  £49. 
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(les  parties  do  plaisir  ou  de  qa,i;nei'  de  Tarii'ent  à  la  bourse;  si 
vous  êtes  un  véritable  pati'on  et  si  votre  autorité  paternelle, 
s'cxerçaut  d'une  manière  à  la  t'ois  éclairée  et  forte,  forme  vos 
enfants  à  votre  imai^e,  alors  vous  pouvez  espérer  que  parmi 
eux  se  trouvera  nu  boninie  capable  de  remplir  les  conditions 
que  vous  demandez  à  votre  régisseur. 

Eux  seuls,  en  eCTet,  penvent  joindre  l'autorité  d'une  situation 
bien  assise  à  l'énergie,  à  l'activité  et  aux  facultés  directrices  né- 
cessaires. 

Un  rég'isseur,  an  contraire,  n'aura  jamais  l'indépendance  et  le 
prestige  qu'il  faudrait  pour  mener  le  personnel  nomlîrenx  et  varié 
de  vos  vignobles;  il  ne  sera  jamais,  après  tout,  qu'une  contrefa- 
çon de  patron,  quelque  parfait  que  vous  le  supposiez. 

Et  voyez  à  quelles  simplifications  on  pourrait  arriver  en  met- 
tant ainsi  à  la  tète  d'une  exploitation  coloniale  un  véritalde 
patron. 

D'abord,  la  «  petite  société  amicale  »  n'est  plus  nécessaire.  Cette 
association  de  capitalistes  a  pour  but  de  partager  des  risques 
et  une  surveillance  trop  lourde  pour  une  seule  personne  ;  or  ces 
risques  et  cette  surveillance  se  trouveront  partagés  en  fait  par 
deux  personnes  offrant  les  mêmes  garanties  et  personnellement 
intéressées  au  succès  de  l'affaire,  le  jour  où  un  père  «.  sérieu- 
sement riche  »  aura  confié  à  son  fils  et  les  capitaux  nécessaires 
pour  l'entreprise  et  la  direction  même  de  cette  entreprise.  Non 
seulement  la  surveillance  sera  partagée,  mais  le  principal  inté- 
ressé, se  trouvant  sur  les  lieux,  l'exercera  cent  fois  plus  efficace- 
ment que  tous  les  financiers  de  la  métropole  réunis;  c'est,  du 
même  coup,  une  gTande  diminution  de  risques. 

Mais  la  «  petite  société  amicale  »  permettait,  me  direz-vous, 
de  réunir  plus  facilement  les  grosses  sommes  dont  on  a  besoin. 
Je  réponds  que  ces  sommes  peuvent  être  moindres  au  début, 
parce  qu'on  peut  commencer  moins  en  grand,  lorsqu'on  n'a 
pas  de  régisseur  à  payer,  et  que  la  société  ne  se  trouve  pas 
ainsi  chargée  dès  son  origine  de  frais  généraux  considérables. 

Le  fils  du  capitaliste,  lui,  n'a  pas  besoin  d'être  payé;  son  père 
peut  l'entretenir  pendant  les  premières  années,   comme  il  le  fe- 
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rait  d'ailleurs  s'il  restait  à  Paris.  Je  crois  même  qu'il  y  gagnera, 
ce  père  de  famille,  la  vie  d'un  colon  étant  soumise  à  moins  de 
tentations  coûteuses  que  celle  d'un  jeune  Parisien  connu  sur  le 
boulevard  pour  être  riche.  A  mesure  que  la  propriété  donne  des 
profits,  le  père  peut  les  abandonner  totalement,  après  avoir  acheté 
la  terre  au  nom  du  fils,  de  manière  à  Vélablir  sérieusement. 

Et  alors,  vous  jugez  quel  intérêt  ce  sera  pour  ce  jeune  homme 
de  s'appliquer  à  la  direction  de  son  domaine,  de  s'attacher  ses 
ouvriers,  de  se  faire  une  situation  bien  à  lui.  Au  fur  et  à  me- 
sure que  cette  situation  s'asseoira,  le  père  n'aura  plus  le  souci 
d'une  exploitation  éloignée;  ce   sera  l'affaire  de  son  fils. 

An  contraire,  avec  un  régisseur,  tout  est  à  recommencer  le 
jour  où  il  faut  en  changer  pour  n'importe  quelle  cause.  L'affaire 
peut  bien  marcher  pendant  quelque  temps,  elle  n'est  jamais  dé- 
finilivenient  lancée. 

Et  si  un  membre  de  la  «  petite  société  amicale  »  vient  à  mou- 
rir, ou  à  subir  dos  revers  de  fortune;  s'il  a  simplement  le  ca- 
ractère changeant  ou  l'humeur  susceptible,  tout  peut  être  com- 
promis. Je  me  méfie  toujours  des  petites  sociétés  amicales,  en 
ayant  connu  qui  ont  bien  mal  fini.  Il  est  à  peu  près  impossible, 
en  effet  d'avoir  beaucoup  d'amis  très  siirs. 

Toutes  ces  considérations  viennent,  il  est  vrai,  ruiner  une  clas- 
sification à  laquelle  M.  Leroy-Beaulieu  parait  tenir  beaucoup, 
mais  que  les  faits  démentent.  D'après  lui,  la  Tunisie  rentrerait 
dans  une  catégorie  qu'il  désigne  sous  le  nom  de  colonies  de  ca- 
pitaux. Or  les  capitaux  ne  colonisent  pas  par  eux-mêmes.  Si  on 
les  emploie  à  la  culture,  on  fait  une  colonie  agricole;  si  on  les 
emploie  au  commerce,  on  fait  une  colonie  commerciale  ;  pourcela, 
il  faut  non  seulement  des  capitalistes,  mais  des  patrons  agri- 
culteurs ou  des  patrons  commerçants, 

M.  Leroy-Beaulieu  voudrait  fonder  une  colonie  tunisienne  avec 
des  capitalistes  et  des  régisseurs  de  culture  ;  mais  alors  c'est 
de  la  colonisation  agricole  celai  Seulement  elle  est  entreprise  dans 
des  conditions  anormales,  parce  que  celui  qui  mène  l'affaire 
est,  par  essence,  un  irresponsable,  une  sorte  de  domestique  d'un 
rang  plus  élevé,  un  fonctionnaire. 
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l»('iu;>i-(jii('z  Ilicii  (|ue  ce  n'ost  pns  là  sculcmont  uuo  (|uos(i()ii 
(le  coloiiisntion.  Il  n'y  a  pas  de  co\o\\\es  de  capilau.r,  mais  il  n'y 
a  pas  non  plus  de  méti*oi)olcs  de  capitaux.  En  d'aiiii'es  termes, 
le  capital  m;  rapporte  que  selon  l'emploi  qu'on  en  fait,  c'est- 
à-dii'c  suivant  le  travail  ({ui  le  féconde.  L'or  des  mines  améri- 
caines n'a  pas  plus  enrichi  l'Espai^ne  au  seizième  siècle,  que 
l'or  des  mines  de  Sibérie  n'enrichit  aujourd'hui  la  Russie. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  clair  que  la  prospérité  matérielle  ne 
peut  se  fonder  d'une  manière  durable  que  lorsque  les  posses- 
seurs de  capitaux  en  dirigent  eux-mêmes  l'emploi,  quand  ils  ne 
considèrent  pas  la  fortune  comme  un  bouclier  contre  le  travail 
et  contre  la  responsabilité.  Sans  cela  on  ne  trouve,  pour  conduire 
les  plus  gros  intérêts,  que  des  hommes  manquant  de  surface,  ce 
qui  amène  mille  catastrophes,  et  la  classe  riche  offre  le  triste 
spectacle  d'inutilité  et  de  dépression  morale  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Par  suite,  les  crises  financières,  les  crises  ag-ricoles,  les  crises 
politiques  se  multiplient,  parce  qu'il  n'y  a  plus  personne  pour 
mener  ni  les  intérêts  privés  ni  les  intérêts  publics. 


IV 


Nous  voilà  bien  loin  de  M.  Pontois  et  de  ses  Odeurs  de  Tunis, 
et  cependant  je  m'aperçois  que  les  lignes  précédentes  contien- 
nent la  réfutation  des  seuls  passages  à  peu  près  sérieux  que  ren- 
ferme son  livre. 

En  effet,  au  milieu  des  attaques  personnelles  très  violentes 
dont  ce  pamphlet  est  composé,  et  sur  lesquelles  il  est  impossible 
à  la  plupart  des  lecteurs  de  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause,  en  dehors,  dis-je,  de  ces  attaques,  il  se  trouve  quelques 
idées  sur  la  façon  dont,  selon  l'auteur,  on  aurait  dû  s'y  pren- 
dre pour  coloniser  la  Tunisie. 

Ces  idées  se  rencontrant  dans  beaucoup  d'autres  livres  et  dans 
beaucoup  d'autres  tètes,  ce  n'est  pas  leur  originalité  qui  mérite 
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un  examen  spécial  ;  mais,  à  cause  même  de  leur  banalité,  il  faut 
montrer  combien  elles  sont  fausses. 

iM.  Pontois  admet,  en  somme,  c|ue  pour  faire  de  la  Tunisie  une 
terre  française,  il  faut  et  il  suffit  cju'on  y  envoie  des  fonctionnai- 
res français  et  surtout  des  magistrats  français  ;  c'est  donc  la  co- 
lonisation administrative  cju'il  préconise  (1). 

Vous  voyez  d'ici  comme  ces  magistrats  français,  débarquant 
avec  leur  code  sous  le  bras,  vont  savoir  s'y  prendre  pour  faire 
vivre  en  paix  les  éléments  divers  que  contient  le  territoire  de  la 
Régence  et  que  la  colonisation  y  amène  de  plus  en  plus. 

En  premier  lieu,  un  magistrat  peut  bien  réprimer  les  viola- 
tions de  la  loi  et  juger  les  différends  personnels,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui,  dans  la  vie  journalière,  constitue  le  fondement  de  la 
paix  sociale. 

La  paix  sociale  consiste  essentiellement  dans  la  bonne  entente 
des  divers  éléments  qui  font  partie  d'un  même  groupe  social. 
Quand  le  père,  la  mère  et  les  enfants  sont  d'accord,  la  paix  règne 
dans  la  famille;  quand  le  manufacturier  et  ses  ouvriers  s'enten- 
dent, la  paix  règne  dans  l'atelier;  cjuand  les  gouvernants  et 
les  citoyens  sont  satisfaits  les  uns  des  autres,  la  paix  règne  dans 
l'État. 

Supposez  le  contraire,  et  que  la  discorde  éclate  dans  la  famille, 
dans  l'atelier,  dans  l'État.  Les  magistrats  n'interviendront  c[ue 
si  une  contestation  vient  se  greffer  sur  ce  mécontentement  géné- 
ral; leur  solution  n'atteindra  donc  pas  le  fond  du  débat;  de 
plus,  l'atteindrait-elle,  qu'elle  ne  préviendrait  pas  le  retour  de 
contestations  nouvelles.  Elle  ne  porterait  pas  remède  à  la  racine 
du  mal;  elle  n'organiserait  pas  différemment  la  famille,  l'atelier 
ou  l'État,  parce  que  les  chefs  de  la  famille,  de  l'atelier  ou  de 
l'État  sont  seuls  en  situation  de  le  faire. 

Nous  avons  vu  plus  haut  M.  Leroy-Beaulieu  énumérer  les 
conditions  complexes  du  problème  social  en  Tunisie;  il  nous  a 
dit  la  difficulté  de  conduire  des  hommes  de  races  diverses,  de 
les   plier  à    la  tâche  commune.    Croit-on    bonnement    que    des 

(1)  Voir,  sur  la  colonisation  administrative,  La  Science  sociale,  t.  II,  p.  liS  à  176. 
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fonciidniiaii'es  et  dos  magistrats  avanceront  en  quoi  qne  ce  soit 
la  solution  de  ce  problème,  dans  le(juel  toute  la  question  tuni- 
sienne se   résume*^ 

En  second  lieu,  dans  les  affaires  qui  les  concernent,  dans  Tad- 
ministration  de  la  justice,  ces  niai;istrats  auraient  à  tenir  compte 
des  mœurs  du  pays  et  de  la  formation  antérieure  de  la  race.  Il 
est  clair  qu'on  ne  peut  pas  trancher  une  question  de  propriété, 
par  exemple,  sans  respecter  le  régime  sous  lequel  elle  est  orga- 
nisée. Cependant  M.  Pontois  ne  pense  pas  ainsi.  Voici  une  anec- 
dote à  ce  sujet. 

Un  amiral  tunisien  du  nom  de  Hussein,  comblé  des  laveurs 
du  Bey,  vint  à  mourir  en  188V ,  laissant  une  grosse  fortune. 
Ses  héritiers  voulaient  s'en  emparer,  mais  le  Bey  fit  remarquer 
à  ces  parents  empressés  que  l'amiral  étant  son  affranchi ,  son 
ancien  esclave  ,  tout  son  bien  devait  faire  retour  au  maître  qui 
lui  avait  donné  les  moyens  de  l'acquérir;  en  conséquence  il 
envoya  son  fils  Mohamed  à  la  Goulette ,  à  la  tête  de  la  garde , 
pour  s'emparer  des  dépouilles  du  défunt,  et  les  fit  transporter 
au  palais  de  la  Marsa. 

Les  parents  d'Hussein  vinrent,  parait-il,  se  plaindre  à  M.  Pon- 
tois, qui  se  déclara  navré  de  ne  pouvoir  pas  leur  donner  gain  de 
cause  et  voulut  même  intervenir  auprès  du  Résident  général 
pour  soutenir  leurs  prétentions.  M.  Bompard,  secrétaire  général 
du  gouvernement  tunisien ,  lui  fit  observer  que  c'étaient  là  les 
affaires  du  Bey  et  qu'il  n'avait  pas  à  s'en  mêler,  sur  quoi 
M.  Pontois  s'indigne. 

Cependant  deux  raisons  graves  auraient  dû  réprimer  son  in- 
dignation :  la  première,  c'est  qu'en  effet  un  litige  entre  Tuni- 
siens ne  pouvait  pas  être  porté  devant  un<î  juridiction  française, 
aux  termes  du  traité  de  Ksar-Saïd,  et  que,  par  conséquent,  lui, 
magistrat  français,  n'avait  pas  à  intervenir,  même  officieusement, 
dans  une  affaire  de  ce  genre, 

La  seconde  raison,  c'est  que,  d'après  les  lois  de  la  Régence,  le 
maître  hérite  toujours  de  l'esclave,  même  affranchi.  Que  cet 
usage  soit  choquant  pour  nos  mœurs,  je  n'en  disconviens  pas; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Bey  avait  toujours  pensé, 
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lorsqu'il  faisait  des  cadeaux  à  son  amiral ,  qu'il  ne  lui  en  aban- 
donnait que  la  jouissance  viagère  ;  il  comptait  bien  en  conserver 
la  nue-propriété  et  il  la  conservait  en  fait. 

En  présence  de  cette  situation  ,  les  prétentions  des  héritiers 
d'Hussein  se  trouvaient  sans  fondement,  et  c'eût  été  donner  aux 
sujets  du  Bey  une  triste  idée  de  notre  justice  que  de  les  admettre, 
à  supposer  que  la  contestation  eût  pu  être  jugée  par  nous. 

M.  Pontois  déclare  que  ni  son  incompétence  ni  ces  raisons  de 
droit  local  ne  l'auraient  arrêté.  D'après  lui,  «  le  représentant 
de  la  Répulîlique  française  ne  devait  pas  hésiter  un  instant  à 
dire  an  Bey,  protégé  de  la  France  :  <(  Je  vous  interdis,  au  nom  de 
«  la  civilisation  que  je  représente,  d'invoquer  les  droits  du  maitre 
((  sur  la  fortune  de  l'esclave.   » 

Voilà  une  cavalière  façon  de  rendre  la  justice. 

Et  cependant,  je  suis  très  persuadé  que  beaucoup  de  gens 
trouveront  ce  mouvement  magnifique,  tant  on  est  convaincu  en 
France  de  l'excellence  absolue  de  nos  lois  et  du  peu  de  considé- 
ration qu'il  faut  avoir  pour  les  habitudes  et  les  mœurs  contraires 
aux  nôtres. 

Avec  cette  entente  de  l'équité ,  M.  Pontois  pense  que  des 
magistrats  français  semblables  à  lui  auraient  promptement 
réformé  la  Tunisie.  Pour  les  aider  dans  leur  tâche,  il  réclame 
seulement  un  bon  lycée  franco-arabe  (1)  et  des  institutions  péda- 
gogiques propres  à  instruire  la  femme  arabe  de  ses  droits  (2). 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  discuter  ces  balivernes  ;  mais ,  si  ce 
sont  là  les  moyens  employés  par  les  fonctionnaires  français  de 
la  Régence  pour  coloniser,  je  souhaite  ardemment  que  ces  fonc- 
tionnaires aient  tous  les  vices  dont  M.  Pontois  accuse  plusieurs 
de  ses  collègues. 

Au  moins  ils  déconsidéreraient  par  leur  conduite  personnelle 
un  système  aussi  dangereux  (pi'absurde,  au(juel  il  est  temps  de 
mettre  fin.  si  nous  voulons  nous  assurer,  où  que  ce  soit,  une  si- 
tuation coloniale  prospère. 

H.  Saint-Romain. 

(1)  p.  333. 

(2)  P.  33 'i. 
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X. 


LES  CONDITIONS  DE  RÉGÉNÉRATION  SOCIALE  DE  LA  RACE 

NÈGRE     (1  . 


I. 


Au  cours  de  nos  précédentes  études  sur  l'Afrique,  nous  avons 
oJDservé  en  détail,  suivant  un  ordre  méthodique,  chacune  des 
fractions  des  diverses  races  lîlanches  ou  noires  qui  peuplent  ce 
continent.  Nulle  part  les  familles  appartenant  à  la  race  noire 
proprement  dite ,  ou  nègre ,  ne  nous  sont  apparues  comme 
constituées  sur  le  modèle  patriarcal,  tandis  que  les  races  voisines 
offrent  précisément  ce  type  dans  la  constitution  de  leurs  fa- 
milles. J'ai  examiné  en  dernier  lieu  les  hypothèses  que  Ton  peut 
former  pour  rendre  raison  de  ce  fait.  En  fin  de  compte ,  après 
élimination  des  autres  solutions,  nous  avons  dû  conclure  que  la 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  ]V,  p.  56;  t.  V.  p.  ~'î  et  i57;  t.  VI,  p.  3cS  et  50G  ; 
t.  Vil,  p.  173  et  446  ;  t.  VIII,  p.  125  et  387.  —  SouiiCES  :  A.  do  Qiial.refages,  de  l'Ins- 
litiit,  Introduction  à  l'cliide   des  races  humaines,   t.  I"' ;  Paris.  Hennuyer,    1889. 

—  Le  docteur  Scli\veinfiirth,.lîtcff'Hrf/e  l'Afrique,  traduction  Loreau  ;  Paris,  Hachette. 
1875.  —  Burton,  Voyage  aux  Grands  Lacs;  Plachetle,  1862.  —  Le  commandant  Came- 
ron,  A  trarers  l'Afrique;  Hachette,  1881. —  É.  Reclus,  Nonrelle  Géotjraphic  univer- 
selle .  t.  XIII;  Ilachcite.  —  Moréri,  Dictionnaire  liistoriquc;  Paris,  1699.  —  Mal- 
tel)run,  CeograpJiie  universellv  ;  Paris,  Parcnt-Desbarres.  — Cli.Courret,  ^1  l'Est  et  à 
l'Ouest  dans  l'océan  Indien:  Paris,  Ciievalier-Marescq,  1884.  —  Le  major  Serpa-Pinio, 
Comment]' ai  traversé  l'Afrique,  traduction  de  Belin  de  Launay  ;  Paris,  Hachetle,  1881 . 

—  Le  général  Légitime,  Programme  de  gouvei-nement  ;  Port-au-Prince,  1888.  —  Spenser 
Saint-John  ,  Iluiti,  ou   la  République  noire  ;  Paris,  Pion,  1886. 


512  LA   sciEiXcb:  sociale. 

race  nègre,  depuis  son  origine,  n  a,  jamais  été  soumise  au  ré- 
gime patriarcal. 

Tout  au  contraire ,  les  autres  races  humaines  ont  débuté 
sous  ce  régime,  que  la  plupart,  aujourd'hui  encore,  conservent, 
pur  ou  modifié,  comme  base  de  leurs  sociétés.  Ce  contraste  fait 
du  Nègre  un  cas  particulier  dans  l'humanité.  On  comprend  que 
cette  divergence  primordiale  dans  la  formation  doit  amener  des 
conséquences  faciles  à  reconnaître,  lorsque  le  contact  se  pro- 
duit entre  le  Nègre  et  les  aLitres  races.  Il  est  intéressant  d'étu- 
dier les  rapports  qui  s'établissent  ainsi  sur  le  pourtour  de  l'aire 
occiqjée  par  les  Noirs,  et  de  constater  en  quoi  et  pour  quoi 
ces  relations  ditfèront  de  celles  qui  se  forment  ailleurs  entre  les 
peuples. 

D'accord  avec  les  travaux  sérieux  des  historiens  et  des  ethno- 
logues, mais  guidés  par  l'observation  des  faits  sociaux,  nous 
avons  reconnu  dans  les  contrées  de  l'Asie  antérieure  soustraites 
au  régime  de  la  steppe,  le  lieu  d'origine  ou  de  formation  de  la 
race  noire  ;  nous  avons  vu  cette  race  se  répandre  sur  les  lieux 
cultivables,  à  l'est  vers  les  Indes,  à  l'ouest,  vers  l'Afrique,  et, 
dans  cette  dernière  direction,  nous  avons  constaté  qu'elle 
avait,  au  cours  de  ses  migrations,  donné  naissance  à  trois 
groLipes  divers  :  les  Nègres  du  types  Chilouk,  les  Nègres  du  type 
Bantou,   et  les  Noirs  éthiopiens  (1). 

Entre  ces  trois  groupes  ont  existé,  ou  existent  encore,  des  rela- 
tions, qui  doivent,  comme  les  rapports  de  Noir  à  Blanc ,  con- 
server la  trace  de  la  formation  générale  primitive. 

Le  premier  en  date  de  ces  rapports  de  groiq:)e  à  groupe  est 
la  rencontre,  dans  la  région  qui  sépare  le  Nil  Blanc  du  Nil 
Bleu,  des  Chilouk  et  des  Bantou  primitifs.  Ce  dut  être  une 
lutte  mémorable,  comme  tous  les  chocs  qui  se  sont  produits 
entre  des  gens  établis,  attachés  à  un  territoire  où  la  vie  est  fa- 
cile, et  des  immigrants  animés  par  des  combats  préalables  et 
par  la  marche  à  l'aventure.  Ces  chocs  se  retrouvent  partout  à 
l'origine  de  l'histoire,  ils  forment  la  première  des  légendes,  la 

(1)  Voir  notre  précédent  article,  dans  la  livraison  de  novembre  dernier,  et  la  carte 
qu'il  contient. 
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plus  épique  des  traditions  :  lois  sont,  parmi  les  réeits  conservés 
en  partie,  ou  perdus  en  totalité,  mais  dont  le  souvenir  s'est 
conservé  juscpi'à  notre  époque,  les  contes  merveilleux  des  pre- 
miers poètes  arabes,  la  fable  grecque  et  romaine;  les  poésies 
des  Védas,  les  cliants  des  bardes  celtes,  les  Sagas  norwégiennes, 
les  Niebelungen   allemandes,    etc. 

Ces  récits  imagés  et  mythologiques  portent  l'empreinte  du 
moule  patriarcal  profondément  gravée  dans  la  formation  des 
sociétés  dont  ils  racontent  les  origines  fabuleuses  :  ils  sont 
transmis  de  génération  en  génération  avec  le  respect  qui  s'at- 
tache à  la  mémoire  des  ancêtres;  ils  présentent  au  plus  haut 
degré,  et  comme  caractère  distinctif,  l'excitation  imaginative 
propre  aux  pasteurs.  Les  héros  qui  ont  conduit  à  la  victoire  la 
race  envahissante  y  apparaissent  comme  divinisés;  les  vaincus, 
ordinairement  des  désorganisés  aux  mœurs  farouches ,  sont 
dépeints  sous  des  traits  qui  les  assimilent  aux  esprits  mau- 
vais. 

Vn.  des  plus  remarquables  exemples  de  ces  poèmes  antiques 
se  réfère  justement  à  la  dépossession  des  Noirs  par  une  race 
pastorale  :  c'est  le  Zend-Avesla,  le  grand  poème  sacré  des  Indes, 
qui  retrace  la  lutte  des  xVryans  contre  les  hommes  noirs  à  mufle 
de  taureau  (1).  C'est  là  que  se  rencontre  au  plus  haut  degré  la 
divinisation  des  héros  vainqueurs,  confondus  avec  les  puissances 
célestes,  tandis  que  les  anciens  possesseurs  de  la  terre  sont  re- 
présentés comme  des  génies  malfaisants  et  cruels,  conduisant 
des  armées  de  singes  et  d'animaux  féroces.  La  précision  du 
récit  est  telle  néanmoins  qu'un  savant  membre  de  l'histitut  a 
pu  désigner  sur  une  carte  les  premières  stations  des  Aryans 
allant  aux  Indes  (2). 

Dans  l'Afrique  noire,  rien  de  pareil;  le  silence  d'un  éternel 
oubli  plane  sur  les  premières  rencontres,  sur  les  antiques  inva- 
sions des  Bantou  ,  des  Chilouk  et  des  Adites  éthiopiens.  C'est 
que,  des  races  en  présence,  aucune  ne  se  trouvait  en  mesure  de 
revêtir  de  formes  brillantes,  et  encore  moins  de  conserver  tradi- 

(1)  De  Qualrefages,  t.  II.  y.  500. 

(2)  IbiiL,  !>.  49 i. 
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tionncllement,  le  souvenir  des  premiers  héros  :  aucune  n'était 
formée  au  culte  des  ancêtres,  au  respect  de  la  tradition,  à  la  mé- 
ditation poétique ,  toutes  choses  qui  naissent  et  se  développent 
par  la  longue  pratique  de  la  vie  patriarcale    (1). 

Voilà  bien ,  en  ce  qui  concerne  les  faits  de  l'âge  héroïque , 
la  trace  marquée  dans  les  rapports  de  peuple  à  peuple  par  le 
défaut  de  formation  patriarcale  chez  les  Noirs. 

Leurs  rapports  actuels  ont  été  observés  dans  nos  études  pré- 
cédentes :  ils  offrent,  eux  aussi,  comme  symptôme  dominant, 
cette  lacune  originaire,  cette  absence  d'éducation  patriarcale. 
Je  n'en  veux  pour  exemple  que  l'action  exercée  chez  les  Bantou 
par  les  capitaines  cafres  et  par  leurs  hordes.  Il  n'est  pas  un 
autre  milieu  sur  le  globe  où  il  soit  moins  tenu  compte  du 
groupement  familial ,  de  la  tradition ,  du  respect  des  ancêtres, 
soit  chez  les  vainqueurs  soit  chez  les  vaincus.  Les  vainqueurs, 
qui  s'excluent  du  mariage  voient  leur  race  disparaître  rapide- 
ment; les  vaincus,  que  leurs  vainqueurs  élèvent  en  enfants  de 
troupe  pour  s'en  faire  des  remplaçants,  viennent  se  substituer, 
non  à  une  race  composée  de  familles,  mais  à  une  armée  cons- 
tituée par  régiments  et  par  compagnies  (2). 

Sans  doute,  ce  comble  de  désorganisation  tient,  nous  l'avons 
vu ,  à  la  traversée  des  montagnes ,  qui  est  imposée  aux  Bantou 
par  la  poussée  de  nouvelles  peuplades  accédant  aux  petits  pla- 
teaux herbus.  C'est  un  phénomène  de  u  transports  militaires  ». 
Mais  la  formation  préalable  de  la  race  n'est  pas  pour  rien  dans 
ce  résultat,  elle  y  joue  au  contraire  un  rôle  très  considérable. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer  notre  phénomène 
africain  à  ceux  qui  se  sont  produits  ailleurs,  en  des  lieux  qui 
présentent  la  plus  grande  analogie  avec  la  zone  montagneuse 
africaine.  Prenons  pour  terme  de  comparaison  un  point  où 
les  Blancs  et  les  Noirs  se  sont  trouvés  en  contact.  Il  s'agit,  ici 
encore,  de  l'arrivée  des  pasteurs  aryans  dans  les  Indes. 

Ce  n'est  pas  sans  de  nombreuses  alternatives  de  succès  et  de 
revers  que  la  race  pastorale  blanche,  quittant  les  grandes  steppes 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  Vl,  p.  73  el  suiv.,  357  el  suiv. 
{2)  La  Science  sociale,  -t.  V,  p.  4C5  et  suiv. 
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soiis  la  poussé*'  de  ses  con,i;éiièi'es ,  a  fini  par  traverser  la  Ibrini- 
(lable  bai'i'ière  de  inontaîj;nes  qui  la  séparait  des  plaines  de 
riudus.  Après  avoir  habité  les  régions  tempérées  (prabritent 
les  pentes  occidentales  du  grand  plateau  ,  ses  tribus  se  sont  gra- 
duellement élevées  sur  les  crêtes  «  où  l'hivcu-  dure  sept  mois  », 
et  là,  s'engageant  dans  les  défilés  abrupts  de  l'Himalaya,  elles  se 
sont  trouvées  en  présence  des  peuples  noirs.  La  lutte  fut  longue  et 
acharnée  pour  déposséderas  premiers  occupants  du  sol  :  aboutit- 
elle,  comme  en  Afrique,  à  la  suppression  des  familles,  à  l'amal- 
game  sans  ordre  et  sans  nom  des  envahisseurs  et  des  vaincus? 

Au  contraire,  un  phénomène  inverse  se  produisit  :  les  tribus 
aryanes  se  resserrèrent,  se  concentrèrent,  pour  ainsi  dire,  au  mi- 
lieu des  étrang"ers  qu'elles  dominaient  :  loin  de  détruire  les  fa- 
milles, la  nouvelle  société  qui  s'organisa  alors  posa  à  sa  base  le 
lien  du  sang  avec  une  rigueur  qui  n'a  peut-être  été  égalée  nulle 
part;  et  l'inévitable  métissage  engendra,  non  des  régiments 
d'enfants-trouvés,  mais  des  castes  héréditaires  et  soigneusement 
fermées,  qu'une  minutieuse  hiérarchie  classa  d'après  la  pureté 
de  la  race  (1). 

Ainsi,  la  traversée  des  montagnes  sur  le  pied  de  guerre  ne 
peut  à  elle  seule  expliquer  la  désorganisation  complète  des  fa- 
milles chez  les  Bantou.  11  faut  y  joindre  un  autre  élément  néga- 
tif, l'absence  du  groupement  patriarcal  dans  la  formation  ori- 
ginaire de  la  race.  Et  c'est  précisément  cette  absence  de  liens  par 
le  sang,  qui  explique  comment  la  nécessité  absolue  d'une  cohé- 
sion quelconque  a  pu  donner  force  à  une  organisation  factice, 
dans  laquelle  un  «  capitaine  »  tient  lieu  de  patriarche. 

Dans  les  rapports  des  Noirs  entre  eux,  on  retrouve  donc  bien, 
comme  une  cause  toujours  agissante,  le  trait  fondamental  qui  les 
différencie  des  autres  branches  de  l'humanité. 

Ce  trait  doit  apparaître  plus  visible  encore  dans  les  relations 
qui  s'établissent  entre  les  Blancs  et  les  Noirs. 

De  tout  temps,  en  eifet,  par  terre  et  par  mer,  les  pays  nègres 
ont  été  abordés,  au  moins  sur  leur  pourtour,  par  des  représen- 

(I)  Voir  tic  QuaUefagcs,  t.  II  {Races  indiennes}. 
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tantsdes  autres  races;  aujourd'hui,  l'on  pénètre  jusqu'au  cœur  de 
l'Afrique,  et  le  «  Continent  mystérieux  »  se  voit  ravir  successive- 
ment ses  secrets.  Le  contact  s'établit  entre  les  Européens  ou  les 
Arabes,  d'une  part,  et  les  Nègres,  d'autre  part,  soit  par  le  coîn- 
merce  soit  par  la  colonisation  des  territoires;  je  n'apprendrai  rien 
à  personne  en  constatant  que  le  résultat  final  est  toujours  ou 
l'exploitation  ou  la  suppression  des  malheureux  Africains.  Mais 
ces  entreprises  de  négoce  et  de  colonisation  sont  diversement  or- 
ganisées, selon  l'état  social  de  ceux  qui  s'y  livrent.  Nous  avons  à 
examiner  les  différents  procédés  employés  par  les  Blancs  dans  ces 
pays  lointains,  et  les  effets  qu'ils  produisent  :  d'abord,  pour  nous 
rendre  compte  de  la  cause  qui  constitue  partout  les  Noirs  en  état 
d'infériorité  relativement  aux  étrangers  ;  ensuite,  afin  de  recher- 
cher les  remèdes  qui  pourraient  conduire  au  relèvement  de  cette 
race  malheureuse. 

Voyons  d'abord  Faction  des  Blancs  qui  pratiquent  le  commerce 
dans  l'Afrique  noire. 


II. 


Sur  une  grande  étendue  de  leurs  confins,  du  Sénégal  aux 
Grands  Lacs,  les  Nègres  se  trouvent  en  contact  avec  des  races  pa- 
triarcales :  c'est  -par  les  caravanes  que  les  relations  se  sont  établies. 
Les  émigrants  Touaregs,  les  négociants  nomades  du  Darfour,  les 
tribus  voyageuses  des  Fellata,  se  sont  d'aliord  approprié  les  ré- 
gions dans  lesquelles  on  trouve  encore  à  faire  vivre  quelques  bes- 
tiaux :  ils  ont  soumis  sans  difficultés ,  grâce  surtout  à  leur  cava- 
lerie, les  cultivateurs  noirs  de  cette  contrée.  Aujourd'hui,  c'est 
plus  au  sud,  dans  les  régions  infestées  par  la  Izelzé  (1),  que  s'est 
porté  l'effort  des  expéditions  arabes  venant  par  le  nord. 

Nous  sommes  dans  un  pays  où  la  vie  pastorale  nomade  est  ren- 
due impossible  par  les  circonstances  du  lieu  :  l'établissement  des 
Arabes  dans  ces  contrées  et,  par  suite,  l'influence  qu'ils  peuvent 

(1;  Voir  La  Science  sociale,  f.  VI,  jp.  507  cl  siiiv. 
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a\oii'  sui"  k's  habitants  noirs,  dérivent  uiiiqnemenl  du  commerce, 
les  tribus  patriarcales  n'essaimeront  jamais  dans  cette  direction. 
Il  est  donc  important  d'étudier  le  mod<'  d'action  des  négociants 
arabes,  puis(pie ,  seuls  de  leurs  races,  ces  négociants  peuvent  se 
trouver  ici  en  contact  avec  les  Noirs. 

Ces  traitants,  qui  se  forment  en  compcignies  conmierciales,  ont 
leurs  comptoirs  de  vente  établis  dans  les  principales  villes  de  la 
vallée  du  Nil  et  de  l'Afrique  septentrionale.  Les  plus  actifs  d'entre 
eux,  dont  le  nom  est  pris  pour  raison  sociale,  se  transportent 
({uelquefois  sur  les  lieux  de  l'exploitation  comme  chefs  de  cara- 
vanes. Il  en  vient  même  de  Tunis  (1). 

Le  personnel  de  la  caravane,  au  départ,  se  compose  de  deux 
éléments  distincts  :  premièrement,  un  corps  de  soldats  mercenai- 
res à  pied,  recrutés  dans  la  basse  classe  des  villes  et  des  oasis; 
secondement,  une  quantité  de  petits  marchands  ou  gellabas  (2), 
montés  chacun  sur  un  bœuf  ou  un  âne,  (jui  transporte  en  même 
temps  leur  personne,  leurs  armes  et  leur  pacotille  :  ce  sont  les 
protégés,  les  clients  du  gros  traitant  ;  ils  font  le  négoce  pour  leur 
propre  compte,  apportant  à  l'expédition  le  concours  de  leur 
nombre,  de  leurs  petits  capitaux,  dont  le  total  est  souvent  consi- 
dérable, et  jouissant  en  retour  de  la  protection  de  la  troupe  ar- 
mée, puis  des  débouchés  que  crée  la  grande  compagnie. 

Les  marchandises  de  la  société  commerciale  sont  transportées, 
soit  par  des  bêtes  de  somme,  à  travers  les  Déserts,  soit  par  la 
batellerie  du  Nil ,  jusqu'à  la  limite  qu'on  peut  atteindre  à  l'aide 
de  ces  moyens.  Là ,  ils  sont  remplacés  par  des  porteurs  noirs, 
dont  le  va-et-vient  est  organisé  avec  soin  par  les  représentants 
vékils  (ou  vicaires),  établis  d'avance  au  cœur  du  pays  où  l'on 
doit  faire  des  affaires. 

Le  vékit  principal  réside,  au  point  où  doit  aboutir  la  caravane, 
dans  une  zériba  ou  enceinte  fortifiée  centrale,  de  laquelle  dépen- 
dent d'autres  zéribas  secondaires,  distantes  de  plusieurs  jours  de 
marche,  de  manière  à  tenir  tout  le  pays.  Chaque  compagnie  de 
commerce  se  forme  ainsi  un  territoire  propice,  ([u'une  loi  tacite 

(1)  Schweinfurth,  l.  I,  p.  188. 

(2)  lOhL,  t.  II,  p.  350etsuiv. 
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lui  réserve,  et  sur  lequel  elle  entretient  ses  chemins  et  ses  gîtes 
d'étapes.  Elle  assure  la  subsistance  de  ses  convois  au  moyen  de 
traités  imposés  aux  chefs  indigènes,  qui  conservent  encore  un 
semblant  d'indépendance. 

Dans  le  voisinage  immédiat  de  la  zériba,  les  chefs  ont  disparu  : 
la  mainmise  du  traitant  est  complète. 

On  choisit  généralement  pour  asseoir  cet  important  établisse- 
ment une  vaste  plaine,  fertile  entre  toutes  les  parties  de  la  région. 
De  grands  arbres,  respectés  par  la  hache,  entourent  au  loin  les 
cultures,  et  rompent  la  monotonie  du  tableau.  Des  toits  coniques 
en  grand  nombre,  embrassant  presque  tout  l'horizon,  servent 
d'habitation  aux  noirs  assujettis  et  se  serrent  autour  de  l'enceinte 
quadrangulaire  à  hautes  palissades,  où  sont  placées  les  demeures 
des  chefs  et  les  magasins. 

J'emprunte  au  D"^  Schweinfurth  le  tableau  de  la  population 
qu'il  a  rencontrée  à  la  zériba  de  Ghattas,  dans  le  pays  des  Bon- 
gos  :  ((  Une  garnison  de  natifs  du  Dongola  et  du  Kordofan,  for- 
mant avec  les  employés  de  Ghattas  une  force  armée  permanente 
de  près  de  250  hommes  ;  plusieurs  centaines  d'esclaves  des  deux 
sexes,  ouvriers  et  serviteurs;  quelques  autres  centaines  réservées 
pour  la  vente  ou  destinées  à  payer  en  nature  une  partie  de  la 
solde  des  troupes  :  au  total,  une  population  agglomérée  d'au 
moins  un  millier  d'âmes  (1).  » 

Ces  esclaves  viennent  de  loin  :  dans  le  rayon  de  leurs  zéribas, 
les  traitants  n'enlèvent  plus  la  population  pour  la  vendre;  ils  ont 
reconnu,  par  l'usage,  que  «  la  valeur  du  terrain  qu'ils  s'étaient 
adjugé  dépend  surtout  de  la  force  vive  »  (2)  dont  ils  peuvent  dis- 
poser :  aussi  se  bornent-ils  à  contraindre  les  restes  de  la  popu- 
lation (réduite  parfois  de  deux  tiers  (3)  parles  dévastations  qui 
ont  accompagné  la  conquête)  à  se  réunir  à  peu  de  distance  de  la 
zériba,  pour  avoir  ce  monde  sous  la  main.  Sur  toute  la  plaine 
féconde,  le  sol  est  divisé  en  petits  lots  soigneusement  cultivés, 
qui  doivent  fournir  la  subsistance  au  nondjreux  personnel  que 

(1)  Schweinfurth,  t.  I,  p.  172. 

(2)  Ilml.,  p.  252,  l.  II,  )).  265. 

(3)  Ibid.,  t.  I,  p.  252. 
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nous  venons  d'éuuniércM'.  Kt  oette  cuit  Lire  inconibo  seulement  aux 
feuinies  :  les  liounnes  sont  astreints,  pour  leur  part,  à  deux  sortes 
(le  corvées  qui  occupent  tout  leur  temps  :  la  construction  ou  la 
réparation  des  bâtiments,  et  le  transport  des  marchandises  (1). 

Évidemment,  les  traitants  arabes  sont  de  fort  mauvais  patrons. 
Je  laisse  de  côté  les  populations  décimées  au  loin  par  la  traite, 
[)our  n'envisa£;er  ici  que  celles  qui  sont  groupées  autour  de  l'é- 
tablissement, et  dont  le  sort  parait  moins  misérable.  Gomment 
les  «  seigneurs  marchands  »,  exploitant  à  outrance  leurs  sujets 
en  vue  d'un  gain  rapide,  prétendaient-ils  donner  aux  Noirs  ce  qui 
leur  manque,  la  stabilité  du  lien  familial  ?  Tandis  que  la  corvée 
de  culture  retient  les  femmes  sous  la  gouverne  de  soldats  et 
d'employés  recrutés  dans  le  milieu  le  moins  moral,  les  hommes 
et  les  jeunes  g'ens,  embrigadés  comme  porteurs  et  chargés  d'un 
fardeau  d'ivoire  ou  d'un  ballot  d'étoffe,  parcourent  les  routes 
lointaines.  La  direction  imprimée  à  cette  population  par  les  com- 
merçants arabes  reproduit  ainsi,  avec  une  frappante  analogie, 
les  conditions  auxquelles  ses  ancêtres  ont  été  soumis  dans  leurs 
premières  migrations  vers  l'Afrique  (2). 

Le  relèvement  de  la  race  noire  préoccupe  très  peu  les  pos- 
sesseurs des  zéribas  :  il  y  a  plus,  une  question  de  concurrence 
les  incite  vivement  à  agir  en  sens  contraire,  à  maintenir  chez 
les  Nègres  l'état  de  division  et  d'individualisme  propre  aux  so- 
ciétés profondément  instables.  On  va  le  voir. 

Malgré  l'accord  tacite  qui  règle  le  partage  des  territoires 
entre  les  compagnies  (3),  de  fréquentes  mésintelligences  se  pro- 
duisent; il  s'agira,  par  exemple,  d'opérer  un  transit,  d'un  éta- 
blissement nouveau  vers  le  mekra  ou  marché  sur  le  Nil,  à  travers 
les  possessions  d'un  voisin,  parce  que  la  route  sera  plus  courte 
ou  plus  facile;  eu  quelque  autre  occasion,  ce  sera  la  mauvaise  foi 
réciproque  des  vékils,  «  gibier  de  potence  »  pour  la  plupart, 
qui  allumera  la  guerre.  Dans  ces  guerres  intestines,  il  y  a  deux 
modes  d'action  qui  sont  le   plus  généralement   employés  ;   ou 

(1)  Schweinfurth..  p.  33ietsuiv. 

(2)  La  Science  sociale,  l.  VIII,  p.  399,  iOO. 

(3)  Schweinfurth,  1. 1,  p.  9.22. 
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bien  on  arrête  et  on  pille  le  convoi  ennemi  en  marche,  ou  ])ien 
on  cherche  à  surprendre  le  zériba  de  l'adversaire  au  moment 
où  une  partie  de  la  troupe  est  en  tournée.  Or,  il  est  impossible 
au  traitant  on  à  son  «  vicaire  »  de  faire  fonds,  en  pareil  cas,  sur 
les  «  mercenaires  »  nubiens  qu'il  a  enrôlés.  Ces  soldats,  qui  sont 
prêts  à  commettre  vis-à-vis  des  Noirs  toutes  les  atrocités  imagi- 
nables, ne  consentiraient  jamais  à  viser  la  poitrine  d'un  frère, 
pour  défendre  des  intérêts  commerciaux  (1);  ils  resteraient  impas- 
sibles, l'arme  au  pied,  de  part  et  d'autre.  Tel  est  le  point  d'hon- 
neur chez  ces  bandes  dépravées.  Il  en  est  tout  autrement  des 
auxiliaires  noirs.  Eux  aussi  pourtant  sont  frères,  car  ces  luttes 
entre  envahisseurs  se  passent  au  sein  du  pays  conquis  et  sur  un 
territoire  peuplé  par  une  même  nation  de  Noirs.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'on  les  trouve  disposés  à  se  ruer  avec  furie  les  uns 
sur  les  autres,  à  se  cribler  réciproquement  de  balles  et  de  flèches, 
à  allumer  l'incendie  dévastateur,  et  cela  sur  l'ordre  de  chefs 
étrangers  qui  les  exploitent  outrageusement.  C'est  donc  sur  eux 
seuls  que  l'on  peut  compter  pour  l'attaque  ou  pour  la  défense  : 
ils  obéissent  aveuglément,  et  c'est  à  faire  le  plus  de  victimes 
dans  la  bande  opposée,  parmi  leurs  congénères,  qu'ils  mettent 
leur  point  d'honneur.  Mais  ceci  tient  précisément  à  leur  régime 
de  profonde  désorganisation  sociale ,  et  on  comprend  dès  lors 
l'intérêt  que  leurs  dominateurs  arabes  ont  à  entretenir  cette 
désorganisation.  Le  soldat  nubien,  quoique  fortement  métissé  au 
physique  (2),  quoique  sorti  d'un  milieu  urbain  et  très  cor- 
rompu, se  ressent  encore  de  son  origine  patriarcale  :  il  porte 
gravé  au  fond  de  l'âme  le  sentiment  de  la  ((  grande  fraternité  de 
la  tente  ».  Mais  comment  le  guerrier  noir,  le  farouk  (3),  serait-il 
sous  rinfluence  de  cette  conception,  vestige  de  la  vie  pastorale 
que  sa  race  n'a  pas  connue  ? 

Cette  défectuosité  des  Nègres  arme  donc  le  «  seigneur  mar- 
chand »,  contre  ses  concurrents;  aussi,  pût-il  la  corriger,  il  se 
garderait  bien  de  le  faire. 

(t)  Schweiiifurlii,  t.  I,  p.  301,  etc. 

(2)  IbicL.  t.  II,  i>.  266. 

[3)  Ibid.,i\3ô6. 
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Nous  voilà  ai'i'iv(''s  à  une  première  constatation  :  ces  races 
pastorales,  (pii  coiilinent  par  terre  aux  Noirs  englobés  dans  l'aire 
(le  la  mouche  izélzé,  n'olTrent  aucune  ressource  pour  Taméliora- 
tion  de  la  race  nègre. 


Il  existe  en  Afrique  d'autres  ligues  commerciales.  Elles  se  dis- 
tinguent de  celles  que  nous  venons  d'examiner,  en  ce  que  les 
négociants  qui  les  exploitent,  venus  par  mer  et  forcément  en 
petit  nombre,  sont  obligés  d'associer  encore  plus  intimement  les 
indigènes  à  leurs  expéditions. 

Voici  le  fait. 

Sur  la  côte  est,  le  sultanat  de  Zanzibar  a  été  fondé  par  un  prince 
de  la  maison  des  imans  de  Mascate,  à  la  suite  d'une  de  ces  révo- 
lutions de  palais  si  fréquentes  dans  les  cours  orientales.  Après 
s'être  composé  une  petite  armée  en  raflant  sur  les  bords  du 
golfe  Persique  une  multitude  de  Beloutcliis,  Indo-Arabes  qui 
étaient  employés  aux  travaux  des  ports  ,  le  saïd  Seid  se  rendit 
maître  de  8,000  esclaves,  et  il  cultiva,  dans  l'Ile  et  sur  la  côte, 
la  canne  à  sucre,  le  girofle  et  le  café  (1).  Sa  résidence  devint  le 
centre  d'un  commerce  important;  on  y  vit  bientôt  affluer  les 
traitants  arabes  de  l'Oman,  et  les  laborieux  Banians  des  Indes. 
La  garde  béloutche  du  saïd  maintenait  bien  la  sécurité  sur 
la  côte  ;  mais,  pour  aller  plus  loin,  il  fallut,  moitié  par  ruse, 
moitié  par  force,  à  l'aide  de  l'argent,  de  l'audace  et  de  la  diplo- 
matie, se  frayer  un  chemin  au  milieu  des  populations  guerrières 
de  la  montagne.  A  cet  effet,  on  transforma  en  porteurs  à  gages, 
c'est-à-dire  en  bandes  affamées,  errantes,  et  forcément  sans  famille, 
toute  une  population  noire,  celle  de  YOu-Nyamouczi  :  de  Zanzibar 
à  Benguela,  et  dans  tout  l'intérieur,  il  n'y  a  pas  d'autre  bête 
de  charge  que  l'homme  (2).  On  arriva  ainsi  jusqu'à  Kazeh  (3), 
où  les  Omani  et  les  Banians  fondèrent  un  centre  commercial  im- 
portant, et  enfin  jusqu'au  grand  marché  d'Tjiji,  sur  le  Tanganika. 


(])  Buiton,  p.  4,  etc. 
(2) /&»/.,  chap.  Xet  XYIf. 
(3)  Cameron,  p.  521. 
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Or,  quel  a  été  le  résultat  de  ce  nouveau  développement  com- 
mercial? 

D'abord,  une  grande  partie  des  populations  noires  traversées 
par  les  chemins  des  caravanes  ont  abandonné  la  culture  pour  se 
jeter  dans  l'industrie  des  transports,  ou  faire  elles-mêmes  le  com- 
merce; elles  n'ont  point  à  attendre  de  ce  changement  un  apport 
de  stabilité  ou  de  moralité.  Puis  la  traite  des  esclaves  s'est  dé- 
veloppée de  ce  côté  d'une  façon  inouïe ,  ainsi  qu'en  témoignent 
tous  les  rapports  des  explorateurs  et  des  missionnaires.  Non  seu- 
lement il  faut  satisfaire  à  la  demande  d'esclaves  des  pays  de  l'O- 
rient, mais  encore  les  nég"ociants  eux-mêmes,  pour  leur  sécurité, 
sont  forcés  de  s'entourer  de  véritables  garnisons,  formées  d'es- 
claves armés  :  la  prospérité  des  affaires  d'un  négociant  s'établit 
par  le  nombre  des  mousquets  qu'il  peut  remettre  entre  ces  mains 
asservies.  Ce  sont  les  esclaves  des  marchands  qui  composent  les 
troupes  de  bandits,  pillards,  incendiaires  et  dépopulateurs,  con- 
nues sous  le  nom  de  Bouga-Rouga.  Ces  serviteurs  armés  sont 
matériellement  bien  traités  par  leurs  maîtres  :  ceux-ci  les  ap- 
pellent ((  mes  enfants,  mes  fils  »,  mais  ne  remplissent  point  à 
leur  égard  la  véritable  mission  de  l'autorité  paternelle,  mission 
moralisatrice  et  coërcitive,  incompatible  avec  les  services  qu'on 
attend  d'eux.  Pour  les  avoir  dans  la  main,  il  faut  les  laisser  crou- 
pir dans  la  fainéantise  et  dans  tous  les  vices;  il  importe  de  ne 
pas  les  élever  à  la  situation  de  chefs  d'une  famille  rég-ulière. 
On  ne  les  marie  point;  ils  brocantent  seulement  entre  eux  et  avec 
leurs  patrons  les  femmes  qu'ils  ont  enlevées.  Gomme  le  farouk 
créé  par  les  marchands  du  nord,  les  esclaves  et  les  porteurs  des 
Zanzibarites  sont  pour  l'Afrique  centrale,  non  un  moyen  de  re- 
lèvement, mais  une  cause  de  désorganisation  ajoutée  à  toutes 
celles  que  nous  avons  constatées  jusqu'ici.  Autrefois,  dans  l'Es- 
pagne et  les  Gaules,  la  levée  et  le  passage  des  soldats  merce- 
naires ,  enrôlés  par  les  chefs  carthaginois,  ont  présenté  le  même 
phénomène  :  c'était  aussi  une  conquête  commerciale  en  vue  du 
transit  et  de  l'exploitation. 

Ges  grands  déplacements  d'hommes  de  races  diverses,  trafi- 
cants  d'esclaves,  ne  vont  pas  sans  donner  naissance  à  des  métis, 
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élevés  dans  le  milieu  coiiiinercial  et  ti'ès  apUîs  à  sci'vir  d'int(;r- 
médiaires.  Sous  le  nom  de  Foiindi,  ces  métis,  esclaves  ou  aftVan- 
eliis,  sont  placés  à  la  tête  d'un  grand  nombre  de  caravanes. 
Moins  sensibles  au  climat  que  les  blancs,  ils  ont  en  outre  «  une 
fraternité  réelle  avec  les  porteurs,  dont  ils  comprennent  la  lan- 
gue, connaissent  les  goûts,  les  manières  et  les  coutumes.  Leurs 
caravanes  ne  sont  jamais  affamées  comme  celles  que  conduisent 
les  indigènes,  ni  gorgées  d'aliments  comme  sous  la  direction 
immédiate  des  Arabes.  On  y  endure  moins  de  fatigues,  on  y  a 
plus  de  confort  dans  les  baltes,  et  par  suite  moins  de  mortalité 
dans  les  rangs  (1)  ». 

Dès  lors,  les  métis  peuvent  aller  plus  loin,  dépasser  le  Tanga- 
nika  et  atteindre,  au  cœur  même  du  continent,  la  station  de 
Nyang'wé,  sur  le  Congo.  Arrivés  là,  ils  sont  les  maîtres  du  com- 
merce intérieur,  et  s'efforcent  d'en  exclure  tous  les  étrangers. 
Le  plus  célèbre  d'entre  eux  est  Tippo-Tip,  «  le  Ramasseur  de  ri- 
cliesses,  »  cantonné  dans  une  ville  forte,  peuplée  de  9,000  es- 
claves ou  porteurs  (2),  à  la  tête  desquels  il  ravage  et  dépeuple 
la  région. 

Nyangwé  est  bien  la  capitale  commerciale  du  centre  de  l'A- 
frique (3).  Dans  ses  murs,  les  caravanes  zanzibarites  donnent  la 
main  à  d'autres  expéditions  venues  de  l'extrémité  opposée  du 
continent,  et  menées,  elles  aussi,  par  des  métis.  — les  mulâtres 
portugais  du  Benguela. 

Ces  nuilàtres,  esclaves  ou  affranchis ,  sont  les  employés  ou  les 
correspondants  des  commerçants  ou  des  planteurs  portugais  éta- 
blis dans  la  colonie.  L'itinéraire  suivi  par  les  pombéiros  ou  7nam- 
bari  (le  mulâtre  portugais  est  désigné  par  ces  deux  noms)  a  été 
fort  bien  choisi  :  il  suit  d'abord  la  ligne  de  faite  qui  sépare  le  Congo 
de  son  grand  affluent,  le  Kassaï;  puis  celle  qui  divise  les  eaux 
entre  le  Kassaï  et  le  haut  Zambèze,  C'est  l'aboutissement  de  cet 
écart  à  Nyangwé  qui  fait   l'importance  de  cette  place.  Quoique 


(1)  Biirton,  p.  360. 

('2)  Reclus,  t.  XIII,  p.  240  et  suivantes;  voir  |)age  245  le  portrait  d'après  nature  de 
Tippo-Tip.  —  Canieron,  p.  289. 

(3)  Par 6°  30'  lat.  S. et  23°  40' long.  E. 
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évitant  les  parties  le^  plus  basses  du  pays,  par  conséquent  les 
plus  malsaines  et  les  plus  difficiles,  la  route  ne  peut  néanmoins 
se  dispenser  de  traverser  des  lieux  très  humides  où  le  défaut  de 
pente  agglomère  les  eaux;  et  des  voyages  répétés  dans  cette 
direction  sont  absolument  incompatibles  avec  le  tempérament 
européen.  C'est  pourquoi  la  direction  des  transports  est  forcément 
abandonnée  au  métis. 

L'organisation  des  caravanes  conduites  par  les  mulâtres  por- 
tugais ressemble  à  celle  que  nous  venons  de  décrire  :  même 
escorte  d'esclaves  armés,  pris  dans  les  établissements  de  la  co- 
lonie, mais  emmenés  assez  loin  dans  les  terres  pour  échapper 
aux  autorités  européennes;  puis,  également,  des  bandes  de  por- 
teurs racolés  le  long  de  la  ligne  :  les  porteurs  du  BHié  vont  et 
viennent  de  leur  pays  au  centre  de  l'Afrique  :  les  porteurs 
Baïlonda  circulent  du  Bihé  à  la  côte  (1).  En  outre,  le  pombéïro 
utilise  les  hommes  disponibles  et  désagrégés,  qui  arrivent  de 
rOu-Nyamouézi  avec  les  métis  arabes  ;  il  les  établit  dans  des 
villages  qui  s'étendent  jusqu'aux  confins  de  la  colonie  occiden- 
tale (2). 

Mais  les  procédés  d'affaires  employés  par  les  commerçants  à 
l'ouest  du  Congo  diffèrent  de  ceux  mis  en  œuvre  par  les  Ara- 
bes :   ils  ne  s'adressent  pas  à  des  populations  du  même  genre. 

C'est,  en  effet,  dans  les  grands  royaumes  fondés  par  les  chefs 
cafres,  dans  TOroua  et  les  pays  du  31ata-Yafa  (3),  que  s'exerce 
l'action  du  mulâtre  portugais  :  il  importe  avant  tout  à  ce  der- 
nier de  se  concilier  la  bienveillance  des  chefs  puissants,  dont 
les  hordes  guerrières  écraseraient  facilement  sa  bande.  Il  ne 
s'agit  plus  de  montrer  l'audace  et  la  force  du  lion,  mais  l'adresse 
et  la  fourberie  du  chacal.  Les  résultats  n'en  sont  pas  plus  favo- 
rables aux  populations  exploitées. 

Le  sel,  l'eau-de-vie.  et  surtout  les  fusils  et  la  poudre,  tels  sont 
les  articles  recherchés  par  les  rois  cafres;  pour  capter  leur 
bon  vouloir,  le  pombéïro  les  comble  de  cadeaux  de  ce  genre, 

(1)  Cameron,  p.  422,  435. 

(2)  Ibid.,  p.  387,  438. 

(3)  La  Science  sociale,  t.  VII,  p.  184  et  suiv. 
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introduisant  ainsi  au  cœur  de  rAt'ri(|uc  tous  les  moyens  de  des- 
truction et  d'abrutissement,  (iràce  à  lui,  les  troupes  du  roi  fe- 
ront usage  d'armes  à  feu ,  et  seront  assurées  de  la  victoire 
dans  leurs  tournées  de  répression  e(  de  pillage. 

Mais  par  contre,  le  traitant  sera  associé  aux  expéditions  du 
chef,  il  prêtera  le  concours  de  ses  hommes,  et  liquidera  les 
bénéfices  de  l'opération  royale  en  adjoignant  à  ses  propres  cap- 
tifs les  enfants  et  les  femmes  razziées  par  Sa  Majesté,  au  prix 
d'un  ou  deux  fusils  par  tète.  Plus  cruel  que  les  Arabes  eux- 
mêmes ,  il  n'hésitera  pas  devant  la  destruction  de  dix  gros 
villages  pour  s'emparer  de  cinquante  femmes  (1). 

Une  petite  partie  de  la  capture  reste  dans  le  pays;  elle  est 
vendue  aux  particuliers  de  l'endroit  contre  de  l'ivoire  :  «  Dans 
ces  contrées  on  achète  les  femmes,  non  aux  parents,  mais  aux 
marchands  d'esclaves  (2).  »  Le  surplus,  enchaîné,  prend  la 
route  du  sud,  formant  un  immense  convoi,  dont  quelques  in- 
dividus sont  détachés  à  chaque  péage  établi  sur  la  route  :  l'es- 
clave, en  effet,  est  la  véritable  monnaie  avec  laquelle  le  pom- 
béiro  fait  face  à  tous  les  besoins  de  sa  caravane. 

Ce  n'est  pas  à  la  côte  que  se  rend  le  convoi  d'esclaves  :  c'est 
dans  le  pays  de  Djenndé ,  ou  des  Gafres  du  sud  (3) ,  dans  les 
contrées  où  jadis  le  D''  Livingstone  rencontra  les  Makololos.  Les 
institutions  régimentaires  des  Gafres  ont  fait  le  vide  dans  la 
population  de  cette  partie  de  l'Afrique;  on  comble  ce  vide  par 
l'achat  des  femmes  et  des  enfants,  échangés  contre  l'ivoire  qui 
y  est  encore  abondant.  Ge  nouveau  débouché  s'est  trouvé  ou- 
vert juste  à  point,  ^our  consoler  les  pombéiros  de  la  fermeture 
des  mers  à  la  traite  ;  leur  trafic  de  chair  humaine  continue 
d'être  aussi  actif  qu'auparavant  (4). 

Sous  sa  nouvelle  forme,  ce  trafic,  on  le  voit,  a  le  privilège 
de  détruire  aujourd'hui  en  deux  endroits,  à  l'arrivée  chez  les 
Gafres  comme  au   départ  de  la  colonie  portugaise,  les  faibles 


(1)  Cameron,  p.  317,  319,  364,  366,  384,  etc. 

(2)  Iliid.,  p.  419,  etc. 

(3)  lijid.,  ]).  387,  415,  445.  522,  etc. 

(4)  Ibid.,  p.  417. 
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restes  de  groupement  familial  qui  pouvaient  subsister  parmi  les 
Noirs.  An  lieu  du  relèvement ,  c'est  l'aggravation  extrême  du 
désordre .  que  produit  chez  les  races  africaines  le  commerce 
des  pombéiros.  La  situation  est  pire  encore  que  dans  le  do- 
maine d'exploitation  des  Arabes,  et  le  nombre  d'esclaves  enlevés 
est  au  moins  égal,  sinon  supérieur  (1).  Je  signale  le  fait  aux 
hommes  de  cœur  qui  ont  entrepris  de  lutter  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  :  ce  n'est  pas  seulement  contre  la  de- 
mande d'esclaves  faite  par  le  monde  asiatique  et  musulman 
qu'il  faut  protester  et  agir,  cest  aussi  contre  le  débouché  ou- 
vert à  cet  odieux  commerce  sur  les  territoires  immenses  et 
presque  inexplorés  où  rayonnent,  en  Afrique,  les  rois  cafres  et 
leurs  «  capitaines  ». 

En  résumé,  et  pour  conclure  sur  les  rapports  des  commer- 
çants blancs  avec  les  Nègres ,  le  commerce  développé  par  les 
Blancs  à  l'intérieur  de  l'Afrique  tend  surtout  à  profiter  de  l'in- 
fériorité de  la  race  nègre,  non  à  y  remédier. 

Le  contact  avec  les  colonies  agricoles  européennes  établies 
dans  la  zone  maritime  est-il  plus  favorable  à  la  régénération 
sociale  des  Noirs  ?  C'est  ce  qui  nous  reste  à  voir. 


III. 


Les  plus  anciennes  de  ces  colonies  sont  précisément  les  co- 
lonies portugaises;  elles  forment  deux  établissements  bien  dis- 
tincts :  la  côte  de  Mozambique  et  la  côte  d'Angola.  Les  ports  de 
cette  dernière  côte,  Benguella,  Saint-Paul  de  Loanda  ,  servent 
précisément  de  base  d'opération  et  de  point  d'appui  aux  cara- 
vanes que  nous  avons  décrites  en  dernier  lieu. 

«  Le  Portugal,  dit  Moréri  (2),  est  arrosé  d'une  infinité  de 
belles  rivières  dont  il  y  en  a  quatre  très  considérables,  savoir 
le   Minho,  le  Douro,  le  Tage   et   la  Guadiana.  Elles  se   déchar- 

(1)  Cameron,  p.  473. 

(2)  Moréri,  Dictionnaire  historique,  art.  Portugal. 
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ijent  dans  le  uraïul  Océan,  (|iii  arrose  C(*  royaume,  où  il  y  a 
des  poi'ts  très  commodes  pour  le  commerce,  que  les  l'ortugais 
ont  de  tout  temps  entretenu  et  lait  valoir,  principalement 
dans  les  Indes  orientales,  etc.  —  Le  Portugal  est  fertile  en  vins, 
fruits,  poisson,  gibier,  sel,  chevaux,  etc.  On  y  a  trouvé  aussi 
des  mines,  et  les  Romains  venaient  chercher  en  Portugal  l'or 
que  les  Portugais  vont  chercher  dans  les  Indes.  Cet  état  est  si 
peuplé,  et  surtout  vers  la  mer,  que  Ton  y  compte  près  de 
000  villes  ou  bourgs  privilégiés.  » 

Cette  description  condensée  du  Portugal  est  exacte.  Ce  pays 
si  fécond  en  denrées  d'exportation  ne  produit  guère  que  le 
tiers  au  plus  des  grains  nécessaires  à  sa  subsistance  :  il  vit  par 
le  co^nmerce  de  mer.  Sa  frontière  terrestre,  du  côté  de  l'Espa- 
gne, s'arrête  juste  au.r  points  oii  les  fleuves  cessent  d'être  facile- 
ment navigables,  et  ne  comprend  que  les  territoires  qui  peuvent 
profiter  directement  des  avantages  de  la  navigation.  J^es  campa- 
gnes portugaises  sont  les  dépendances  des  ports  (1). 

Le  caractère  de  cet  État  est  bien  d'accord  avec  les  titres  que 
porte  son  chef  :  celui-ci  se  déclare,  en  effet,  roi  ((  du  Portugal 
et  des  Algarves,  deçà  et  delà  les  mers  d'Afrique  ;  seigneur  de 
Guinée,  de  la  navigation,  conquestes  et  commerce  d'Ethiopie, 
d'Arabie,  de  Perse, et  des  Indes  (2)  ». 

C'est  en  cherchant  la  route  maritime  vers  les  Indes  que  les 
navigateurs  portugais  contournèrent  l'Afrique  et  furent  amenés 
à  y  créer  des  colonies,  là  où  ils  trouvèrent  des  ports  de  re- 
lâche. 

L'établissement  de  Mozambique  est  aujourd'hui  presque  aban- 
donné, à  cause  de  la  décadence  de  la  marine  portugaise  (3). 
Dans  la  capitale,  quelques  factoreries,  la  plupart  françaises  ou 
hollandaises,  font  encore  avec  l'intérieur  le  commerce  de  l'i- 
voire et  des  arachides.  Mais  les  plantations  sont  tombées  entre 
les  mains  des  métis,  nommés  par  le  gouverneur  et  à  l'adjudi- 
cation fermiers  des  impôts  et  gouverneurs  de  chaque  petit  dis- 

(1)  Voir  Mallcbriin,  t.  IV,  p.  133,  li4,  183,  184,  185,  193.  etc. 

(2)  Moréri,  arl.  Portugal. 

(3)  Mallcbrun,  I.  IV,  p.  183 
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trict,  sous  le  nom  de  Capitan-mor.  Unis  eux-mêmes  aux  filles 
des  roitelets  cafres,  que  les  Portugais  n'avaient  pu  entière- 
ment déposséder,  les  métis  versent  de  plus  en  plus  du  côté 
du  type  noir;  il  n'y  a  rien  à  attendre  d'eux  pour  le  relève- 
ment de  la  race  (1). 

La  côte  d'Angola,  basse,  fertile  et  chaude,  reposant  sur  le 
calcaire  et  fort  arrosée  par  les  égouts  des  montagnes  toutes 
voisines,  est  éminemment  propre  à  donner,  par  la  culture, 
d'abondants  produits  en  toutes  sortes  de  denrées  tropicales  (2). 
Ces  conditions,  jointes  aux  raisons  tirées  de  l'origine  même  des 
colons  portugais,  déterminent  le  genre  d'exploitation  auquel  les 
terres  de  la  côte  sont  soumises. 

Pour  des  immigrants  venus  par  des  bâtiments  de  commerce 
et  qui  voient  continuellement  passer  dans  leurs  ports  de  nom- 
breux vaisseaux,  la  culture  de  la  canne,  du  café,  du  tabac,  du 
coton,  etc.,  doit  paraître  au  premier  abord  la  plus  avantageuse: 
son  rendement  en  nature  et  en  espèces  est  des  plus  rémunéra- 
teurs. Il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  le  colon  se  propose, 
comme  but  de  son  travail,  de  faire  sur  la  côte  africaine  une 
rapide  fortune,  pour  retourner  en  jouir  sur  les  rives  du 
Tage. 

Des  capitaux  considérables  ont  été  engagés,  au  moins  au  début, 
dans  la  fondation  des  plantations  sur  la  côte  d'Angola  et  sur 
celle  de  Mozambique  :  on  y  a  fondé  de  vastes  propriétés  sur  les 
meilleurs  sols,  et  la  main-d'œuvre  servile  a  été  fournie  très  fa- 
cilement par  la  traite  intérieure.  Aussi  voit-on  des  habitations, 
comme  celle  du  senhor  Gonçalvcz,  que  décrit  Gameron,  pos- 
séder une  demi-douzaine  de  bourgs  peuplés  d'esclaves  cultiva- 
teurs. Ces  esclaves  reçoivent  leur  nourriture  de  «  l'habitation  )>  ; 
ils  touchent  des  rations  de  cassave  (manioc)  et  de  farine  de  maïs, 
dont  le  maitre  est  approvisionné  par  les  caravanes  venant  de 
l'intérieur  sous  les  ordres  de  ses  pombéiros  (3). 

Nous  retombons  ici  sur  le  modèle  de  la  grande  plantation  des 

(1)  Voir  Cb.  Courict.po.ss//». 

(2)  Cameron,  p.  519. 

(3)  Ibld.,  p.  470. 
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Antilles  ou  de  rAiiiôricjuo.  Nous  snvons  (jucls  eu  sont  les  incon- 
vénients :  la  culture  des  produits  riches  pour  rexportation,  subs- 
tituée à  la  culture  dont  les  résultats  nourrissent  directement  le 
cullivuleur,  amène  une  situation  trop  complicjuée  pour  être  gérée 
par  un  petit  patron  ou  un  tenancier  :  le  mode  d'engagement 
dans  le  travail,  propre  à  cette  organisation  de  la  culture,  n'est 
pas  le  servage,  mais  l'esclavage. 

Les  esclaves  sont  bien  traités,  heureux  même,  dans  les  colo- 
nies portugaises  d'Afrique,  où  il  n'y  a  jamais  eu  la  moindre  vel- 
léité de  révolte,  malgré  le  nombre  extrêmement  faible  des  Blancs 
et  leur  piètre  organisation  (1).  Mais  l'esclavage,  quelque  doux  qu'il 
soit,  nest  pas  un  moyen  de  relèvement  pour  une  race.  La  question 
a  été  traitée  fort  clairement  dans  la  Revue  :  j'engage  le  lecteur 
à  se  reporter  à  cette  étude  (2). 

En  fait,  loin  d'être  un  obstacle  au  brigandage  de  la  traite, 
ces  plantations  le  favorisent. 

Les  esclaves  sont  employés,  par  les  planteurs  mêmes,  à  des 
caravanes.  En  ce  qui  concerne  l'établissement  du  senhor  Gon- 
calvez,  dont  nous  avons  parlé,  chacun  de  ses  bourg's  lui  fournit 
pour  ses  caravanes  une  bande  de  porteurs  esclaves,  qu'il  com- 
plète par  des  porteurs  loués  (3).  C'est  que  les  propriétaires  des 
plantations,  ne  l'oublions  pas,  sont  avant  tout  des  commerçants, 
et  trafiquent  autant  de  l'ivoire  et  des  esclaves  venus  de  l'inté- 
rieur que  de  leurs  récoltes.  La  culture,  pour  eux,  est  surtout  un 
moyen  de  tirer  parti  des  noirs  dans  l'intervalle  des  expéditions. 
Les  planteurs  ne  sont  point  pour  les  nègres  de  véritables  patrons; 
ils  sont  tous  plus  ou  moins  taillés  sur  le  modèle  du  célèbre 
Silva  Porto,  géographe  et  traitant  de  Nègres,  ou  du  senhor  Joâo 
Ferreïra,  jug"e  de  district  et  commissionnaire  en  esclaves  (4). 

En  cela,  les  colonies  ])ortugaises  d'Afrique  se  trouvent  être 
inférieures  aux  établissements  des  Antilles  ou  aux  grandes  plan- 


(1)  Cameron,  p.  483. 

(2)  La  Science  sociale,  t.  VI,  y.  85  ot  suiv. 

(3)  Cameron,  p.  437. 

(4)  Voir  Cameron,  p.  428,  445,  44G.  522,  529,530,  ele.  Voir  Sorpa-Pinto,  t.  I,  p.  38, 
39,  44  à  53,  etc.,  260  et  suiv.,  310  et  suiv.  etc. 


o30  LA    SCIENCE   SOCIALE. 

tations  américaines,  sous  le   rapport   de  l'élévation  de  la  race 
noire. 

En  dehors  de  la  vaste  étendue  de  côtes  appartenant  de  nom 
plus  que  de  fait  aux  Portugais,  il  existe  encore  en  Afrique  d'au- 
tres colonies  européennes.  Je  laisse  de  côté  les  tentatives  récentes 
des  Allemands  au  Lûderizland  et  au  Zanguebar,  pour  m'occuper 
des  établissements  qui  peuvent  avoir  dès  maintenant  une  réelle 
influence  sur'  le  sort  de  l'Afrique,  et  dont  le  type  diffère  de  ceux 
cjue  nous  venons  d'examiner  :  ces  étalilissements  reposent  en 
effet  principalement  sur  des  cuUures  dont  le  produit  est  utilisé  di- 
rectement par  les  colons. 

Nous  connaissons  déjà  la  société  intéressante  et  originale  for- 
mée par  les  Boërs  (1)  dans  les  Déserts  du  Sud.  Elle  est  établie  sur 
des  territoires  divisés  en  vastes  propriétés,  dont  une  faillie  partie 
seulement  est  soumise  à  une  culture  rudimentaire.  Le  pâturage 
est  la  principale  ressource  des  commnautés  boërs  et  la  raison 
d'être  de  leur  groupement  particulier.  Leurs  invasions,  comme 
l'action  directe  des  tribus  arabes,  sont  forcément  limitées  aux 
régions  où  le  bétail  peut  vivre;  elles  ne  dépassent  point  la  fron- 
tière des  Déserts.  Après  avoir  exposé  en  détail  les  causes  de  leur 
supériorité  sur  les  Noirs,  nous  avons  pu  conclure  que  la  race  des 
Boërs  hollandais  «  est  particulièrement  apte  à  déposséder  les  in- 
digènes dans  les  déserts  du  sud  de  l'Afrique,  et  à  peupler  ces 
immenses  étendues,  où  tant  d'hommes  peuvent  trouver  des 
moyens  d'existence  »  . 

Est-elle  également  apte  à  travailler  d'une  manière  efficace  au 
relèvement  des  Nègres? 

Constatons  d'abord  un  fait  :  comme  toutes  les  races  envahis- 
santes qui  vivent  sous  le  régime  patriarcal,  les  Boërs  ne  détrui- 
sent pas  directement  la  race  vaincue  :  ils  se  contentent  de  la 
réduire  à  une  condition  subordonnée. 

Mais  ici  la  question  se  complique  :  les  familles  des  Boërs  ne 
sont  pas  de  pures  communautés  pastorales;  elles  ne  vivent  pas 
en  nomades,  mais  se  divisent  et  s  approprient  le  territoire  en  en- 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  VI,  ji.  38à6t). 
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lier;  elles  eoulis(|iieiil  aiusi  poui'  elles-mêmes  et  pour  leurs  trou- 
peaux les  productions  spontanées  du  sol.  Si  le  Noir  veut  demeurei- 
au  milieu  de  ces  familles  cpii  se  ferment  devant  lui,  il  n'y  peut 
vivre  qu'eu  prolétaire  ou  en  esclave.  Il  ne  sera  })oint  admis  à  cul- 
tiver comuK^  tenancier  :  la  communauté  hollandaise  aux  nombreux 
rejetons  défrichera  ou  fera  défricher  par  ses  serviteurs  d'autant 
plus  de  terre  qu'elle  aura  plus  de  houehes  à  nourrir  :  mais  elle  ne 
diminuera  pas  le  parcours  de  son  troupeau,  elle  n'abandonnera 
pas  l'industrie  principale,  le  pâturage,  pour  faciliter  au  Noir  le 
moyen  de  vivre  par  la  culture.  Attachée  à  son  genre  de  vie  sim- 
ple et  traditionnel,  la  race  dominante  n'a  aucun  intérêt  à  favoriser 
de  la  sorte  l'essor  de  la  race  subordonnée.  Il  en  est  ainsi,  prin- 
cipalement, chez  les  familles  Ijoërs  qui  ont  fait  les  plus  longs 
voyages;  chez  ces  communautés,  solides  et  rigides  entre  toutes, 
des  Doppers,  qui,  pour  garder  la  tradition  des  ancêtres,  pour 
fuir  l'agglomération  et  la  richesse  qui  en  découle,  étendent  au 
loin  vers  le  nord  leurs  nouveaux  établissements  (1). 

Quant  aux  colons  anglais  du  Cap,  que  nous  avons  aussi  ren- 
contrés précédemment (2),  leur  attitude  vis-à-vis  des  Noirs  n'est 
pas  celle  de  la  pure  indififérence.  La  race  anglo-saxonne  n'a  ja- 
mais fourni  de  bons  patrons  de  Nègres  :  il  y  a  antipathie.  Le 
colon  anglais  ou  américain  du  Nord  est  exaspéré  par  le  travail 
forcément  indolent  des  Noirs  esclaves  :  ce  temps  qu'il  voit  perdre 
sous  ses  yeux  par  des  ouvriers  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  le  bien 
employer,  «  ce  temps  qui  est  de  l'argent  »,  c'est  son  bien,  c'est  sa 
fortune  à  lui-même  qu'on  gaspille  en  sa  présence.  Il  ne  peut  le 
supporter.  Il  ne  comprend  que  le  travail  de  l'ouvrier  libre,  ac- 
tif et  intéressé. 

Composées,  de  la  base  au  sommet,  de  familles  fortement  or- 
ganisées pour  l'émigration ,  les  sociétés  anglo-saxonnes  versent 
continuellement  sur  leurs  établissements  lointains  des  contin- 
gents tirés  de  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale,  tous  bien 
armés  en  vue  du  «  combat  pour  la  vie  »  et  prêts  à  remplir  avec 
une  égale  activité  tous  les  rôles,  depuis  celui  du  journalier  jus- 

(1)  Voir  La  Science  sociale,  t.  VI,  [>.   03. 
(2;  Ibid.,  p.  55  et  suiv. 
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qu'à  celui  du  grand  patron  agricole.  C'est  pourquoi  devant  eux 
les  races  désorganisées  ne  peuvent  tenir  :  elles  sont  exterminées, 
dans  le  sens  étymologicjue  du  mot,  chassées  hors  des  frontières 
par  la  faim,  parle  manque  de  ressources  spontanées  sur  une  terre 
complètement  et  strictement  appropriée,  par  le  manque  de  tra- 
vail dans  un  milieu  où  les  plus  énergicjues  travailleurs  pren- 
nent toutes  les  places. 

L' Anglo-Saxon,  par  tous  les  actes  de  sa  vie  quotidienne,  par 
son  organisation  sociale  même  qu'il  transporte  avec  lui  et  qui 
va  toujours  gagnant  du  terrain,  dit  au  Nègre  :  Hœc  mea  sunt, 
veteres  migrate  coloni.  Nulle  part  ailleurs  que  dans  ses  établis- 
sements n'éclate  plus  évidente  l'infériorité  du  Noir  par  rapport 
au  Blanc. 

Mais  comment  cette  race  pourrait-elle  se  relever  de  son  infé- 
riorité dans  de  semblables  conditions  ?  Elle  est  anéantie ,  si  la 
terre  cultivable  est  étroite  et  limitée,  comme  au  Cap;  s'il  y  a  en- 
core place  pour  elle,  comme  dans  le  nord  de  l'Amérique,  elle 
croupit  dans  les  bas-fonds  des  villes,  ou  descend  à  grands  pas, 
dans  les  campagnes,  vers  l'état  sauvage. 

La  race  nègre  a  tenu  une  large  place  dans  le  Nouveau-Monde, 
grâce  à  la  traite  maritime.  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  sou- 
venir. Je  ne  m'étendrai  donc  point  sur  les  épisodes  de  cet  ancien 
trafic  ;  mais,  manifestement,  la  praticjue  de  la  traite  maritime  n'a 
pas  relevé  les  Noirs  ,  non  plus  cjue  ne  l'a  fait  la  traite  par  terre  ; 
elle  ne  les  a  pas  relevés  en  Amérique,  non  plus  que  dans  les  pos- 
sessions européennes  d'Afrique,  et  les  colons  agricoles  ne  sont 
pas  devenus  les  régénérateurs  des  Nègres,  non  plus  que  ne  l'ont 
été  les  commerçants. 

IV. 

Nous  fermons  ici  le  cercle,  après  avoir  étudié,  soit  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique  soit  dans  la  zone  maritime,  les  agissements 
des  Blancs  vis-à-vis  des  Noirs,  et  sans  avoir  rencontré  nulle  'part 
des  conditions  favorables  au  relèvement  de  ces  derniers. 

La  cjuestion  a  cependant  fait  un  pas  en  avant  par  l'observa- 
tion méthodique  des  circonstances  qui  se  sont  opposées  à  une  ac- 
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tiou  utile,  ;V  un  véritable  patronage  des  races  blanches  sur  la  race 
nègre. 

Et  tral)orcl,  nous  savons  exactement  à  quoi  tient  rinlériorité 
(les  Nègres  :  elle  tient  à  une  antique  et  profonde  destruction  des 
conditions  de  stabilité  de  la  famille. 

Nous  savons  ensuite  : 

1°  Que  le  développement  du  commerce  en  Afrique  par  les 
Blancs,  loin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  tend  à  l'accentuer  : 
soit  à  cause  des  moyens  d'action  désorg-anisateurs  auxquels  les 
circonstances  du  lieu  poussent  les  commerçants;  soit  à  cause  du 
trafic  des  esclaves,  qui,  dans  un  milieu  social  aussi  désorganisé, 
se  trouve  être  le  mode  pratique  de  recrutement  et  de  liquida- 
tion du  personnel  ; 

2°  Que  les  colonies  européennes  à  tendances  agricoles  n'arri- 
vent pas  à  un  meilleur  résultat  et  restent  sans  influence  sur  la 
famille  du  Noir,  dans  laquelle  les  immigrants  ne  pénètrent  pas  : 
soit  parce  que  ces  établissements,  fondés  en  vue  de  l'exportation 
des  produits  d'une  culture  industrielle,  développent  de  vastes 
plantations  dont  le  mode  naturel  d'exploitation  ne  tend  pas  à 
l'élévation  graduelle  de  la  masse  des  esclaves;  soit  parce  (jue  les 
communautés  restreintes  et  fécondes,  telles  que  les  Boërs  (jui  s'a- 
donnent principalement  à  l'art  pastoral,  n'ont  pas  un  régime  de 
tenure  agricole  par  lequel  elles  puissent  élever  progressivement 
le  Noir;  soit  enfin  parce  que  l'afflux  des  immigrants  de  famille- 
souche  extermine  la  race  inférieure  en  la  supplantant  partout,  ou 
la  confine  aux  derniers  degrés  de  l'échelle  sociale. 

Ce  n'est  pas  un  petit  avantage  que  de  tenir  nettement  ces  con- 
clusions. 

La  question  de  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  est  en 
ce  moment  à  l'étude,  dans  un  milieu  européen  composé  d'hommes 
de  dévouement  et  de  bonne  volonté  par  excellence.  Mais,  ainsi 
que  l'a  fort  bien  montré  notre  collaborateur,  M.  Saint-Romain,  c'est 
en  vérité,  sous  cette  dénomination,  la  question  du  relèvement  de 
larace  noire  qui  est  agitée  (1).  Si  les  études  sociales  peuvent  jeter 


(1)  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  Ho. 
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un  jour  nouveau  sur  le  problème,  écarter  certaines  solutions,  pro- 
poser des  remèdes  plus  efficaces,  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas 
laisser  les  cœurs  généreux,  les  intentions  cliarital)les,  s'égarer  sur 
une  fausse  voie  et  s'épuiser  dans  des  efforts  infructueux. 

Ce  n'est  pas  de  nos  jours  seulement  que  le  sort  des  Noirs  afri- 
cains a  préoccupé  les  âmes  d'élite  formées,  par  l'exercice  du  mi- 
nistère apostolique,  à  la  fois  aux  larg-es  vues  de  l'intelligence  et 
à  la  pratique  de  la  divine  charité. 

Barthélémy  de  Las  Casas,  né  à  Séville  en  lïlï,  suivit  à  l'âge 
de  dix-neuf  ans  son  père,  qui  passait  en  Amérique  avec  Christophe 
Colomb.  Il  revint  en  Espagne  animé  du  plus  grand  zèle  pour  la 
propagation  du  christianisme  dans  le  Nouveau-Monde,  entra  dans 
Tordre  des  Dominicains  et  se  voua  aux  missions  d'outre-mer. 
11  fut  ensuite  éluévèque  de  Chiapa,  au  Mexique.  L'ardeur  qu'il 
déploya  pour  soustraire  les  Indiens  aux  cruautés  des  conquérants 
espagnols  est  connue  de  tous  :  elle  a  forcé  l'admiration  des 
écrivains  du  dernier  siècle,  qui  n'ont  pu  s'empêcher  de  payer 
un  juste  tribut  de  louang-es  à  ce  pieux  évèque,  à  cet  homme 
généreux  entre  tous. 

Dans  le  but  de  sauver  d'une  destruction  certaine  la  race  des 
Indiens  chasseurs,  impropre  aux  travaux  auxquels  on  voulait  la 
soumettre,  Las-Casas,  le  premier,  proposa  le  transport  en  Amé- 
rique des  NègTcs  africains,  habitués  aux  climats  torrides  et  aux 
labeurs  de  la  culture. 

Las  Casas  n'était  ni  un  ig-norant  ni  un  rêveur  :  il  connaissait, 
par  ses  relations  personnelles  avec  de  nombreux  navig-ateurs,  le 
sort  des  Nègres  en  Afrique  ;  il  était  assez  pratique  et  assez  habile 
pour  contrebalancer  à  la  cour  de  (Charles-Quint  l'influence  des 
grands  Conquistadores  espagnols.  Il  avait  certainement  en  vue 
un  résultat  sérieux  et  humain,  en  émettant  l'idée  de  la  traite 
des  Noirs. 

Sa  conscience  ne  lui  eût  pas  permis,  —  c'eût  été  insensé  et 
monstrueux,  —  de  maltraiter  et  de  détruire  la  race  noire  pour 
adoucir  le  sort  des  Indiens.  Le  charitable  évèque  se  proposait 
certainement  autre  chose  :  isoler  les  nègres  du  milieu  défec- 
tueux dans  lequel  ils  vivaient  en  Afrique,  et  les  soumettre  à  des 
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patrons  éiiiiiKMits,  afin  de  les  amener  par  la  religion  à  un  état 
moins  barhare. 

L'examen  (pie  nous  avons  fait  de  l'action  exercée  direclement 
en  Afrique  par  les  Blancs  donne  raison  <\  Las  Casas  :  pour  amé- 
liorer la  race  nègre,  il  faut  l'isoler  de  son  milieu  d'orig-ine,  la 
soustraire  aux  conditions  qui  pèsent  sur  elle  en  Afrique  et  y 
contrarient  toute  action  favorable  de  la  part  des  Blancs. 

Si  le  prélat  mexicain  a  commis  une  erreur,  c'est  que  les  vé- 
ritables conditions  du  patronage  effectif,  apte  à  élever  le  niveau 
d'une  race,  ne  lui  étaient  pas  connues. 

Ici,  nous  touchons  du  doigt  l'utilité  pratique  des  études  so- 
ciales :  avec  une  bonne  analyse  et  une  classification  réelle  des 
faits  sociaux,  telle  que  nous  l'avons  aujourd'hui.  Las  Casas  n'eût 
pas  commis  cette  erreur. 

Supposons,  en  effet,  qu'an  lieu  des  travaux  des  mines,  ou  des 
cultures  industrielles,  sucre,  café,  coton,  etc..  les  nouveaux  pa- 
trons des  Noirs  les  eussent  appliqués  aux  cultures  dont  le  pro- 
duit es!  directement  affecté  à  la  subsistance  des  travailleurs,  le 
résultat  tinal  eût  été  tout  autre.  Car,  parmi  les  ouvriers  im- 
portés, se  trouvaient  incontestablement  un  certain  nombre  d'in- 
dividualités éminentes,  prévoyantes  :  il  s'en  trouve  dans  tontes 
les  races,  et  nous  en  avons  rencontré  en  Afrique  (1).  Or,  dis- 
cernés et  aidés  par  de  bons  patrons,  tels  que  furent  les  créateurs 
du  régime  féodal  en  Europe,  et  élevés  progressivement  du 
servage  à  l'état  de  tenancier,  puis  à  la  propriété,  grâce  au  régime 
de  culture  que  je  viens  de  dire,  ces  Noirs  prévoyants  auraient 
fondé  des  familles  stables  et  prospères,  comme  cela  a  eu  lieu  en 
Occident  (2). 

Dans  toutes  les  contrées  où  la  terre  nourricière  est  limitée 
par  les  circonstances  du  lieu,  par  le  climat  ou  par  la  mer,  ces 
familles  solides  auraient  produit  des  émigrants  noirs,  formés  à  la 
culture,  et  ne  répugnant  nullement  à  coloniser  l'Afrique  en  se 
mêlant  aux  familles  noires. 

Ainsi  le  problème  du  relèvement  des  Nègres  en  Afrique  au- 

(i)  La  Science  sociale,  t.  V,  p.  46i,  et  l.  VIH.  |).  135. 
(2)  Voir  La  Science  sociale,  t.  VI,  p.  111-1 1;}. 
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rait  été  résolu  :  on  aurait  pénétré  dans  la  famille  nègre  pour  lui 
donner  la  stabilité  qui  lui  manque  :  ce  que  les  Blancs  ne  feront 
pas;  ce  que  ne  feront  jamais  non  plus  les  esclaves  affranchis, 
mais  désorganisés,  que  les  philanthropes  anglais  rapatrient  à 
Libéria. 

Puisque  nous  connaissons  maintenant  les  conditions  dans  les- 
quelles la  traite  maritime  aurait  pu  servir  de  base  à  une  action 
utile,  à  des  résultats  merveilleux,  profitons  au  moins  de  ce 
qu'elle  a  fait,  profitons  du  contact  long  et  soutenu  qu'elle  a 
amené  entre  certains  noirs  isolés  de  leur  milieu  d'origine  et  les 
patrons  à  famille-souche  de  l'Amérique  et  des  Antilles.  Reprendre 
au  point  où  elle  s'est  arrêtée  cette  éducation  interrompue,  pour 
la  pousser  en  avant  par  un  patronage  dévoué  appliqué  aux  cul- 
tures vivrières,  tel  est  le  l)ut  vers  lequel  devraient  s'orienter  les 
efforts  politiques  des  congrès  anti-esclavagistes  et  l'action  person- 
nelle de  leurs  membres. 

Les  points  qui  doivent  spécialement  appeler  ces  efforts  et  cette 
action  sont  ceux  qui  réunissent  deux  conditions  faciles  à  pré- 
ciser :  1'^  une  population  noire  dont  l'éducation  a  été  forte- 
ment commencée  jadis,  et  au  sein  do  laquelle  persistent  encore 
les  traces  de  l'ancienne  organisation  du  travail;  2°  une  étendue 
restreinte  de  terres  propres  aux  cultures  vivrières,  limitée  par  le 
climat  ou  par  la  mer. 

Il  existe  des  territoires  qui  répondent  à  ce  double  deside- 
ratum :  pour  mon  compte,  je  puis  en  citer  un  :  c'est  la  côte  nord 
d'Haïti. 

Dans  cette  région,  l'étendue  des  terres  cultivables  en  vivres  est 
limitée  :  la  mer  l'étreint  d'abord  ;  et,  d'autre  part,  les  marais 
insalubres,  les  forêts  et  les  mornes  stériles  occupent  une  grande 
partie  du  pays.  Mais  les  terrains  facilement  transformables  y  sont 
propres  à  produire  :  le  manioc,  la  patate,  le  maïs,  le  millet, 
dans  les  plaines  basses  et  chaudes;  les  céréales  et  le  bétail 
d'Europe,  sur  les  plateaux  plus  élevés  des  savanes. 

Enfin,  l'ancienne  organisation  du  travail  créée  par  les  plan- 
teurs français  a  laissé  en  Haïti ,  dans  les  arrondissements  du 
Nord,  une  trace  persistante,   un  creux  sillon  qui  dure  encore  : 
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là,  le  commandant  militaire,  à  la  fois  administrateur  et  exploi- 
tant, succédant  aux  anciens  maîtres  des  «  habitations  »  maintenant 
transformées  en  village,  fait  travailler  à  la  corvée.  Dans  ces 
districts,  «  le  chef  militaire,  dit  le  général  Légitime,  est  comme 
une  sorte  de  patriarche  :  on  moditie  difficilement  de  telles 
mœurs  (1).  »  C'est  là  surtout  qu'on  peut  encore  trouver,  hors 
des  centres  et  dans  les  montagnes,  des  paysans  noirs,  courtois 
entre  eux,  hospitaliers,  subissant  instinctivement  la  supériorité 
des  Blancs  distingués  qu'ils  rencontrent  trop  rarement,  les  ac- 
cueillant avec  déférence  et  respect  (2);  accessibles  enfin  à  l'in- 
fluence des  dévoués  missionnaires  que  la  France  leur  envoie. 

Voudra-t-on,  comme  fin  de  non-recevoir,  mettre  en  opposition 
l'exiguïté  de  la  liase  d'opération  et  la  grandeur  du  résultat  à 
atteindre?  Je  répondrai,  premièrement,  qu'on  peut  trouver  ail- 
leurs d'autres  territoires  favorables;  en  second  lieu,  que  la  po- 
pulation de  la  Norwèg'e,  dont  on  connaît  l'action  sur  l'Europe, 
n'était  guère  supérieure  en  nombre,  il  y  a  cinquante  ans,  à 
celle  que  possède  Haïti  (3). 

On  peut  objecter  la  longueur  de  l'attente  et  les  difficultés 
politiques  :  sur  tout  autre  terrain  a-t-on  jusqu'ici  été  plus  vite 
en  ce  qui  concerne  le  relèvement  de  la  race  noire?  agira-t-on 
plus  rapidement  à  l'avenir?  ne  rencontrera-t-on  pas  partout  des 
difficultés  au  ))ioins  égales? 

J'arrive  ainsi  à  une  conclusion  précise  :  c'est  vers  la  côte  nord 
d'Haïti,  ou  vers  des  territoires  présentant  des  conditions  analo- 
gues, que  je  voudrais  voir  se  tourner  l'action  personnelle  des 
membres  des  congrès  anti-esclavagistes,  aptes  à  trouver  ou  à 
fournir  des  patrons  éclairés  et  dévoués.  C'est  vers  le  même  point 
que  je  désirerais  voir  se  diriger  les  efforts  de  ces  congrès  eux- 
mêmes,  qui  peuvent  aboutir  à  une  poussée  politique  (i). 

(1)  Programme  de  (jonvernement.  \k  13. 

(2)  Spenser  Saint-John,  p.  130,  13'2. 

(3)  Population  de  la  Noiwège  en  18'i5  :  1,328,000  (Maltebrun,  t.  III,  p.  367);  —  po- 
pulation d'Haïti  :  1,018,600  [Bulletin  relifjicux  d'Haïd,  janvier  1887). 

(4)  Les  gouvernements  européens  semblent  disposés  à  s'ocxuper  de  la  question  de 
l'esclavage  en  Afrique,  puisqu'une  conférence  internationale  se  tient  en  ce  moment  à 
Bruxelles  sur  ce  sujet. 
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La  plus  redoutable  complication  que  Ton  ait  à  envisager  se- 
rait, sans  contredit,  Tinvasion  de  notre  ancienne  colonie  par  les 
émigrants  américains  :  devant  eux  la  race  haïtienne  disparai- 
trait,  comme  les  Noirs  du  Cap  devant  Tim migration  anglaise, 
et  pour  les  mêmes  motifs.  Mais  ne  faudra-t-il  pas  partout  entrer 
en  lutte,  si  l'on  veut  détruire  un  ordre  de  choses  ancien  comme 
le  monde  et  soutenu  par  tant  d'intérêts? 

Sachons  attendre,  et  sachons  lutter  :  s'il  est  possible,  n'aban- 
donnons pas  au  minotaure  yankee  cette  ancienne  possession 
française,  qui  pourrait  devenir  la  pépinière  des  émigrants  noirs, 
la  base  d'une  régénération  sociale  de  la  race  nègre  sur  le  con- 
tinent africain. 

A.    de    PRKVILLE. 


UNE  VISITE  EN  ANJOU 


A   Monsieur  Edmond  Demolins. 

Mon  cher  Maitre, 

Je  viens  de  passer  deux  jours  dans  un  coin  de  TAnjou;  et,  vé- 
ritablement émerveillé  de  ce  que  le  peu  de  connaissances  que 
je  possède  en  science  sociale  et  la  courte  application  que  j'ai  pu 
faire  de  sa  méthode  m'ont  l'ait  comprendre  du  pays  et  des  ha- 
bitants, je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  en  faire  part. 

Et  d'abord,  il  faut  vous  dire  ce  qui  m'a  fait  aller  en  Anjou  et 
de  quelle  façon  j'y  suis  allé. 

Nous  avons  pour  voisins  de  campagne  la  famille  C...  Les  C..., 
par  suite  de  diverses  circonstances,  ont  loué,  au  moment  de  la 
guerre,  la  propriété  d'un  de  leurs  amis,  située  à  quelques  kilo- 
mètres au  sud  d'Ancenis.  Ils  y  sont  restés  dix  ans ,  se  sont  plu 
dans  le  pays,  et  ont  cherché,  mais  en  vain,  à  s'y  fixer  :  il  n'y 
avait  pas  de  propriétés  à  vendre;  en  sorte  qu'à  la  fin  d'un  bail, 
qui  ne  put  être  renouvelé ,  ils  durent ,  à  leur  grand  regret , 
quitter  le  pays.  Us  s'établirent  en  Touraine,  où  l'on  n'a  que 
l'embarras  du  choix  entre  les  propriétés  soit  à  vendre  soit  à 
louer. 

Pour  un  Tourangeau ,  entendre  parler  d'un  pays  où  l'on  ne 
trouve  pas  une  propriété  à  vendre ,  parait,  hélas  I  une  énor- 
mité  ;  mais  c'était  là  un  fait  de  nature  à  faire  dresser  l'oreille 
à    un  apprenti  en  science  sociale.       ^ 

Il  y  en  avait  un  autre,  cependant,  bien  plus  intéressant,  en  ce 
qu'il    était   immédiatement   observable.  Dans    leur   regret    de 
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quitter  rAnjou,  les  C...  n'avaient  pu  se  décider  à  se  séparer  de 
leur  personnel  et  l'avaient  emmené  avec  eux'.  Et  ce  personnel , 
composé  de  quatre  hommes  et  de  cinq  femmes,  avec  des  enfants, 
ne  formait  qu'une  seule  famille,  employée  dans  la  même  pro- 
priété. 

C'était  le  vieux  père  avec  sa  femme,  —  morte  depuis,  —  qui, 
en  vrai  descendant  de  famille  patriarcale ,  emmenait  dans  son 
exode  un  fils  aine  célibataire,  un  second  fils,  avec  la  femme,  les 
deux  enfants  et  la  belle-sœur  de  celui-ci ,  une  fille  ainée  cuisi- 
nière ,  mariée  au  valet  de  chambre  ,  également  Angevin ,  une 
seconde  fille  vachère,  qui  s'est  mariée  dans  le  pays  avec  un  des 
aides  de  son  père. 

Si  ce  groupement  patriarcal  de  gens  salariés  ne  peut  pré- 
senter le  régime  de  la  communauté  de  biens,  s'il  est  précaire 
en  ce  qu'il  n'est  pas  garanti  par  la  possession  du  sol  et  dépend 
uniquement  de  la  volonté  des  maîtres ,  du  moins  ce  ne  sont  pas 
ceux-ci  qui  l'ont  constitué.  Ils  n'ont  pas  groupé  ces  individus 
pour  les  emmener  avec  eux ,  ils  les  ont  trouvés  ainsi  groupés  et 
les  ont  emmenés  tels  qu'ils  s'étaient  réunis  d'eux-mêmes. 

Nous  avons  bien  affaire  à  des  issus  de  patriarcaux,  en  voie  de 
désorganisation  assurément,  mais  qui  gardent  tous  les  caractères 
distinctifs  de  leur  formation  d'origine. 

C'est  ainsi  que  nous  retrouvons  chez  les  fils  le  respect  du  père, 
chez  tous  le  mépris  du  qu'en  dira-t-on,  traits  caractéristiques 
de  l'esprit  de  tradition.  Les  filles  conservent  la  coiffe  de  leur 
pays,  malgré  les  sourires;  les  fils  sont  parmi  les  rares  hommes 
qui  aillent  à  la  messe  ;  quant  au  vieux  père,  il  suit  les  proces- 
sions en  égrenant  son  chapelet,  et,  dans  une  tournée  de  l'arche- 
vêque, la  maltresse  du  lieu  ayant  demandé  pour  lui  la  bénédic- 
tion épiscopale,  je  la  lui  ai  vu  recevoir  à  genoux,  par  terre,  au 
milieu  d'un  groupe  nombreux,  avec  une  foi  si  profonde  et  une 
si  complète  indifierence  de  tous  ceux  qui  l'entouraient,  qu'il  m'a 
rappelé  l'Arabe  en  prières  sur  la  voie  publique. 

Leurs  rapports  avec  les  C...  sont  également  significatifs.  Ils 
appellent  M.  G...  «  Notre  maître  »,  même  quand  ils  lui  par- 
lent;  M"^'   G...,   «■    Notre  maîtresse    »,    et  non   3Iadame.   Ils  se 
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montrent  affectueux  et  pleins  de  respect;  leur  confiance  ne  dé- 
génère jamais  en  familiarité.  M.  C...  me  disait  :  «  Us  de- 
mandent à  être  protégés.  »  Et  un  autre  jour  :  ((  Ils  ne  sont  ca- 
pal)los  de  rien  par  eux-mêmes;  ils  font  ce  cpi'on  leur  dit ,  mais 
il  faut  tout  leur  dire.  » 

Ce  sont  de  grands  enfants.  Et  leurs  maîtres  les  considèrent 
comme  faisant  partie  delà  famille;  ils  causent  avec  eux,  con- 
naissent leurs  besoins,  s'intéressent  à  ce  qui  les  touche.  Pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  M'""  C...  s'est  complètement 
chargée  de  l'éducation  des  enfants.  Chaque  jour,  depuis  trois 
ans,  elle  consacre  deux  heures  à  la  classe,  et  si  l'on  songe  que, 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  férocement  appliquée  dans 
notre  contrée ,  les  enfants  élevés  en  dehors  de  l'école  doivent 
passer  un  examen  annuel  devant  l'inspecteur  primaire  et  le 
maître  d'école ,  gens  peu  portés  à  favoriser  une  instruction  ex- 
tra-universitaire, on  comprend  qu'en  dehors  du  temps  maté- 
riel, il  y  a  une  assez  grosse  responsabilité  à  encourir  dans  cette 
entreprise  bienfaisante. 

Les  C...  ont  conservé  de  nombreuses  relations  en  Anjou.  Leurs 
amis  viennent  les  visiter  chez  eux.  Je  voyais,  après  le  déjeuner, 
ces  visiteurs  angevins  aller  chez  le  père  0...,  lui  donner  la  main, 
s'asseoira  son  foyer,  causer  avec  lui;  je  ne  dis  pas  ((  lui  porter 
des  nouvelles  du  pays  »  ,  caries  0...  ne  regrettent  pas  leur  pays, 
et  cela  se  conçoit  :  ils  vivent  entre  eux  ici ,  comme  ils  vivaient 
là-bas;  ils  ont  les  mêmes  maîtres;  il  n'y  a  guère  ((ue  leur  ré- 
sidence qui  ait  changé,  mais  sans  déchirement,  sans  l'abandon 
d'aucune  alTection.  Donc,  les  propriétaires  de  l'Anjou  me  pa- 
raissaient généralement  animés  envers  les  paysans  du  même 
esprit  cjue  les  C...  D'un  autre  côté,  les  paysans  angevins  ressem- 
blent aux  0...  Il  en  venait  chez  nos  voisins,  soit  des  jeunes,  fai- 
sant leur  service  militaire  à  Tours ,  soit  des  pères ,  venant  voir 
leurs  fds  sous  les  drapeaux.  Je  vis  l'un  d'eux  embrasser,  en  ar- 
rivant, M"^  C...  «  sur  les  trois  joues  »,  à  la  mode  angevine, 
et  M™''  C...  me  dire  :  «  Il  m'a  bien  piqué  avec  sa  barbe,  mais 
il  avait  l'air  si  heureux  de  me  revoir  !  » 

L'Anjou  m'apparaissait  donc  comme  une  Terre  Promise   pour 
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un  observateur  en  science  sociale  ;  aussi,  quand  les  G...  m'offri- 
rentde  les  accompa^sner,  ai-je  saisi  l'occasion  aux  cheveux,  car 
c'était  pénétrer  d'emblée,  à  leur  suite,  dans  la  vie  intime  du 
pays,   dans  ce  que   ne  voit  pas  le  voyageur,  l'étranger. 

Mais  je  n'avais  que  deux  jours  libres,  et  que  voir  en  deux 
jours? 

Arrivés  à  Ancenis,  nous  prenons  une  voiture,  traversons  la 
large  vallée  de  la  Loire  jusqu'à  Lire  et  descendons  sur  la  rive 
gauche  du  fleuve  par  Drain  jusqu'à  Champtoceaux. 

Adroite,  s'étendent  les  vertes  prairies  basses  delà  Loire,  où 
paissent  des  bestiaux;  à  gauche,  la  route  borde  la  base  du  pla- 
teau qui  tombe  brusquement  dans  la  vallée  ,  tantôt  à  pic  comme 
une  falaise,  tantôt  par  une  pente  abrupte. 

Cette  vallée  rappelle  beaucoup  celle  que  nous  habitons  au-des- 
sous de  Tours;  seulement,  tandis  que  nos  plateaux  n'ont  pas  d'é- 
coulement et  que  les  eaux  pluviales  y  séjournent  jusqu'à  ce  que 
le  soleil  d'été  les  fasse  évaporer  dans  tous  les  terrains  où  elles  ne 
peuvent  disparaître  par  infiltration,  je  compte  de  Lire  à  Champ- 
toceaux, sur  moins  de  dix  kilomètres,  quatre  cours  d'eau. 

Ce  ne  sont  pas  des  vallées ,  mais  plutôt  des  ravins ,  d'étroites 
fissures  aux  pentes  abruptes  ;  aucune  route  ne  les  emprunte  pour 
monter  sur  le  plateau.  Leurs  pentes  sont  couvertes  de  châtaigne- 
raies en  taillis,  aménagées  à  six  ans  et  qui  donnent  des  échalas, 
dont  on  exporte ,  parait-il ,  de  grandes  quantités  en  Angle- 
terre. Les  plantations  de  châtaigniers  en  cet  endroit  proviennent 
évidemment  de  ce  que  ces  pentes  sont  trop  rapides  et  trop  pau- 
vres pour  permettre  la  culture  ;  cet  arbre  se  contente  de  peu ,  en 
même  temps  que  ses  racines  retiennent  les  terres  et  les  empêchent 
de  couler  dans  le  fond  de  la  vallée.  Ces  châtaigneraies,  me  dit- 
on,  sont  im  bon  rapport. 

Dans  les  endroits  où  le  plateau  ne  présente  pas  la  chute  brusque 
de  la  falaise  nous  trouvons  la  vigne.  Elle  ne  vient  pas  ici  sur 
échalas,  bien  que  c'en  soit  le  pays  ;  mais ,  du  pied ,  élevé  de  cin- 
quante centimètres  environ  au-dessus  du  sol,  partent  les  brins 
(jui  courent  par  terre.  Dans  toute  cette  vallée ,  on  n'entend  que 
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les  plaintes  des  vii^nerons.  C'est  une  désolation.  On  me  cite  les 
deux  faits  suivants  :  un  vignoble ,  qui  produisait  se\)t  cents  pièces, 
en  a  donné  vingt-sept  cette  année;  dans  un  autrt;,  qui  en  don- 
nait quatre  cents,  on  en  a  récolté  une.  Un  pauvre  homme  me 
disait  que  ses  deux  pièces  de  vin  lui  revenaient  à  200  francs, 
c'est-à-dire  environ  le  double  de  la  valeur  marchande. 

Mais  c'est  le  plateau  qui  nous  intéresse  :  nous  y  montons  à 
Champtoceaux. 

Comme  les  cours  d'eau  que  nous  avons  rencontrés  nous  l'indi- 
quaient, ce  n'est  pas  un  grand  plateau  en  forme  de  cuvette,  aux 
bords  légèrement  surélevés,  et  tel  que  ceux  de  ïouraine;  il  pré- 
sente du  sud  au  nord  une  pente  g"énérale. -C'est  ainsi  qu'au-dessus 
de  la  rivière  la  ligne  de  crête  nous  donne  des  côtes  qui  ont  une 
altitude  de  60  à  70  mètres,  entre  Lire  et  la  Varenne;  à  -5  kilomè- 
tres de  la  rivière,  de  Saint-Sauveur  de  Landemont  à  Saint- Lau- 
rent le  Feuillet,  elles  s'élèvent  à  80  et  90  mètres;  enfin  à  10  kilo- 
mètres de  la  Loire,  de  Saint -Christophe  à  Montrevault,  nous 
trouvons  une  ligne  de  côtes  dépassant  100  mètres. 

Cette  pente  et  la  fréquence  des  pluies  ont  donné  naissance  aux 
nombreux  cours  d'eau  que  nous  avons  remarqués  sur  notre  route  ; 
ils  reçoivent  de  nombreux  affluents  :  j'en  compte  cinq  sur  la  rive 
droite  de  laDivatte,  entre  la  Varenne  et  Saint-Sauveur,  c'est-à- 
dire  sur  une  distance  de  quatre  kilomètres  seulement.  Et,  comme 
les  grands  cours  d'eau  prolongent  sur  toute  leur  étendue  les  cou- 
lées que  nous  avons  remarquées  dans  la  vallée,  comme  les  af- 
fluents déchirent  le  sol  de  la  même  façon ,  vous  vous  rendrez 
compte  que  ce  plateau,  raviné  dans  tous  les  sens,  présente  un 
aspect  bossue,  un  «  vrai  pays  de  côtes  »,  ainsi  que  disent  ses  ha- 
bitants. 

Ce  plateau  est  donc  naturellement  d'un  accès  difficile  par  sa 
chute  brusque  sur  la  rivière  ;  d'un  parcours  plus  difficile  encore, 
par  la  découpure  des  profonds  ravins  aux  pentes  abruptes  et  boi- 
sées, qui  le  sillonnent  dans  tous  les  sens  et  qui  sont  trop  étroits 
pour  servir  de  routes.  C'est  un  premier  caractère  physique,  na- 
turel, qui  rend  le  pays  difficilement  accessible. 

Il  en  est  un  second,  provenant  de  l'homme,  et  qui  achevait  de 
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rendre  cette  région  impénétraljle ,  avant  la  récente  création  des 
grandes  routes  :  je  veux  parler  des  haies  d'arbres  qui  entourent 
chaque  champ.  Au  lieu  de  réserver  un  coin  de  terre  pour  y  ré- 
colter leur  bois  et  former  ainsi  des  boqueteaux  de  taillis  comme 
dans  nos  contrées,  les  habitants  ont  semé  des  arbres  en  ligne  tout 
autour  des  champs.  Ces  arbres  forment  une  clôture  infranchis- 
sable aux  bêtes,  qui  paissent  en  liberté,  et  comme,  au  lieu  d'être 
périodiquement  a])attus ,  ils  ne  sont  ordinairement  qu'ébranchés 
à  une  hauteur  de  quatre  mètres  environ  ,  leurs  branches  fournis- 
sent le  bois  à  ])riiler  de  nos  taillis  et  leurs  troncs,  le  bois  de  char- 
pente des  futaies,  lorsqu'il  en  est  besoin. 

Tout  chemin  passant  nécessairement  entre  deux  champs,  tous 
les  chemins  de  ce  pays  se  trouvent  être  Ijordés  de  deux  murs  de 
troncs  d'arbres.  Dans  ces  petits  chemins  creux  qui  se  ressemblent 
tous  et  se  croisent  en  tous  sens ,  on  ne  sait  ni  où  l'on  est  ni  où 
Fon  va;  c'est  un  lal^yrintlie  dans  lequel  les  gens  du  pays  peu- 
vent seids  se  reconnaître. 

Que  ce  pays,  vraiment  impénétrable  au  moment  de  la  Révo- 
lution ,  c'est-à-dire  avant  la  création  des  routes ,  ait  offert  aux 
armées  républicaines  des  diffîcnltés  inouïes,  et  à  ses  habitants, 
les  moyens  de  prolonger  indéfiniment  la  lutte,  l'histoire  nous 
l'apprend  :  nous  sommes ,  en  effet ,  aux  limites  du  Bocage  :  c'est 
ici,  à  Saint-Florent,  qu'a  eu  lieu  le  dernier  engagement  des 
guerres  de  Vendée.  Mais  ce  que  l'observation  du  lieu  me  parait 
faire  ressortir,  c'est  le  pourquoi  de  la  guerre  :  sa  raison  d'être 
n'est  pas  dans  les  facilités  qu'on  avait  à  la  soutenir  ;  elles  n'expli- 
quent que  la  durée  et  non  la  cause  déterminante  de  la  guerre. 
Cette  cause  réside  pourtant  encore  dans  l'impénétrabilité  du  lieu, 
qui  maintenait  les  populations  dans  l'isolement.  Comme  elle  por- 
tait obstacle  à  la  marche  des  individus,  elle  portait  retard  aussi 
à  la  marche  des  idées  révolutionnaires,  qui,  pas  plus  que  les  au- 
tres idées ,  ne  cheminaient  d'elles-mêmes ,  mais  avaient  besoin 
d'être  véhiculées  par  les  personnes,  ou  par  les  imprimés.  Ici  les 
populations  ne  savaient  point  lire.  Le  pays  était  donc  resté  en 
dehors  du  mouvement  révolutionnaire.  Quand  on  voulut  lui  ap- 
pliquer les  mesures  que  permettait  l'état  des  esprits  dans  les  pays 
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plus  ouveris  delà  Franco,  il  n'y  était  pas  préparé  comme  eu\; 
il  n'accepta  pas  ces  mesures;  on  voulut  les  lui  imposer,  il  se 
révolta. 

Nous  croisons  un  curé  qui  mène  cabriolet.  Est-ce ,  parmi  les 
curés  du  lieu,  un  cas  isolé?  «  Non  ,  me  dit  mon  guide,  c'est  l'u- 
«  sage;  ils  ont  tous  au  moins  un  cheval.  »  J'apprends  cpi'une 
vieille  coutume  veut  qu'cà  leur  arrivée  les  curés  fassent  à  cheval 
leur  entrée  dans  la  paroisse. 

Pourquoi  les  curés  angevins  ont-ils  un  cheval,. tandis  que  nos 
curés  tourangeaux  cheminent  à  pied?  C'est  tout  simj)lement  que 
les  premiers  en  ont  besoin,  les  autres  pas.  En  Touraine,  les  habi- 
tations sont  groupées  en  villages ,  les  curés  ont  autour  de  leur 
clocher  la  plupart  de  leurs  ouailles.  Le  groupement  est  bien 
moins  considérable  ici  ;  il  y  a  beaucoup  plus  de  maisons  isolées 
dans  les  campagnes  et,  en  revanche,  elles  sont  plus  considérables 
que  nos  fermes,  faites  pour  un  ménage  :  elles  en  réunissent  jjIu- 
sieurs.  Voici  donc  un  fait  qui  caractérise  le  pays  au  premier  as- 
pect :  les  familles  vivent  généralement  isolées  dans  la  campagne 
et  souvent  en  plusieurs  ménages  réunis. 

Si  le  groupement  autour  du  clocher  est  peu  considérable, 
l'église  frappe  le  Tourangeau  par  ses  dimensions  insolites.  Les 
églises  que  j'ai  pu  voir,  tant  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer 
que  dans  ma  course  en  voiture,  sont  des  monuments  qui  pré- 
sentent un  développement  deux  fois  supérieur  à  celui  de  nos 
églises  de  Touraine.  Leur  luxe  de  construction  me  surprend. 
Notre  pays  est  plus  riche  pourtant.  Comment  ces  pauvres  vil- 
lages ont-ils  de  pareils  édifices?  C'est  qu'ils  les  paient  eux-mêmes. 
Mon  guide  me  montre  une  église  qui  s'était  endettée  de  soixante 
mille  francs  pour  sa  reconstruction.  En  trois  ans  elle  a  été  libérée. 
«  C'est  étonnant,  ajoute-t-il ,  ce  que  donnent  les  paysans!  » 

Ces  églises  ne  sont  pas  un  luxe.  Le  dimanche,  elles  sont  pleines. 
Les  hommes  y  vont  aussi  bien  que  les  femmes,  et  beaucoup 
d'entre  eux  communient  aux  grandes  fêtes  de  Noël  et  de  la 
Toussaint,  presque  tous   à  Pâques. 

Le  travail  du  dimanche  est  inconnu  dans  le  pays. 
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Partout  on  retrouve  les  traces  de  l'esprit  religieux:.  Des  croix 
aux  carrefours  des  routes.  Chaque  ferme  a,  sur  l'une  de  ses  fa- 
çades, une  petite  niche  pratiquée  dans  la  muraille,  avec  une 
statue  de  la  sainte  Vierge.  Dans  une  coulée,  j'aperçois  une 
grotte  de  rocaille  avec  une  statue.  Une  belle  grille  en  fer  la 
protège  contre  les  bestiaux.  C'est  la  chapelle  de  Saint-Joseph. 
Dans  les  anfractuosités,  sont  simplement  posées  des  plaques  de 
marbre,  ce  sont  des  ex-voto.  Ils  portent  :  «  Reconnaissance  à 
saint  Joseph  »,  «  Merci,  »  une  date. 

Nous  continuons  à  traverser  des  champs  :  du  blé,  mais  surtout 
des  prairies  permanentes,  et  des  champs  de  choux  pour  les  bes- 
tiaux. 

C'est  un  pays  d'élevage.  La  moyenne  est  de  une  bête  à  l'hec- 
tare ,  c'est-à-dire  que  chaque  ferme  a  autant  de  bètes  qu'elle 
contient  d'hectares.  Dans  toutes  aussi,  une  jument  poulinière. 
Mais  ce  sont  surtout  des  vaches  pour  le  lait  et  les  veaux,  des 
bœufs  pour  les  lal)ours  ou  à  l'engTaissement.  Les  animaux  pais- 
sent la  plus  grande  partie  de  l'année  dans  les  prairies,  sans  avoir 
besoin  de  gardien,  grâce  aux  haies. 

L'ami  chez  lequel  nous  allions  réside  toute  l'année  à  la 
campagne.  Il  vit  sur  sa  terre,  qui  lui  fournit  non  seulement  la  vie 
matérielle,  moins  l'épicerie  et  la  viande  de  boucherie,  mais  en- 
core le  bois  à  brûler  et  le  bois  de  construction.  Il  n'exploite  pas 
par  lui-même,  mais  il  possède  des  métairies,  comme  on  dit  dans 
le  pays.  En  réalité  ce  ne  sont  ni  des  métairies,  puisqu'elles  doi- 
vent un  fermage  en  espèces,  ni  des  fermes,  puisqu'elles  doivent 
des  redevances  en  nature  et  de  vraies  corvées  I  des  journées 
d'hommes  et  d'animaux  à  première  réquisition  du  propriétaire. 
C'est  un  système  mixte,  qui,  par  les  redevances,  oblige  le  pro- 
priétaire à  la  résidence  pour  en  profiter;  à  une  certaine  sur- 
veillance ,  pour  se  les  assurer.  Mais  le  tour  des  patrons  viendra 
plus  loin.  Voyons  les  paysans. 

J'ai  visité  :  deux  métairies  chez  mon  ami;  deux  autres  dans 
une  ile  de  la  Loire,  appelée  l'Ile  aux  Moines,  parce  qu'elle  fut 
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vendue  pour  303  messes  annuelles  à  un  couvent  de  Cordelieis; 
plusieurs  demeures  villageoises  et  un  intérieur  d'ouvriers  relieurs, 
à  Âneenis. 

Nous  sommes  bien  en  présence  de  familles  patriarcales  comme 
la  famille  0... 

Partout  nous  retrouvons  trace  de  plusieurs  ménages  vivant 
sous  le  même  toit,  et  de  communautés.  Les  parents  gardent 
leurs  enfants  mariés,  par  des  arrangements  de  famille,  ou 
comme  domestiques  salariés.  A  la  mort  de  l'un  d'eux,  le  sur- 
vivant règne  incontesté  et  maintient  la  vie  commune,  qu'après 
lui  son  souvenir  prolonge  souvent  encore. 

C'est  ainsi  que  l'une  des  fermes  de  mon  ami  a  été  conservée 
en  commun  par  les  deux  frères  après  la  mort  des  parents  ;  — 
que,  dans  l'autre,  vit  une  veuve  avec  ses  enfants  et  le  ménage 
de  son  fds  aîné  ;  —  que,  dans  l'Ile  aux  Moines,  après  la  mort  de 
son  mari,  la  mère  a  réuni  sous  le  même  toit  et  sous  son  auto- 
rité les  deux  ménages  de  ses  fils  mariés  et  de  nombreux  autres 
enfants;  — que  deux  frères,  relieurs  à  Ancenis,  continuent  en 
commun,  avec  leurs  deux  femmes  et  trois  grands  enfants,  l'atelier 
de  reliure  de  leur  père. 

Les  familles  sont  nombreuses  partout;  chez  mon  ami,  je  compte 
huit  enfants  dans  un  ménage.  <(  Combien  en  avez- vous?  »  dis-je 
à  l'autre  métayer?  «  Quatre,  «  et  il  ajoute  :  «  xMais  on  est  encore 
jeune.  » 

Mon  ami  me  dit  en  parlant  de  ses  métayers  :  ((  Leurs  enfants 
leur  coûtent  bien  quand  ils  sont  jeunes,  c'est  vrai,  mais  ils  le 
leur  rendent  bien  après.  » 

Les  domestiques  sont  traités  comme  les  enfants. 

Les  célibataires  restés  au  foyer  sans  intention  de  mariage 
sont  fréquents. 

Les  infirmes  sont  conservés  à  la  maison.  A  l'Ile  aux  Moines,  je 
vois  une  idiote  qui  est  la  sœur  du  métayer  :  <(  On  me  dit  bien  de 
l'envoyer  à  l'hôpital,  me  confie  cet  homme,  mais  c'est  dur  quand 
c'est  des  siens.  » 

Dans  une  autre  métairie,  une  sœur  incurable  et  un  neveu  or- 
phelin sont  gardés  par  charité  et  esprit  de  famille. 
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L'habitude  de  se  rendre  des  services  de  voisinage  existe,  m'as- 
sure-t-on ,  dans  tout  le  pays.  Eu  causant  de  ses  loisirs,  l'un  des 
métayers  de  l'Ile  aux  Moines  me  dit  :  «  Quand  je  n'ai  rien  à  faire, 
je  m'en  vais  donner  un  coup  de  main  à  'mon  beau-père.  » 

Voilà  des  caractères  bien  tranchés  d'une  origine  patriarcale. 

Les  hommes  travaillent  à  la  culture.  Ils  sont  simplement  fer- 
miers, ou  fermiers  propriétaires  de  parcelles,  seul  emploi  de 
leur  épargne  ;  plus  rarement  petits  propriétaires  uniquement  à 
leurs  pièces. 

Les  femmes  s'occupent  du  ménage,  qu'elles  tiennent  propre- 
ment. Leur  luxe  est  l'armoire  à  linge,  qui  doit  reluire  de  propreté. 
Elles  tricotent.  Les  vieilles  filent  encore. 

Les  enfants,  que  nous  verrons  exempts  d'école  quand  le  travail 
presse,  gardent  les  bètes  ou  aident  leurs  parents. 

La  vie  est  simple. 

Ils  se  nourrissent  de  soupe  au  lard  et  aux  légumes,  de  pommes 
de  terre,  de  laita'ge,  surtout  de  beurre. 

L'isolement  où  se  trouve  un  pays  par  suite  des  difficultés  des 
communications  explique  bien  qu'on  y  rencontre  une  société 
difi'érente  des  sociétés  des  pays  voisins,  mais  il  n'explique  pas 
son  organisation  sociale. 

Pourquoi  trouvons-nous  ici  des  familles  patriarcales  plus  for- 
tement organisées  que  dans  les  pays  voisins,  également  issus  de 
patriarcaux?  Pourquoi  trouvons-nous  chez  elles  cet  esprit  reli- 
gieux plus  développé?  Pourquoi  ce  respect  envers  les  gens  de 
la  classe  supérieure,  qui  apparaît  par  la  simple  façon  de  saluer 
des  paysans  et  qui  indique  une  al)sence  d'antagonisme  entre  les 
classes,  entre  le  paysan  et  le  «   monsieur  ». 

Le  pourquoi^  je  l'avais  l)ien  entrevu  en  route ,  en  me  ren- 
seignant le  long  du  chemin  sur  tous  les  châteaux,  et  en  ap- 
prenant que  tous  étaient  habités  toute  l'année  par  leurs  pro- 
priétaires, et  que  la  plupart  du  temps  ces  demeures  leur 
appartenaient  depuis  plusieurs  générations;  mais  le  soir  j'en 
eus  la  confirmation  éclatante. 
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Nous  sommes  dans  un  pays  où  les  propriétaires  sont  résidents 
par  la  force  des  choses  :  soit  parce  (pi'ils  sont  trop  pauvres 
pour  vivre  eu  ville,  soit  parce  que,  la  majeure  partie  de  leur 
fortune  étant  foncière,  ils  sont  obligés  de  la  surveiller,  s'ils  ne 
la  veulent  réaliser,  ce  à  quoi  ils  répugnent  à  cause  de;  leurs 
traditions,  de  leurs  souvenirs  d'enfance  et  de  famille,  de  leurs 
liens  d'affection  avec  les  familles  du  voisinage. 

Ils  sont  établis  sur  leurs  terres  depuis  des  générations  par 
un  système  de  transmission  intégrale.  Le  grand  problème  pour 
chaque  famille,  à  chaque  génération,  est  d'éluder  le  partage  forcé, 
en  transmettant  la  terre  entière  à  l'ainé.  Pour  y  réussir,  ou 
poursuit  le  rêve  d'un  riche  mariage  qui  permette  à  l'aîné  de 
dédommager  ses  frères  et  ses  sœurs.  On  espère  que  les  autres  frè- 
res, à  l'armée  d'ordinaire,  pourront,  grâce  à  leur  uniforme ,  se 
marier  assez  richement  pour  ne  pas  se  montrer  exigeants  au  mo- 
ment du  partage.  On  garde  les  filles  à  la  maison,  faute  de  dot 
pour  les  marier,  ou  bien  elles  entrent  au  couvent.  Voilà  ce 
qu'on  me  raconte  avec  nombreux  exemples  à  l'appui. 

Ces  explications  achèvent  de  nous  éclairer  tout  ce  coin  de  pays  : 
Ce  sont  des  familles  patriarcales  sons  des  patrons  à  familles-sou- 
ches. Le  type  est  classé. 

Le  reste  suit.  Nous  retrouvons  toutes  les  conséquences  forcées 
des  familles  patriarcales  et  des  familles-souches,  avec  les  atté- 
nuations qu'apporte  leur  ébranlement  ou  les  moyens  défectueux 
par  lesquels  elles  se  maintiennent. 

Mais  tout  est  relatif.  Nous  avons  vu  que,  quoique  désorganisés 
par  comparaison  avec  le  type  pur,-  les  paysans  angevins  étaient 
infiniment  supérieurs  aux  paysans  des  régions  voisines. 

Au  tour  des  patrons,  à  présent.  Ils  ne  sont  pas  inférieurs  aux 
paysans  et  je  n'ai  pour  vous  en  faire  juger  qu'à  vous  conter 
ma  soirée. 

J'ai  diné    avec  trois  propriétaires  du  pays. 

D'abord,  tous  les  trois  résident.  L'un  d'eux  a  un  pied-à-terre 
à  Nantes,  c'est-à-dire  à  une  heure  de  chez  lui,  et  n'y  passe  que 
deux  ou  trois  mois.  Les  deux  autres  n'ont  qu'une  résidence. 

L'un    est  propriétaire-forestier.    Il  possède  500   hectares  en- 
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viron  de  bois  aménag-és  à   dix-huit  ans,  il  s'en  occupe  seul.  Ces 
bois,  que  j'ai  visités,  sont  admirablement  entretenus. 

Le  second  a  des  bois  et  des  fermes  ;  il  en  fait  valoir  une  lui- 
même. 

Le  troisième,  mon  ami  dont  je  vous  ai  parlé  et  qui  n'a  que 
des  fermes  et  des  prairies,  a  amendé  ses  prairies  en  les  phos- 
phatant;  l'expérience  a  si  bien  réussi  que  ses  fermiers,  témoins 
de  l'amélioration,  lui  ont  demandé  de  faire  venir  du  phosphate 
pour  les  leurs  et  les  amendent  à  leur  tour. 

Les  deux  premiers  de  ces  trois  propriétaires  sont  maires  de 
leur  commune.  La  commune  du  troisième  est  administrée  par 
un  vieux  maire  qui  ne  peut  plus  s'en  occuper,  mais  auquel  on 
ne  veut  pas  retirer  ce  titre  honorifique  ;  mon  jeune  ami,  con- 
seiller municipal,  fait  fonctions  de  maire  et  se  prépare  à  le  rem- 
placer. 

Tous  trois  aiment  leurs  paysans,  qu'ils  appellent  nos 
«  lïonhommes  »  et  auxc{uels  ils  disent  :  ((  Bonjour,  l'ami.  »  Ils 
déclarent  que  leurs  paysans  sont  de  braves  gens,  qu'ils  n'ont  pas 
à  s'en  plaindre,  ce  qui  m'étonne,  car  j'entends  d'ordinaire  les 
propriétaires  se  plaindre  des  paysans. 

L'un  d'eux,  auquel  je  parlais  de  l'affection  qu'il  semblait  avoir 
pour  les  paysans,  me  dit  :  «  C'est  qu'ils  nous  regardent  comme 
leurs   protecteurs.  » 

Le  matin ,  mon  ami,  tandis  que  nous  allions  à  une  de  ses 
fermes,  s'était  longuement  entretenu  avec  une  femme  rencontrée 
sur  la  route  et  à  laquelle  il  avait  demandé  des  nouvelles  d'un 
malade.  En  la  quittant  il  me  dit  :  «  Je  vais  lui  envoyer  une  bou- 
teille de  vin,  du  vin  cacheté,  ça  leur  fait  un  effet!  »  Et  il 
ajouta  :  «  Ce  sont  de  braves  gens,  mais,  par  exemple,  ils  aiment  à 
ce  que  l'on  s'intéresse  à  eux  quand  ils  sont  malades  ». 

Après  déjeuner  et  tandis  que  nous  étions  tous  réunis,  on  vint 
chercher  sa  mère,  c[ui  nous  quitta  en  s'excusant  sur  ce  que  «  c'était 
pour  un  malade  ».  On  venait  prendre  la  potion  promise. 

Ces  propriétaires  ne  sont  donc  pas  seulement  résidents,  ils 
patronnent,  par  tradition,  parce  que  leurs  parents  en  faisaient 
autant  et  qu'ils  suivent  leur  exemple  ;   par  affection  aussi  pour 
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ces  braves  gens,  avec  lesquels  ils  \  iveut  et  qui  les  ont  connus 
enfants  (mon  «uni  dans  sa  commune  n'est  appelé  que  «  Mon- 
sieur Louis  »);  et  enliii,  par  connaissance  de  leurs  devoirs  et  de 
leurs  intérêts. 

Us  savent  qu'il  est  bon  de  patronner  et  que  cela  leur  est  utile, 
parce  qu'ils  ont  été  à  même  d'en  constater  les  effets.  Us  sont  des 
i<.  autorités  sociales  >»  ;  ils  connaissent  les  vérités  sociales  appli- 
cables à  leur  pays,  non  pas  scientifiquement,  mais  en  praticiens. 
C'est  en  somme  l'opinion  concordante,  l'expérience  de  ces  hommes 
compétents  de  chaque  région,  que  nous  recherchons  si  avide- 
ment et  qui  fait  le  nerf  de  la  science  sociale. 

On  les  retrouve  partout,  ces  vérités  sociales  ;  seulement ,  lo- 
calisées en  quelque  sorte,  elles  sont  le  plus  souvent  reconnues 
vraies  pour  le  pays;  mais  on  no  les  croit  pas  g-énérales  ni  ap- 
plicables à  l'humanité  tout  entière,  parce  qu'on  ne  croit  pas 
que  celle-ci  soit  une,  on  croit  aux  races.  Au  lieu  d'observer 
que  les  hommes  diffèrent  par  des  conditions  de  vie  différente, 
on  croit  que  c'est  parce  qu'ils  sont  différents  qu'ils  vivent 
différemment. 

Après  diner,  la  conversation  a  roulé  entièrement  sur  les  inté- 
rêts locaux;  —  j'écoutais. 

Il  a  d'abord  été  question  du  procès  intenté  à  une  petite  vo- 
leuse de  bois  par  une  voisine  du  forestier.  Les  bois  de  cette 
dame  sont  au  pillage.  Entre  parenthèse ,  elle  réside  d'ordinaire 
à  Paris.  ((  C'est  une  affaire  pitoyable,  déclarait  le  forestier,  elle 
n'entend  rien  aux  devoirs  de  la  propriété.  Moi,  au  commence- 
ment de  l'hiver,  j'envoie  une  vingtaine  de  fagots  à  chaque  mai- 
son de  pauvres,  braves  gens,  des  environs;  cela  me  donne  le 
droit  d'être  impitoyable  pour  les  maraudeurs.  Elle  ,  ne  donne 
pas  un  fagot,  mais  ses  bois  sont  dévastés  et  elle  fait  poursuivre 
pour  vol  une  enfant  qui  ramassait  du  bois  mort  !  Savez-vous 
ce  qu'a  été  évalué  son  fagot?  trente  centimes.  Et  savez-vous 
ce  qu'a  répondu  l'enfant  à  l'interrogatoire?  qu'elle  était  or- 
pheline ;  que  sa  mère  était  malade  ;  qu'il  n'y  avait  plus  de 
bois  à  la  maison  et  que  le  fagot  était  destiné  à  la  soupe  de 
ses  petits  frères.  Elle  va  être  acquittée.  C'est  d'un  très  mauvais 
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effet  ;  c'est  ainsi  qu'on  démonétise  les  propriétaires.  »  Et  tous 
en  chœur  :  «  Elle  n'entend  rien  à  la  propriété.  »  Voyez-vous 
le  raisonnement  de  droit  strict ,  de  droit  écrit,  qui  ne  tient 
compte  de  rien  et  que  fait  la  dame  non-résidente;  puis  celui 
du  droit  coutumier  de  ces  résidents,  qui  disent  :  c  Ça  ne  se 
fait  pas;  les  bois  sont  à  vous,  c'est  vrai,  mais  on  ne  laisse  pas 
sans  bois  une  chaumière  de  la  lisière  ;  la  tentation  est  trop 
forte.   » 

Ils  comparaient  cette  dame  à  l'Américaine  épousée  par  l'un 
de  leurs  voisins  et  qui  disait  de  ses  fermiers  :  w  Je  ne  connais 
qu'une  chose;  ils  me  doivent  mon  fermage,  ils  doivent  me 
le  payer,  sinon  qu'ils  partent.  »  Ce  raisonnement  de  droit 
strict ,  de  théoricienne  qui  ignore  les  causes  du  fait  et  ses 
conséquences,  scandalisait  ces  praticiens.  Ils  savent,  eux,  qu'il 
se  peut  que  les  fermiers  n'aient  pas  récolté  de  quoi  payer  leur 
bail,  et  qu'en  ce  cas  on  ne  saurait  les  forcer  à  payer.  Ils  sa- 
vent qu'une  terre  ne  peut  être  assimilée  à  une  somme  d'argent 
prêtée  à  intérêt  fixe;  c'est  moins  commode,  mais  c'est  ainsi. 
En  outre,  ils  tiennent  compte  des  inconvénients  du  changement, 
de  la  difficulté  de  remplacemeut. 

Enfin,  ce  qui  pour  moi  a  été  le  summum  de  ce  que  j'ai 
entendu  ce  soir-là,  ça  été  d'apprendre  que  la  loi  sur  l'instruc- 
tion obligatoire  n'était  pas  appliquée  dans  le  pays.  Oh!  non 
pas  par  voie  de  décret  !  On  ne  répond  pas  à  la  circulaire  de 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  :  «  Nous  nous  refusons 
à  nous  conformer  à  vos  ordres.  »  Mais  on  ne  s'y  conforme  pas, 
tout  simplement  par  l'entente  entre  paysans  et  patrons.  Certes, 
les  enfants  vont  à  l'école,  mais  quand  ils  en  ont  le  temps, 
quand,  l'ouvrage  ne  pressant  pas,  leurs  parents  les  y  envoient. 
Mais  les  maîtres  d'école?  Ils  ne  se  plaignent  pas,  pour  n'avoir 
pas  à  dos  tous  les  parents,  ce  qui  leur  rendrait  la  vie  impos- 
sible. Et  puis,  qu'est-ce  que  ça  leur  fait?  Ils  n'en  sont  pas 
moins  payés.  Et  les  maires?  Et  le  tableau  de  présence  qu'ils 
doivent  envoyer?  Ah!  voilà  :  les  maires  sont  d'accord  avec  les 
parents.  ((  Que  voulez-vous,  disait  l'un,  je  comprends  les  pa- 
rents;  quand  l'ouvrage  presse!  aussi  n'ai-je  jamais  envoyé  ce 
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tableau,  ({u'oii  me  réclunie  d(3  temps  à  antre.  —  «  Moi  non 
jilns,  i>  ajoutait  le  second.  Quant  anx  inspecteurs,  après  avoir 
l'ait  des  rapports  qui  sommeillent  dans  les  casiers  du  ministère, 
vierges  de  lecture,  ils  se  sont  sans  doute  résignés.  En  tout  cas, 
voilà  ce  qui  est. 

Je  ne  prétends  pas,  mon  cher  Maître,  avoir  étudié  en  deux 
jours  ce  coin  d'Anjou,  mais  je  suis  reconnaissant  à  la  méthode 
d'observation  sociale  inaugurée  par  Le  Play  et  complétée  par 
la  Nomenclature  de  M.  de  Tourville,  de  m'avoir  fait  voir  et 
comprendre  plus  de  faits  en  si  peu  de  temps,  que  je  n'en 
avais  été  capable  auparavant  dans  de  longs  séjours. 

A.  Dauprat. 


UN   NOUVEAU   LIVRE   DES  MÉTIERS. 


LA 


BOUCHERIE  PARISIENNE 


VIII. 

LE  RÉGIME  ACTUEL  DE  LA  LIBERTÉ. 

Lorsqu'en  1858  la  boucherie  parisienne  fut  déclarée  lil^re , 
il  n'y  eut  pas  de  crise  comparable  à  celles  qu'on  avait  vues  en 
1791  et  en  1825,  époques  où  déjà  on  avait  essayé  du  régime 
de  la  liberté. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  1791  on  était  dans  une  de  ces 
rares  circonstances  où  le  Gouvernement,  loin  de  devoir  aban- 
donner à  l'intérêt  privé  le  soin  des  approvisionnements,  est 
tenu  d'y  aviser  au  nom  de  la  paix  publique  :  la  sécurité  man- 
quait essentiellement  et  les  particuliers  ne  pouvaient  risquer 
aucune  entreprise  commerciale  sérieuse;  le  désordre  s'ensuivit, 
puis  la  famine. 

En  1825,  on  avait  rompu  brusquement  avec  une  loi  de  pro- 
tection, sur  la,  foi  de  laquelle  la  boucherie  avait  entrepris  le  ra- 
chat onéreux  des  boutiques  en  excès. 

Mais,  en  1858,  la  sécurité  était  complète  et  le  régime  protec- 
teur qui  disparaissait  avait  été  très  relatif  :  il  n'empêchait  pas  les 
forains  de  vendre  quotidiennement,  dans  les  marchés,  des  quan- 
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tités  considérables  de  viuiide,  dit;*  «  à  la  main  »  ot  abattue  au 
dehors.  Les  revendeurs,  quand  la  boucherie  l'ut  déclarée  libre, 
trouvèrent  donc  la  place  prise;  on  ne  les  vit  pas,  comme  aux 
deux  premières  époques  de  lilierté ,  venir  en  grand  nombre 
traîner  la  viande  dans  la  rue  et  la  proposer  aux  portes  des  mai- 
sons. Us  ne  surgissent  aujourd'hui  qu'accidentellement,  quand 
l'abondance  excessive  de  viande,  au  marché  à  la  criée,  cause  un 
effondrement  dans  les  prix.  Les  bouchers,  d'ailleurs,  sortaient 
d'une  ère  de  prospérité  inouïe  :  la  taxe  imaginée  pour  protéger 
l'acheteur  avait  tourné  au  grand  profit  du  marchand  ;  ils  sup- 
portèrent donc  le  choc  infiniment  mieux  qu'en  1791  et  en 
18-25. 

Cependant  les  bouchers  furent  atteints  dans  leurs  intérêts  et 
menacés  dans  l'existence  de  leurs  établissements.  L'augmenta- 
tion considérable  du  nombre  des  boucheries  amenait  inévita- 
blement pour  chacune  d'elles  une  baisse  énorme  dans  le  chiffre 
des  affaires.  Quelques  bouchers  succombèrent;  d'autres  vendi- 
rent leur  établissement  à  vil  prix;  leurs  successeurs  furent 
bien  inspirés,  peut-être,  d'acheter  un  fonds  désachalandé.  plutôt 
que  de  se  jeter  dans  les  hasards  d'une  création  nouvelle.  Ceux 
qui  étaient  à  la  fois  chevillards  et  bouchers  détaillants  se 
spécialisèrent  :  ils  vendirent  leurs  étaux,  pour  se  livrer  unique- 
ment à  l'achat  et  à  l'abatage  des  bestiaux.  Aujourd'hui,  mes 
lecteurs  le  savent,  le  boucher  complet,  c'est-à-dire  achetant  son 
bétail,  faisant  abattre  à  l'échaudoir  et  débiter  à  l'étal,  n'existe 
pour  ainsi  dire  plus  :  on  n'en  compte  peut-être  pas  cinquante 
dans  Paris. 

Avant  1858,  nul  ne  pouvait  exercer  le  métier  de  boucher 
sans  l'autorisation  du  préfet  de  police,  qui,  évidemment,  était 
tenu  de  la  refuser  aux  indignes.  Si,  nonobstant  cette  sélection, 
une  fraude  était  pratiquée ,  si  un  abus  s'établissait  quelque 
part,  le  devoir  du  sijndical  était  de  le  dénoncer  aux  magistrats, 
après  avertissement  à  qui  de  droit.  La  dénonciation  d'un  syn- 
dicat est  généralement  efficace  :  elle  est  beaucoup  moins  sus- 
pectée que  celle  d'un  particulier  ;  elle  n'a  pas  le  caractère  odieux 
de  la  délation  individuelle.   Mais  la  réforme  de   1858  implique 
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nécessairement  la  suppression  de  Vancien  syndicat  :  le  préfet  ne 
choisit  plus  les  notables;  personne  n'a  plus  qualité  pour  nommer 
des  mandataires  de  la  boucherie.  Le  laisser-aller  serait  donc 
absolu  si  quelques  hommes  d'initiative  ne  s'étaient  réunis  pour 
tâcher  do  suppléer  à  cette  absence  complète  d'organisation. 
Mais  il  faut  avouer  qu'ils  se  sont  heurtés  à  une  grosse  difficulté  : 
l'indifférence  et  l'inertie  du  plus  grand  nombre. 

Nonobstant ,  une  chambre  syndicale  a  été  ainsi  créée ,  elle  a 
pour  but  : 

1°  D'établir  des  relations  et  des  liens  de  confraternité  entre 
les  bouchers  parisiens; 

2°  De  veiller  à  la  dignité ,  à  la  considération  du  commerce, 
à  la  loyauté  des  transactions; 

3°  De  donner  aux  intérêts  communs  de  ses  membres  une  repré- 
sentation constamment  organisée  pour  agir  auprès  du  Gouver- 
nement, des  préfectures,  des  administrations,  octroi,  chemins  de 
fer,  etc. ; 

4"  De  fournir  aux  tribunaux  des  experts  compétents. 

Ces  quatre  premiers  articles  tirés  des  statuts  indiquent  par- 
faitement le  but  de  l'institulion.  Les  autres,  que  je  vais  résumer, 
nous  montreront  son  organisation  et  son  fonctionnement. 

Les  membres  adhérents  nomment  deux  délégués  dans  leurs 
arrondissements  respectifs.  Les  délégués  de  tous  les  arrondisse- 
ments constituent  la  chambre.  A  leur  tour,  les  membres  de  la 
chambre  élisent  leur  bureau.  Outre  les  fonctions  qui  dérivent 
des  quatre  articles  cités,  la  chambre  se  constitue  en  tribunal 
paternel,  pour  régler  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  membres  adhérents  du  syndicat  et  toutes  les 
corporations  similaires. 

Seuls,  les  membres  en  charge  peuvent  accepter  les  arbitrages 
ou  expertises  que  les  magistrats  leur  confèrent;  les  autres,  les 
simples  adhérents,  quand  ils  sont  désignés  par  le  tribunal 
comme  arbitres  ou  experts,  s'engagent  à  refuser.  Cette  disposi- 
tion est  destinée  à  attirer  à  la  chambre  toutes  les  contestations 
qui  se  produisent  dans  le  métier;  elle  incite  les  intéressés  à  s'a- 
dresser directement  à  celle-ci.  En  effet,  puisqu'on  passant  même 
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par  les  tribunaux,  c'est  en  définitive  la  chambre  syndicale  qui 
jui:e,  pourquoi  ne  pas  prendre  le  eliemin  le  plus  court  et  le  moins 
coûteux,  pourquoi  ne  pas  aller  droit  à  elle  tout  d'abord? 

Les  membres  de  la  chambre  s'interdisent  expressément  d'ad- 
joindre leur  qualité  à  leur  nom  et  signature,  et  aussi  de;  la  faire 
figurer  sur  leurs  factures  et  enseigne  :  on  ne  veut  pas  que 
ce  titre  serve  de  réclame  ou  contribue  à  donner  de  la  notoriété. 

La  cotisation  annuelle  est  fixée  à  dix  francs.  Elle  donne  droit 
à  recevoir  un  journal  spécial  hebdomadaire,  qui  s'occupe  exclu- 
sivement des  questions  relatives  aux  intérêts  professionnels. 

Je  passe  intentionnellement  sous  silence  la  durée  des  fonctions, 
les  conditions  de  rééligibilité,  les  questions  d'ordre  intérieur,  etc., 
sans  intérêt  pour  mes  lecteurs. 

Les  bouchers  non  adhérents  peuvent,  aussi  bien  que  les  au- 
tres .  recourir  aux  bons  offices  de  la  chambre  syndicale,  à  la 
condition  de  verser,  au  préalable,  dix  francs  dans  les  mains  du 
trésorier.  Au  moyen  de  ce  versement  tardif,  ils  deviennent  ad- 
hérents et  jouissent  parla  même  de  tous  les  avantages  attribués 
à  ces  derniers. 

Les  membres  adhérents  qui,  ayant  un  litige  quelconque ,  ne 
veulent  pas  se  déranger  pour  aller  au  siège  du  syndicat,  peu- 
vent s'adresser  à  l'un  des  deux  délégués  de  leur  arrondissement, 
qui  se  charge  de  saisir  la  chambre  de  leur  affaire. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  cette  organisation 
semble  être  aussi  bonne  et  aussi  complète   que  possible. 

La  chambre  syndicale  de  la  boucherie,  s'est  dédoublée  comme 
la  profession  elle-même  :  depuis  1886,  il  existe  à  la  fois  une 
chambre  syndicale  de  la  boucherie  et  une  chambre  syndicale  de  la 
boucherie  en  gros.  Le  président  de  cette  dernière  assure  qu'il  y 
a  séparation  et  non  scission;  que  cette  séparation  était  nécessaire, 
«  les  intérêts  étant  en  partie  opposés  ».  On  m'assure  aussi  que, 
jusqu'à  présent,  il  n'y  a  eu  aucun  inconvénient  sérieux  à  ce  dé- 
dou]>lement  et  que  les  parties  se  sont  toujours  entendues  pour 
porter  leurs  litiges  devant  l'une  ou  l'autre  chambre  (1). 

(l)  Je  relate  exaclcmcnt  ici  ce  qu'on  m'a  dit,  de  la  situation  i)résente  ;  mais  jo  tiens 
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Outre  ces  deux  chambrés  syndicales,  il  en  existe  une  troisième 
que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  citer  :  elle  prend  le  nom  de 
chambre  syndicale  ouvrière  de  la  boucherie.  Je  supplie  mes  lec- 
teurs de  ne  tirer  de  ce  fait  aucune  conclusion  prématurée;  la 
chambre  syndicale  ouvrière  de  la  boucherie  fait  exception,  elle 
n'est  animée  d'aucun  sentiment  d'hostilité  ou  d'antagonisme 
contre  les  patrons.  C'est  un  simple  bureau  de  placement,  et,  au 
mois  d'août  1888,  quand  les  garçons  coiffeurs  et  les  terrassiers 
faisaient  rage  à  la  Bourse  du  travail  et  organisaient  des  grèves 
en  menaçant  les  ouvriers  qui  ne  voulaient  pas  quitter  le  travail, 
la  chambre  syndicale  ouvrière  de  la  lioucherie ,  dont  on  avait 
prononcé  le  nom  à  cette  occasion,  faisait  insérer  une  petite  note 
dans  les  journaux,  pour  protester  «  qu'il  n'était  jamais  entré 
dans  son  programme  de  faire  grève,  ni  d'inquiéter  les  patrons, 
soit  du  détail,  soit  du  gros  »  ;  elle  déclarait  se  féliciter  des 
bonnes  relations  qui  n'avaient  jamais  cessé  d'exister  entre  pa- 
trons et  employés;  elle  ajoutait  que  son  unique  but  était  d'ar- 
river à  la  suppression  des  bureaux  de  placement. 

Jadis  le  personnel  de  la  boucherie  se  plaçait  par  relations.  Les 
bouchers  étaient  peu  nombreux,  ils  se  rencontraient  souvent,  ils 
se  renseignaient  mutuellement,  et  les  mutations  d'employés  se 
faisaient  souvent  entre  les  patrons  par  une  entente  directe.  Au- 
jourd'hui ,  ils  ne  se  rencontrent  plus,  comme  autrefois,  deux  jours 
chaque  semaine  au  marché  ;  leur  nombre  a  quadruplé  ;  ils  sont 
devenus  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  un  ou  deux  bureaux  de 
placement  ont  trouvé  à  vivre  dans  un  milieu  où  antérieure- 
ment on   n'aurait  jamais  toléré  pareille   ingérence   étrangère. 

La  chambre  syndicale  ouvrière  poursuit  donc  un  but  très 
louable.  Malheureusement,  par  esprit  de  solidarité  et  de  bonne 
camaraderie,  ce  syndicat  songe,  m'a-t-on  dit,  à  instituer  dans  le 
placement  «  le  tour  de  rôle  ».  Nous  avons  vu  déjà,  en  étudiant  la 
boulangerie,  qu'il  faut  savoir  assortir  patrons  et  ouvriers  et  que 
le  hasard  qui  préside  au  tour  de  rôle  fait  souvent  des  unions 
mal  assorties. 

en  môme  temps  à  faire  toutes  mes  réserves  sur  les  résultats  à  venir  de  ce  dualisme  in- 
Irodultdans  la  chambre  syndicale. 
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Une  autre  indusiriiî  parasite  vit  ,  depuis  la  jurande  réfoi'Uie 
de  1858,  au  dépens  de  la  boucherie  parisienne  :  c'est  l'agence 
pour  la  vente  des  fonds  de  commerce.  Comme  les  bureaux  de 
placement,  elle  est  née  de  la  multiplication  des  boucheries  et 
de  la  diminution  des  rapports  entre  boucliers.  Elle  a  tous  les 
inconvénients  d'un  intermédiaire  dont  l'intérêt  est  que  les  bou- 
chers ne  s'entendent  pas  directement  entre  eux. 

La  l)Oucherie  parisienne  possède  une  Société  de  ])révoyance  et 
de  secours  mutuels;  voici  son  histoire.  En  18'i(),  une  première 
association  s'est  fondée  et  a  pris  pour  nom  :  les  Vrais  Amis.  Plus 
tard,  en  182'i.,  une  autre  association  a  été  créée  par  les  soins  du 
syndicat,  et  s'est  appelée  Société  du  commerce  de  la  houc/ierie.  Ces 
deux  sociétés  avaient  le  même  but,  la  même  clientèle  :  en  1851, 
elles  fusionnèrent.  Le  nom  le  plus  ancien  fut  gardé  et  «  les  Vrais 
Amis  »  furent  reconnus  en  18G0  comme  établissement  d'utilité 
publique.  Cette  fondation  a  un  double  but  :  comme  société  de 
secours  mutuels,  elle  assure  à  ses  adhérents  les  soins  médicaux, 
les  médicaments  et  une  indemnité  quotidienne  en  cas  de  bles- 
sure ou  de  maladie;  comme  société  de  prévoyance,  elle  sert  à 
ceux  de  ses  membres  qui  atteignent  l'âge  réglementaire  une 
pension  de  retraite,  dont  une  partie  est  réversible  sur  leur  veuve. 
En  outre,  elle  fournit  au  moment  du  décès  une  petite  somme, 
qui  assure  au  défunt  des  funérailles  décentes. 

Sont  aptes  à  faire  partie  de  la  société,  les  individus  des  deux 
sexes,  appartenant  au  commerce  de  la  boucherie.  La  cotisation 
est  d'un  franc  par  semaine,  soit  cinquante-deux  francs  par  an; 
il  est  facultatif  aux  adhérents  de  la  doubler  pour  obtenir  une 
pension  deux  fois  plus  forte. 

Les  calculs  sont  basés  sur  un  délai  de  trente-cinq  ans  :  on 
suppose  que  l'assuré  commence  ses  versements  à  vingt  ans,  pour 
les  cesser  à  cinquante-cinq.  Les  membres  qui,  à  leur  entrée  dans 
l'association,  ont  plus  de  vingt  ans,  font  des  versements  hebdo- 
madaires plus  importants,  pour  compenser  le  retard;  ou  bien, 
s'ils  préfèrent  ne  verser  qu'un  franc  par  semaine,  ils  reçoivent 
à  cinquante-cinq  ans  une  pension  amoindrie  et  en  rapport  avec 
le   temps  écoulé.  Deux  tableaux,    dressés  d'après  les   tables  de 
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mortalité  de  Deparcieux.  fixent  les  versements  proportionnels  à 
faire  clans  le  premier  cas  et  le  chiffre  de  la  pension  à  recevoir 
dans  le  second  cas. 

La  Société  promet  au  membre  qui  a  fait  le  versement  normal 
d'un  franc  par  semaine  pendant  trente-cinq  ans,  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  trois  cents  francs  ;  et,  s'il  consent  à  con- 
tinuer ses  versements  cinq  années  en  plus,  sa  pension  est  aug- 
mentée de  moitié  et  s'élève  à  quatre  cent  cinquante  francs. 

Malheureusement  la  société  «  les  Vrais  Amis  »  a,  comme  beau- 
coup d'autres  sociétés  de  prévoyance,  mal  fait  ses  calculs  :  elle 
se  trouve  aujourd'hui  dans  la  période  critique,  c'est-à-dire,  à  l'é- 
poque où  les  pensions  à  servir  deviennent  nombreuses,  et  elle 
s'est  récemment  trouvée  dans  la  nécessité  de  déclarer  à  ses  assu- 
rés qu'elle  ne  pouvait  plus  continuer  le  service  des  pensions  sur 
les  bases  antérieures,  et  qu'elle  se  voyait  forcée  de  les  réduire  au 
prorata  des  ressources  disponibles. 

Je  rappelle,  au  sujet  des  diverses  institutions  qui  constituent 
aujourd'hui  l 'organisation  de  la  boucherie  parisienne,  ce  que 
j'ai  dit  déjà  plusieurs  fois  :  les  bouchers  hippophagiques  ne 
sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  du  métier  de  la  bouche- 
rie parisienne;  rien  donc  de  ce  que  je  viens  d'indiquer  ne  leur  est 
applicable. 

Mon  étude  est  maintenent  complète.  J'en  résume  les  conclu- 
sions : 

La  viande,  très  bon  marché  sur  pied,  est  très  chère  à  l'étal  : 
pourquoi?  D'une  part,  parce  que  les  ménages  veulent  avoir  le 
boucher  dans  leur  voisinage,  le  plus  près  possible  ;  d'autre  part, 
parce  que  la  population  est  devenue  trop  exigeante  sur  la  nature 
et  sur  la  (jualité  de  la  viande.  La  première  cause  a  pour  consé- 
quence la  multiplication  des  boucheries,  qui  sont  deux  fois  plus 
nombreuses  qu'il  n'est  nécessaire;  la  seconde  amène  un  gas- 
pillage onéreux  de  tout  ce  qui  n'est  pas  demandé  à  l'étal,  et 
produit  par  suite  une  plus-value  extrême  sur  la  viande  qui  y  est 
demandée. 

Deux  autres  causes  viennent  s'ajouter  à  celles-là  :  l'institution 
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(lu  t'hevillard,  interinédiairo  additionnel,  ({ui  prélève  son  ])éné- 
iice;  puis,  le  bon  marché  excessif  des  suifs  et  des  cuirs,  qui  pèse 
uécessaireniôiit  sur  le  prix  de  la  viande  abattue. 

Toutefois  nous  négligerons  le  bon  marché  des  cuirs  et  des 
suifs  :  il  faut  admettre  que  \c,  public  retrouve  cette  ditférence 
sur  sa  chaussure  et  son  éclairage. 

Aux  autres  causes  de  cherté,  cxiste-t-il  un  remède? 

Et  faut-il  l'appliquer? 

Oui,  il  y  aurait  un  remède  évidemment  péremptoire  :  ce  serait 
la  limitation  forcée  du  nombre  des  boucheries  et  une  puissante 
réglementation  ofticielle  du  métier.  La  limitation,  en  ramenant 
à  un  chiffre  normal  le  nombre  des  boucheries,  aurait  pour  pre- 
mière conséquence  la  suppression  des  chevillards  :  pour  plus  de 
sûreté  on  pourrait  d'ailleurs  l'imposer.  Puis,  par  une  seconde  con- 
séquence, un  chiffre  de  ventes  beaucoup  plus  élevé  permettrait 
aux  bouchers  de  prendre  des  l;)énéfîces  modérés  et  non  plus  ex- 
trêmes comme  ceux  qu'ils  sont  obligés  de  s'adjuger  aujourd'hui. 
Quant  aux  exigences  du  consommateur,  diminueraient-elles?  C'est 
probable  ;  la  boucherie,  bien  abritée  contre  la  concurrence  par 
la  force  publique,  et  rendue  quelque  peu  indépendante  de  sa 
clientèle,  serait  à  l'aise  pour  résister  à  certaines  demandes  de 
celle-ci.  Mais  les  exigences  du  client  disparaîtraient-elles  com- 
plètement? c'est  invraisemblable  :  la  Jjasse  boucherie  risquerait 
de  rester  délaissée  longtemps  encore  ;  car  si  la  ménagère  bour- 
geoise, trouvant  la  même  résistance  partout,  se  résignait  à  ac- 
cepter, dans  ses  achats,  des  substitutions  équivalentes  comme 
qualité,  il  est  douteux  que  la  classe  ouvrière,  après  s'être  habituée 
aux  meilleurs  morceaux,  acceptât  la  basse  boucherie. 

Voilà  le  remède  :  faut-il  l'appliquer?  La  question  est  élucidée, 
je  pense,  et  le  lecteur  est  à  même  de  se  faire  une  opinion.  La  ques- 
tion se  réduit  à  ceci  :  Faut-il  faire  violence  aux  habitudes  de  la 
population  et  Vohligcr  à  une  course  un  peu  éloignée  pour  lui 
faire  réaliser  des  économies  sur  son  marché?  ou  faut-il  respecter 
sa  commodité  et  la  lui  laisser  payer? 

La  limitation,  si  jamais  aucun  gouvernement  s'imaginait  être 
assez  fort  pour  l'appliquer  à  nouveau,  serait,  il  faut  s'y  attendre, 
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attac|iiée  par  la  presse  quotidienne,  qui  crierait,  non  sans  quel- 
que apparence  de  vérité,  au  monopole,  et  n'aurait  pas  de  peine  à 
trouver  des  arg-uments  en  faveur  de  la  liberté  commerciale. 

Le  remède  par  la  contrainte  n'ayant  pas  chance  de  réussir  ni 
de  profiler  à  la  paix  publique,  qui  est  le  premier  devoir  de  l'État, 
V  en  aurait-il  un  dans  ce  que  je  lis  en  ce  moment  même,  2  mars, 
dans  V Économiste  français,  à  propos  des  sociétés  coopératives  de 
Roubaix?  «  On  signale,  y  est-il  dit,  l'organisation  d'un  puissant 
syndicat  d'éleveurs,  dont  le  centre  d'opérations  va  être  Paris, 
pour  la  création  de  boucheries  agricoles...  »  L'auteur  prédit  un 
succès  certain  à  ces  établissements;  puis  il  ajoute  :  «  Personne  ne 
croira  en  effet  que,  la  viande  sur  pied  étant  vendue  en  moyenne, 
depuis  trois  ans,  60  centimes  le  kilogramme  vivant,  pour  le  bœuf, 
qui  après  abatage  ne  revient  guère  au  delà  de  50  centimes  la 
livre,  on  puisse  éprouver  des  pertes  alors  que  cette  même  viande 
abattue  est  revendue  à  la  moyenne  de  1  franc,  ou  au  delà,  par 
la  boucherie  en  général,  etc.   » 

Sans  chicaner  l'auteur  sur  les  chiffres  qu'il  cite  et  qui  me  pa- 
raissent abaissés  pour  les  besoins  de  la  cause,  le  raisonnement 
suivant  ne  serait-il  pas  plus  probant  :  «  A  qui  fera-t-on  croire 
que  deux  mille  bouchers,  établis  dans  Paris  et  ayant  tous  besoin 
de  gagner  leur  vie  et  de  se  tirer  d'affaire,  soient  d'accord  pour 
vendre  leur  viande  à  un  prix  excessif,  s'il  n'y  avait  dans  la  si- 
tuation même  des  raisons  qui  les  y  contraignent  tous?  »  Ces  rai- 
sons, le  syndicat  d'éleveurs  dont  il  est  question  fera  bien  de  les 
rechercher,  avant  de  se  lancer  dans  l'aventure. 

D'ailleurs,  nous  l'avons  vu  plus  haut  :  dans  l'espèce,  c'est-à-dire 
pour  la  boucherie  à  Paris ,  la  coopération  n'est  ni  un  remède  ni 
même  un  expédient;  l'étal  coopératif,  placé  dans  les  conditions  de 
tous  les  autres  étaux,  serait  obligé  de  faire  comme  eux,  ni  mieux, 
ni  pire. 

Je  considère  comme  une  bonne  fortune  d'avoir  pu  écrire 
cette  monographie  de  la  Boucherie  parisienne  :  car  elle  conclut, 
en  réalité,  au  fait  d'ordre  social  intéressant  que  je  vais  dire. 

Le  Play  a  signalé,  comme  une  des  causes  principales  de  nos 


LA    1Î(?,UC11EI!IK    1'AU1S1E;\.\E.  oO.'i 

désordres  sociaux,  rautagonisme  des  maîtres  et  des  ouvriers.  Or 
cet  antauoiiisni(>  n'existe  pas  et  ne  peut  pas  exister  dans  le  mé- 
tier que  nous  venons  d'étudier,  non  seulement  parce  que  le 
garçon  boucher  est  ouvrier  domestique ,  c'est-à-dire  habite  chez 
son  patron  et  vit  à  sa  table,  mais  surtout  parce  (pi'il  est  appelé  à 
devenir  patron  lui-môme,  par  conséquent  le  confrère  et  l'égal  de 
son  supérieur  actuel. 

Cette  organisation  a  été  celle  de  tous  les  métiers  parisiens, 
antérieurement  aux  grandes  transformations  des  moyens  in- 
dustriels et  commerciaux.  Elle  assurait  la  paix  sociale;  elle 
l'assure  encore  aujourd'hui,  là  où  elle  existe  :  la  boucherie 
en  est  la  preuve.  Je  le  répète,  on  n'a  jamais  vu  dans  ce  métier 
la  plus  légère  querelle  s'élever  entre  les  ouvriers  et  les  maî- 
tres ;  jamais  de  grève,  ni  même  menaces  dégrève.  Ces  fléaux 
cependant  sévissent  sur  quantité  d'autres  métiers  qui  semble- 
raient devoir  y  échapper,  comme,  par  exemple,  la  boulangerie, 
le  commerce  de  nouveautés.  Si  nous  recherchons  les  causes  de 
ces  désordres,  nous  constatons  que  la  boulangerie  a  ronq)u  avec 
les  bonnes  traditions  :  le  garçon  boulanger  n'est  plus  ouvrier 
domestique;  il  n'est  plus  appelé  à  devenir  patron.  Le  commis  de 
nouveautés,  bien  c[ue  nourri  au  magasin,  ne  mange  plus  à  la 
table  du  maître,  et,  lui  non  plus,  ne  sera  jamais  patron.  Dans  ces 
deux  métiers  désorganisés,  les  ouvriers  et  les  maîtres  appartien- 
nent aujourd'hui  à  deux  «  castes  »  différentes.  Les  garçons  bou- 
chers, il  est  vrai,  ne  deviennent  pas  tous  patrons,  non  plus  qu'au- 
trefois les  commis  merciers  ou  les  demoiselles  lingères  ;  on  trouve 
partout  des  faibles,  des  timorés,  des  inintelligents,  des  viveurs, 
incapables  ou  indignes  de  s'élever.  Mais,  placés  dans  un  milieu 
où  ne  fermente  aucune  idée  de  jalousie  ou  de  rébellion,  ces  in- 
capables ou  ces  indignes  ne  se  révoltent  pas;  et  dans  le  milieu 
de  la  boucherie  parisienne  règne  la  paix  sociale.  Voici  un  «  fait 
divers  »  que  je  retrouve  parmi  mes  notes  et  que  j'ai  détaché  d'un 
journal  paru  en  novembre  1888,  alors  que  les  bureaux  de  pla- 
cement étaient  l'objet  des  plus  criminelles  tentatives  : 

«  Un  mauvais  plaisant,  nommé  Lesbats,  qui  s'est  avisé  de  vou- 
loir faire  aux  Halles  une  conférence  anarchiste  et  qui  n'a  pas 
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craint  d'entamer  une  apologie  des  dynamiteurs,  a  reçu  des 
garçons  bouchers  présents  ime  efTroyalde  raclée.  Sans  l'interven- 
tion de  M.  Duval,  commissaire  inspecteur,  le  sieur  Lesbats  ne  se- 
rait pas  sorti  vivant  des  mains  des  garçons  bouchers.  »  Or,  il  ne 
faut  pas  l'oublier,  les  garçons  bouchers  mènent  précisément,  eux 
aussi,  mais  par  d'autres  moyens,  une  campagne  contre  les  bu- 
reaux de  placement.  Pcnse-t-on  qu'il  y  ait  aujourd'hui,  à  Paris, 
beaucoup  d'ouvriers  disposés  à  défendre  aussi  énergiquement 
l'ordre  social? 

Il  est  donc  à  désirer  que  les  métiers  qui,  comme  la  Boucherie, 
restent  forcément  en  petits  ateliers  et  se  trouvent  favorables  à 
l'établissement  des  garçons  comme  maitres  gardent  avec  soin 
le  double  tradition  de  loger  et  de  nourrir  l'ouvrier  chez  le  patron. 
Les  résultats  en  valent  la  peine,  et  ils  sont  dans  l'ordre  des  in- 
térêts les  plus  palpables  de  l'ouvrier  et  du  patron  :  voilà  la  con- 
clusion pratique. 

Quant  aux  industries  que  la  force  des  choses  oblige  à  se  mettre 
en  grand  atelier,  je  n'ai  pas  à  en  traiter  ici  :  la  question  de  leur 
organisation  est  bien  compliquée.  Le  Nouveau  Livre  des  Métiers 
n'a  d'autres  prétentions  que  d'étudier  l'état  acUiel  des  petits  mar- 
chands de  détail  à  Paris,  et  de  dire  par  quels  côtés  leur  paix  est 
menacée,  et  par  quels  moyens  applicables  elle  peut  être  sauve- 
gardée. 

A.  Fkyeux. 
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MÉTHODE   GÉNÉRALE. 

La  science  sociale  progresse ,  comme  toutes 
les  sciences  d'observation  ,  par  l'analyse 
métliodique  de  faits  d'apparence  insigni- 
fiante ,  Vil,  347.  —  La  science  sociale, 
comme  toutes  les  sciences  d'observation  , 
l)roi'édc  par  des  vérifications  d'il ypotlicses, 
VIII.  175  à  178. 

LIEU. 

EUROPE.  —  Suisse  :  Le  relie!  du  sol  de  la 
Suisse  0|)pose  un  obstacle  notable  au  déve- 
loppement des  transports  et  du  commerce, 
VIII,  112  et  113.  —  La  stai)ilité  de  la  démo- 
cratie suisse  s'exjilique  ])ar  la  pauvreté  du 
pays,  où  ne  naissent  que  des  intérêts  lo- 
caux, et  simples,  VIII,  118  et  110.  —  La 
Suisse  n'est  pas  facilement  envahie,  i)arce 
que  la  pauvreté  empêche  qu'on  la  convoite, 
(|u'elle  ne  |)eut  pas  servir  decham])  do  ba- 
taille à  ses  voisins  à  cause  du  relief  de  son 
sol,  et  (|u'clle  appartient  gcograpliiquement 
a  quatre  cdulrécs  dill'i  rciUes.  VIII,  U.'Jàll!). 
AFRIQUE.  —  Les  terrains  d'alluvion  créés 
par  le. Nil  lilancet  ses  afiluents  sont  jtropres 
à  la  cullure  et  au  pâturage,  VIII,  138  et  139. 
—  La  forêt  vierge  équatoriale  occupe  parti- 
culièrement les  parties  ])lales.  Les  parties 
formant  saillie  sont  couvertes  de  planta- 
tions de  bananiers  et  d'élaïs,  VII,  447  et 
448.  —  La  région  des  forêts  équatoriales 
ou  de  la  banane  traverse  l'Afrique  entière, 
du  i)ays  des  Grands  Lacs  de  l'Est  au  golfe  de 
Guinée.  Elle  séi)are  les  contrées  congo- 
laises, adonnées  jjIus  spécialement  à  la  cul- 
ture du  manioc,  des  régions  plus  septen- 
trionales, où  domine  la  cullure  des  céréales, 


VU,  447.  —  Le  dourah  est  la  céréale  domi- 
nante sur  toute  l'aire  comprise  entre  les 
pays  èquatoriaux  et  la  région  des  déserts  du 
Nord,  VIII,  127  et  128.  —  La  région  du 
manioc  paraît  être  bornée  an  nord  par  un 
pays  de  forêts  où  la  culture  devient  inipos- 
sil)le,  soit  par  l'absence  de  saison  scclie, 
soit  |)ar  suite  de  la  nature  du  sol,  VII,  188  à 
190.  —  La  race  de  bétail  du  Ml  Blanc  est 
anémique  et  dégénérée  par  suite  de  la 
mauvaise  qualité  des  herbages  aqueux  dont 
elle  se  nourrit  et  de  l'absence  comidète  de 
sel.  VIII.  IIV. 
AMÉRIQUE.  —  Les  .Montagnes  Rocheuses 
ont  cté  comme  le  canal  chargé  par  la  Pro- 
vidence de  conduire,  à  travers  l'Amérique 
du  Nord,  vui  Ilot  sans  cesse  renouvelé  d'im- 
migrations patriarcales,  VIII,  193  à  196.  — 
La  fréquence  des  perturbations  atmos|)hé- 
riques,  leur  violence  et  la  siccité  de  l'air, 
dans  la  région  occupée  par  les  Sioux,  ren- 
dent la  culture  très  difficile,  VIII ,  60  et  6). 
—  Le  Labrador  se  trouvait  être  par  son  cli- 
mat glacial,  ses  ressources  relativement 
abondantes  et  l'intransformabilité  de  son 
sol,  une  pépinière  d'émigrants  formés, 
connue  dans  la  région  circumpolaire  ,  à  la 
communauté  familiale,  VIII,  302  à  3(>8.  — 
L'ouest  des  Montagnes  Rocheuses  se  divise 
en  deux  parties  :  l'une,  la  jiartie  basse,  fort 
humide;  l'autre,  |ilus  sèche  et  volcanitpic, 
propre  à  la  croissance  de  l'herbe,  VII.  "ies 
etJ)(i9.  —  L'intluence  du  courant  chaud  du 
Pacifique  produit  à  l'ouest  des  Montagnes 
Rocheuses  une  température  plus  douce  que 
sur  la  Prairie  ,  VII,  SlH  et  ?j(i8.  —  Au  sud  de 
la  région  circumpolaire  s'étend  une  contrée 
forestière  où   le  régime  patriarcal  ne  i)eut 


568 


LA    SClENCli   SOCIALE. 


pas  subsister,  VIIK  351.  —  Les  stcpiKîs  ou 
Prairies  occupent  une  i)artio  notable  de 
de  l'Amérique  du  Nord.  Uotermination  delà 
résioi'.  qu'elles  occupent,  VII,  74  à  76.  — 
La  victoire  de  l'herbe  sur  la  foret,  dans  les 
Prairies  de  l'Amérique  du  Nord,  paraît  tenir 
en  grande  partie  à  la  sécheresse  du  cli- 
mat, VU,  76  à  81.  —  La  limite  de  la  végéta- 
lion  forestière  est  beaucoup  plus  septen- 
trionale à  l'ouest  qu'à  l'est,  à  cause  de  la 
disposition  des  courants  marins  et  de  la 
vaste  échancrure  de  la  baie  d'Hudson , 
VIII,  331  à  353.  —  La  région  forestière  du 
nord  offre  à  une  population  privée  de  tout 
commerce  des  ressources  précaires,  VIII, 
354  à  359.  —  Les  ressources  diminuent  à 
mesure  que  l'on  s'éloigne  des  plateaux  des 
Montagnes-Rociieuses  dans  la  direction  de 
l'ouest,  178  à  18-2,  188  à  189.  —  La  iirésence 
(lu  bison  dans  les  Montagnes  Rocheuses  en 
hiver  tient  à  la  rareté  des  neiges  et  à  l'a- 
bondance des  pâturages  volcaniques,  VII, 
567  à  570.  —Le  littoral  du  Pacifique,  dans 
rOrcgon,  est  malsain  et  difficilement  habi- 
table dans  la  saison  chaude,  ce  qui  em- 
l)cclie  les  sauvages  de  l'ouest  de  s'ap|)rovi- 
sionner  de  poisson  à  l'époqui-  fa\orable. 
VIII,  186  à  188. 

TRAVAIL. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  mines  de  houille  se 
distinguent  des  mines  métallifères  par  des 
caractères  tellement  tranchés  qu'il  est  né- 
cessaire de  les  classer  dans  un  groupe  à 
part,  VII,  414. —  Cela  tient  à  la  différence  de 
nature  des  deux  produits,  ibid.  —  Les  mi- 
nes (le  houille  sont  un  type  de  transition 
enire  les  industries  extractivcs  et  la  fabri- 
cation, entre  les  méthodes  stables  et  les 
méthodes  mobiles  de  travail,  VII,  413  à  418. 

—  La  prospérité  des  mines  dépend  de  l'u- 
nion intime  de  trois  éléments  ;  les  mines, 
les  forêts  et  la  culture,  VII,  231.  —  Les  mi- 
nesdehouilleentrainent  l'agglomération  de 
la  population  et  l'exploitation  par  des  so- 
ciétés d'actionnaires,  à  cause  de  la  richesse 
(lu  produit,  VII,  418.  —  A  l'issue  de  la  féo- 
dalité, l'industrie  se  détache  peu  à  peu  du 
grand  atelier  de  culture  et  se  constitue  à 
part,  VII,  3-2G.  —  Lorsque  l'industrie  se  déta- 
che du  grand  atelier  agricole  féodal,  elle 
se  constitue  d'abord  en  fabrique  collective 
à  engagements  ])ermanents,VII,  326  à  331. 

—  L'invention  des  hauts  fourneaux,  au 
XV"  siècle,  et  le  dévclo|)pement  des  usines 
hydrauliques,  au  xvi«,  firent  une  révolu- 
tion dans  les  méthodes  de  travail,  VII,  33-2. 


—  D'ajirés  les  conditions  mêmes  de  leurs 
niélhodes  de  travail,  les  liauts  fourneaux 
durent  s'établir  à  la  campagne,  à  proxi- 
mité des  grands  domaines  forestiers,  et  ils 
exigèrent  une  exitloitation  spéciale  de 
ces  domaines,  VII,  332  à  333.  —  Les  usines 
hydrauliq-ues  sont  obligées  à  s'installer  à 
la  campagne  à  cause  de  la  nature  de  la 
force  motrice  et  des  produits  élaborés,  Vil, 
335.  —  Les  hauts  fourneaux  et  leurs  usines 
liydraulic|ues  sont  d'abord  exploités  parles 
nobles,  parce  que  ceux-ci  ])ossédent  seuls 
les  forces  et  le  grand  domaine  nécessaire, 

VII,  33S.  —  La  stabilité  assurée  aux  liants 
fourneaux  et  aux  usines  hydrauliques  i)ar 
leur  alliance  avec  la  culture  alfermil  la 
Itermanence  des  engagements,  VII,  341  à  345, 

—  L'évolution  de  la  fabrication  est  domi- 
née par  deux  facteurs  principaux  ;  le  type 
de  la  famiPle  et  l'art  nourricier,  VIII,  227. — 
Toute  fabrication  est  subordonnée  à  deux 
conditions  fondamentales  :  les  ressources 
dont  on  dispose  et  les  besoins  auxquels  il 
faut  satisfaire,  VIII,  229. —  La  matière  pre- 
mière des  objets  fabriqués  est  déterminée 
par  les  ressources  dont  on  dispose,  et  la 
forme  donnée  à  ce.s  objets  par  les  besoins 
auxquels  il  faut  pourvoir,  VIII,  230.  —  En 
science  sociale,  les  objets  se  classent  suivant 
deux  grandes  divisions  :  les  objets  répondant 
directement  aux  besoins,  l'outillage  jiourla 
fabrication  de  ces  objets  et  pour  les  divers 
travaux,  VIII,  231.  —  On  appelle  forces  pro- 
ductrices celles  qui  concourent  à  la  pro- 
duction des  matières  premières,  et  forces 
motrices,  celles  qui  donnent  une  forme 
seconde  à  ces  substances  ])our  les  adapter 
aux  divers  besoins,  VIII,  240. —  Trois  con- 
ditions font  de  la  main  la  force  mécanique 
la  plus  spontanée  :  1"  Cette  force  est  direc- 
tement possédée  par  l'homme;  2°  Le  mé- 
canisme mû  ])ar  cette  force  est  constitué 
spontanément  par  la  nature  ,-3"  Le  méca- 
nisme de  la  main  a  spontanément  la  pro- 
l)riété  remartiuable  de  s'adapter  aux  effets 
les  plus  divers,  VIII,  2't2.  —  De  toutes  les 
forces  mécaniques  la  main  est  la  plus  sim- 
ple, parce  qu'elle  est  absolument  spontanée, 

VIII,  242.  —  L'effet  capital  de  la  fabrica- 
tion à  la  main  est  de  permettre  à  l'ouvrier 
de  gouverner  lui-même  son  travail  et  même 
de  l'y  contraindre,  VIII,  243.  —  La  fabrica- 
tion à  la  main  est  celle  qui  laisse  le  plus 
de  valeur  personnelle  à  l'ouvrier  ordinaire, 
VIII ,  246.  —  Les  transports  à  vapeur  ont 
rendu  les  expositions  possibles  et  les  ont 
multipliées.  Vil,  498. 

EUROPE.  —  Allemagne.  —  En  Allemagne  ' 
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los  mines  ont  passe  dircclemenl  de  l'cx- 
ploilation  par  la  l'amille  à  l'exploitation  par 
la  province,  VU,  l.n  à  140, —  Les  mines  du 
Hartz  appartiennent  au  type  de  l'cxploita- 
liiui  par  des  capitalistes  sous  le  résime  de 
la  province,  VII,  140.  —  Dans  les  mines  du 
Hartz,  il  a  fallu  suppléer  à  l'absence  des 
ressources  agricoles,  par  un  mécanisme 
artificiel,  comprenant  un  système  d'institu- 
tions de  prévoyance,  VII,  142.  —  Les  incon- 
vénients des  institutions  de  prévoyance 
sont  atténués,  au  Hartz,  par  le  caractère 
provincial  de  l'exploitation  minière,  VII, 
144.  —  Les  mines  du  Hartz  ])réseutciit  deux 
infériorités  manifestes  :  au  point  de  vue 
d(!  la  direction  et  au  ])oint  de  vue  de  l'ex 
ploitation,  VII,  145. —  La  prospérité  sociale 
se  maintient  au  Hartz,  jiarce  que  les  trois 
conditions  de  l'exploitation  minière  y  sont 
remplies  à  la  rigueur,  VII,  147.  —  Les  mi- 
nes exploitées  sous  le  régime  provincial  se 
maintiennent  par  des  moyens  artificiels,  et 
par  conséquent  plus  fragiles  que  les  mines 
exploitées  sous  le  régiine  de  la  famille, 
VII,  148. 

France.  —  Dans  le  tyjie  français,  les  mines  sont 
exploitées  par  des  sociétés  d'actionnaires 
complètement  indé|)endantes  de  la  famille 
et  de  la  province,  VII,  225.  —  Les  mines 
étaient  autrefois  exploitées  parles  familles 
etdans  demeilleuresconditionsquc  letype 
anglais,  VII,  226.  —  La  séparation  de  la 
mine  et  de  la  culture  a  amené  la  déca- 
dence de  l'industrie  minérale.  Vil,  227  à 
231.  — Trois  circonstances  ont  surtout  dès- 
organisé  l'exploitation  minérale  en  France  : 
la  concession  de  la  mine  à  des  spéculateurs, 
la  désorganisation  delà  propriété  rurale;  la 
séparation  des  forges  et  des  forêts,  VII,  232. 
—  La  mauvaise  organisation  des  mines,  en 
France,  retombe  à  la  fois  sur  la  classe  ou- 
vrière, sur  la  classe  rurale,  et  sur  la  mine, 
VII,  236.  —  Les  sociétés  d'actionnaires  qui 
possèdent  des  mines  en  France  ne  patron- 
nent pas  efficacement  les  ouvriers,  parce 
qu'elles  n'ont  aucun  caractère  local,  VII, 
230  à  245. 

Irlande.  —  La  question  irlandaise  est  sur- 
tout agraire.  Elle  peut  se  résumer  dans 
ce  fait  qu'actuellement  il  va  entre  les 
landlords  et  les  tenanciers  un  état  de 
guerre  absolument  déclaré,  VII,  107  à  201. 
L'extrême  division  des  exploitations'  en- 
traine la  fréquence  des  famines,  la  misère 
endémique  et  l'émigration  en  masse,  VII, 
215  à  216. 

Suède.  — Les  mines  du  Wermland  ne  sont 
exploitées    que  |)ar   de    simples    paxsans. 


mais  elles  réalisent  encore  les  trois  con- 
ditions csseDlielles  (lu  t\pe,  VII,  13i  à  I3(j. 
-  Si  le  rc'ginic  des  mines  en  Suède  amoin- 
dri! le  patron  el  diminue  le  rendement,  il 
satisfait  du  moins  aux  trois  conditions  es- 
senliellcs  des  mines  métallifères,  Vil,  130 
à  13'f. 
ASŒ.  —Plateau  central.  —  L'objet  fabri- 
qué et  la  force  motrice  chez  les  nomades, 
VIII,  22(i  à  340.  —  Chez  les  pasteurs  noma- 
des, c'est  l'art  pastoral,  qui  détermine  l'ob- 
jet fabriqué,  la  force  motrice  et  le  régime 
de  l'atelier,  VllI,  228.—  Chez  les  pasteurs, 
l'objet  de  la  fabrication  est  essentiellement 
limité  aux  ressources  mêmes  que  fournil 
l'art  |)astoral,  VIII,  230.  —  Les  ])asleurs  ne 
peuvent  s'accommoder  que  d'objets  rem- 
|)Iissant  trois  conditions  de  forme  :  ils  doi- 
vent être  portatifs,  peu  luxueux,  et  fabri- 
qués i)ar  des  procédés  simjiles,  VIII,  2.30.  — 
Les  divers  objets  fabriijués  parlesjiasteurs 
nomades  répondent  directement  et  ix 
leurs  ressources  et  à  leurs  besoins,  VIII, 
231  à  240.  —  L'art  pastoral,  en  imposant 
la  vie  nomade,  s'oppose  à  l'emploi 
de  tout  mécanisme  compliqué;  il  ne 
s'accommode  que  d'une  force  très  sim- 
ple, la  main,  n'exigeant  aucune  connais- 
sance spéciale,  aucune  installation  compli- 
quée sur  le  sol,  VIII,  241.  —  La  main  étant 
une  force  mécanique  spontanée  el  à  toutes 
fins  n'exige  aucune  connaissance  spéciale 
pour  la  constituer  :  c'est  la  première  con- 
dition par  laquelle  elle  convient  aux  pas- 
teurs nomades,  car  elle  ne  nécessite  pas 
d'ingénieurs,  VIII,  243.  —  La  main  est  en 
second  lieu  la  force  nK'canique  la  mieux 
adai)téc  aux  nomades,  parce  qu'elle  est  la 
la  plus  mobile,  Vlil,  244.  —  La  main  est 
l)our  les  i)asleurs  une  force  suffisante,  par- 
ce que  la  vie  nomade  ne  leur  permet  pas 
de  s'embarrasser  d'objets  de  grande  dimen- 
sion ni  d'objets  accumulés  en  grandes  quan- 
tités, VIII,  244.  —  La  main  est  une  force 
très  adapté(;  aux  nomades,  chez  lesquels 
tout  le  travail  se  tait  en  simple  commu- 
nauté ouvrière,  VIII,  246.  —  La  fabrication 
à  la  main  est  la  i)lus  ouvrière,  VIII,  246.  — 
Chez  les  nomades  le,  régime  de  l'atelier 
dans  la  fabrication  subit  directement  l'in- 
fiuence  de  l'art  pastoral,  VIII,  310  à  331.  — 
La  fabrication  ménagère  en  communauté 
pastorale,  VIII,  310  à  .331.  —  La  fabrication 
chez  les  pasteurs  nomades  se  fait  nécessai- 
rement sous  le  régime  de  la  communauté  : 
c'est  de  la  fabrication  en  communauté  pas- 
torale, VIII,  312.  —  La  fabrication  en  com- 
munauté pastoralf!  se   subdivise  en   deux 
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variétés  :1a  fabrication  ménagère  et  la  fa- 
brication accessoire,  VIII,  312.  —  Le  cumul 
des  travauxsuppri  me  les  questions  du  salaire 
etdu  cliôraase  dans  l'industrie,  VIII,  31.  — 
L'art  pastoral,  en  fournissant  spontanément 
à  chaque  famille  les  matières  premières  et 
l'atelier  de  fabrication,   soustrait   l'atelier 
industriel  à  la  question  du  capilal  d'établis- 
sement, VIII,  317.  — La  fabrication  en  com- 
munauté échappe  à  toutes  les  complications 
quinaissent  du  jjrogrés  des  méthodes, VIII, 
319.  —  Les  ('ommunautés  pastorales   n'ont 
aucun  intérêt  à  accumuler  et  à  ])erfection- 
ner  leurs  produits,  VIII,  3-21.  —  La  fabrica- 
tion en  communauté  échappe  à  la  question 
des  engagements,  VIII,  324.  —  La   fabrica- 
tion en   communauté  échapi)e  à  la  ques- 
tion du  travail  des  femmes,   VIII,  326.   — 
Dans  les  steppes  riches  de  l'Asie  centrale.  In 
fabrication  reste  ménagère  |)our  deux  rai- 
sons :  l'art  i)astoral  suffit  aux  besoins  et  il 
n'y  a  pas  dans   le  voisinage   une  clientèle 
d'acheteurs,  VIII,  328.  ^La  fabrication  mé- 
nagère supiirime  la  question  de  la  clientèle, 
VIII,  329.  —  La  fabrication  ménagère  n'en- 
gendre |>as  la  richesse,  VIII,  ..2!).  —  L'art 
|)astoral  en  rtablissant  dans  chaque  famille 
le  cumul  de  tous  les  travaux  de  fabrication 
soustrait  l'atelier  industriel  à  la  (|ueslion 
des  salaires,  VIII,  331. 
Syrie.  —  La  terre  de  Chanaan  est    un    lieu 
admettant  une  grande  diversité  de  travaux, 
dont  aucun  n'exige  la  communauté.  VIII, 
403. 
Turkestan.  —  Le  chemin  de  for  Iranscas- 
j)ien   agit   sur   les  jiopulations   du  désert 
pour  les  pacifier,  mais  influe  relativement 
assez    peu    sur    leur    situation     sociale, 
parce  qu'il  n'atteint  pas  leur  travail.  VII, 
12:i. 
AFRIQUE.  —  RÉGION-  Di:  Sahaisa  :  Le  désert 
que  traverserait  un  chemin  de  fer  transsa- 
harien est  la  continuation  de  celui  que  le 
chemin  de   fer  transcas[)ien    traverse   en 
Asie,  VII,  114.  —  Le  chemin  de  fer  transsa- 
harien  pourrait    aboutir   au  royaume    de 
Bornou,  pays  de  sédentaires   agriculteurs 
avec  lesquels  il  est  possible  de    vivre  en 
paix,  VII,  110  et  117.  —  Les  familles   du 
royaume  de  Bornou  ne  sont  pas  ])urement 
patriarcales,  parce  (jue  le  travail  auquel 
elles  se  livrent  n'est  pas  purement  ])asto- 
ral,  VII,  118.  —  La  construction  du  chemin 
de  fer  donnerait  aux  produits  de  Bornou 
un  débouché  facile,  VII,   119.  —  Le  che 
min  de  fer  contribuerait  à  éloigner  encore 
les  familles  des  pasteurs  vachers  du  ty])e 
patriarcal,  VII,  119.  —  En  déveloi)|)ant  la 


cuKurc  chez  les  jiasteurs  vachers,  il  aug- 
menterait le  nombre  de  leurs  esclaves,  les 
inviterait  a  ne  plus  en  exporter  par  la 
traite  et  ferait  évoluer  l'esclavage  du  type 
oriental  vers  le  type  des  Antilles,  VII,  120 
et  121.  —  Il  amènerait  peu  de  modilica- 
ti(uis  dans  le  travail  des  pasteurs  chevrieis, 

VII,  121  et  122.  —  Il  aurait  pour  efl'et  de 
faire  évoluer  les  pasteurschamcliers,  dont 
il  traverserait  la  région  .  du  type  du  trans- 
Iiorteur  à  celui    du  commerçant  pur,  VII, 

123  et  124.  —  Il  rendrait  plus  diflicilcs  les 
incursions  des  i)asteurs  cavaliers.  VIL  12i. 
—  11  agirait  sur  chacune  des  populations 
dont  il  traverserait  le  territoire,  dans  la 
mesure  précise  où  le  travail  de  cette  po- 
pulation   s'éloignerait   du    ])àturage,    VII, 

124  et  125.  —  RÉGION  DU  CExinE.  —  La  chasse 
est  le  travail  commun  aux  po])ulations  du 
centre  de  l'Afrique,  Vlll.  125  à  126.  —  Dans 
la  région  du  dourah,  les  hommes,  con- 
traints au  travail  agricole  jiar  les  Arabes 
vachers,  et  trouvant  i)eu  de  ressources 
dans  la  chasse,  cultivent  avec  les  femmes, 

VIII,  129  et  130.  —  Dans  la  région  du  dou- 
rah, le  fer  de  bêche  sert  de  monnaie,  in- 
dice certain  <|uc  l'on  est  dans  une  contrée 
M-aiment  agricole,  VIII,  130.  —  Dans  la  ré- 
gion du  dourah,  le  nettoyage  des  terrains 
que  l'on  veut  mettre  en  culture  se  fait  au 
moyen  de  l'incendie,  Vlll,  131.  —  Dans  la 
région  du  dourah,  les  récolles  sont  abon- 
dantes, mais  la  terre  s'épuise  ])rompte- 
ment;  il  faut  donc  varier  souvent  l'emiila- 
cement  des  champs,  VIII,  131.  —  Dans  la 
région  du  dourah,  l'habilude  d'incendier 
les  champs  nécessite  le  groupement  séparé 
des  habitations  et  des  cultures,  ce  qui 
l)roduit  d'une  part  le  village,  d'autre  ])art 
le  chami)  commun,  VIII,  132.  —  La  culture 
du  dourah  en  famille  instable  produit  en 
Afriijue  des  effets  analogues  à  la  culture 
du  môme  type  en  France,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  limitation  des  naissances,  par 
suite  de  l'abondance  du  sol  disponible. 
Vlll,  133  et  134.  —  La  i>artie  du  bassin  du 
Congo  encadrée  iiar  le  sommet  de  la  grande 
courbe  compose  la  région  de  culture  du 
manioc,  VII,  17'».  —  La  culture  du  manioc 
exige  de  l'humidité  et  de  la  ("haleur,  deux 
conditions  remplies  par  la  région  è(iuato- 
riale,  VII,  176  à  178.  — La  culture  du  ma- 
nioc, exigeant  très  ])eu  de  travail,  favorise 
beaucoup  la  transformation  des  chasseurs 
et  cultivateurs,  VII ,  178  et  179.  —  Toute  la 
puissance  publique  s'emploie,  dans  la  ré- 
gion du  manioc,  à  contraindre  le  peuple  à 
cultiver  pour  les  conquérants,  VII,  183.  — 
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L'absence  de  caimilialismc  dans  la  région 
du  manioc  s'expliiiue  i)ar  le  rendement 
ahoiidant  de  celte  planle.  Vl(.  187.  —  La 
région  de  la  banane  parait  dccupée  par  des 
races  de  nains  formes  en  ])enplades  guer- 
rières sous  l'inlluencc  de  la  cueillette  el 
de  la  cliasse.  VU.  100  à  lî)3.  —  CeuK  des 
nains  de  l'intérieur  chez  les(|uels  la  cueil- 
lette est  peu  abondante  se  livrent  au  can- 
nibalisme et  paraissent  moins  puissam- 
ment groupés,  VII,  194.  —  La  forêt  équato- 
riale  est  un  territoire  de  chasse  ;  au  con- 
traire, les  parties  élevées,  jjlantées  en  ba- 
naniers et  en  élaïs,  forment  des  pays  de 
cueillette,  VII,  4i8.  —  LesMombouttous  for- 
ment une  société  adonnée  à  la  chasse,  mais 
vivant  iirincipalement  de  la  cueillette.  Vil, 
450.  —  La  cueillette  produit  en  Afrique  un 
groupement  en  nations  agglomérées  sous 
un  pouvoir  centralisé  el  absolu,  VII,  VôiO  à 
4o3.  —  La  cueillette  et  l'organisation  en 
nations  agglomérées  et  guerrières.  <|ui  en 
résulte,  amène  l'exploitation  féroce  des 
groupes  voisins  offrant  moins  de  cohé- 
sion ,  VII ,  454  et  455.  —  Les  Niam-Niams 
sont  des  chasseurs  chez  les(|uels  existe 
une  morte  saison  de  chasse,  par  suite  des 
habitudes  migratoires  de  l'éléplianl,  VII, 
460  à  462.  —  Chez  les  Niam-Niams,  la  morte 
saison  de  chasse  amène  la  disette  et  pousse 
au  cannibalisme,  VII,  463.  —  La  culture  de 
l'éleusine  s'explique,  malgré  la  mauvaise 
qualité  de  ce  grain,  par  ce  fait  que  c'est  la 
seule  céréale  (|ui  s'accommode  d'un  climat 
humide  à  l'excès .  VII,  465.  —  La  culture 
de  l'éleusine  produit  réi)arpillement  des 
habitations  au  milieu  des  chamjjs  cultivés, 
VII .  46().  —  Les  Niam-Niams  onl  été  con- 
traints à  la  culture  de  l'éleusine  par  les 
petits  rois  iiui  les  dominent.  Vil,  48"  à  469. 
AMÉRIQUE.  —  RÉGION  circumpolaire  : 
Les  chasseurs  de  la  région  circumpolaire 
sont  attirés  hors  de  chez  eux  par  la  jiour- 
suile  du  bison,  VII,  71  à  73.  —  Région  de  la 
Prairie  :  Ressource  considérable  de  la 
ciiasse  au  bison.  L'abondance  des  trou- 
peaux, VII,  82  à  84.  —  Le  bison  peut  être 
api)rivoisé  et  plié  au  travail,  mais  seule- 
ment |)ar  une  race  d'agriculteurs,  VII,  84  à 
89.  —  La  pêche  constitue  une  importante 
ressource  sur  le  bas  Columbia,  VIII,  186.  — 
La  pratique  de  la  chasse  donnait  aux  In- 
diens de  l'Amérique  une  perfection  de  sens 
et  une  sagacité  remariiuables,  VII,  150  à  152. 
—  Les  habitudes  de  superstition  sont  très 
favorisées  par  la  pratique  de  la  chasse.  VII. 
158  à  161.  — La  chasse  contribue  |)our  une 
bonne   part   aux  niu'urs   batailleuses   que 


nous  coiislatons  sur  la  Prairie,  VII.  161  à 
165.  —  La  chasse  aux  bisons  est  une  chasse 
m  troupe  el  une  chasse  dangereuse,  vil, 
165  à  172.  —  Le  groupement  nécessaire 
pour  la  chasse  en  troupe  du  bison  ébranle 
le  groupement    patriarcal,   VII,  3i8  à  351. 

—  Le  travail  de  la  chasse  au  bison  ne 
forme  (|uc  des  groupes  instables,  Vil, 
351  à  3?>6.  —  Les  expéditions  de  guerre 
et  de  chasse  au  bison  ne  créaient  pas, 
comme  les  expéditions  des  Scandinaves, 
une  hiérarchie  stable,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pas  pour  but  un  établissement 
agricole,  VII,  356  à  360.  —  Le  danger  de 
la  chasse  aux  bisons  donne  aux  Indiens 
qui  la  pratiquent  ordinairement  un  cou- 
rage individuel  à  toute  épreuve,  VII,  360 
à  364.  —  Le  caractère  momentané  de  la 
chasse  aux  bisons  rend  la  Prairie  inabita- 
ble  pendant  une  partie  de  l'année  et  force 
les  chasseurs  à  se  réfugier  dans  les  diffé- 
rentes contrées  avoisinantes.  Il  résulte  de 
là  que  la  population  nomade  des  Prairies 
n'est  pas  homogène,  VU,  364  à  366.  —  Le 
caractère  momentané  de  la  chasse  aux  bi- 
sons fait  que  la  Prairie  est  le  rendez-vous 
des  populations  environnantes  à  une  cer- 
taine éijoque  de  l'année,  mais  n'en  fait  vi- 
vre aucune  complètement.  VII,  563  et  564. 

—  La  chasse  du  bison  se  pratique  en  hi- 
ver sur  les  hauts  i)laleaux  des  Monta- 
gnes Rocheuses,  VII,  565  à  570.  —  En  de- 
hors du  bison,  les  Têtes-Plates  chassent 
encore  une  foule  d'autres  animaux.  VII, 
571  à  572.  —  La  pêche  fluviale  fournit  aux 
Têtes-Plates  une  fructueuse  occupation. 
V'II,  572  et  573.  —  La  cueillette  complète 
heureusemeni.  les  abondantes  ressources 
des  Têtes-Plates,  VII,  573  et  574.  —  Les 
Têtes-plates  ont  renoncé  tout  à  coup  à 
leurs  chasses  d'été  sur  la  Prairie  et  se  sont 
soumis  à  la  culture  au  moment  où  l'introduc- 
tion des  armes  à  feu  rendait  i)lus  terribles 
leurs  voisins  les  Pieds-Noirs .  tandis  que 
les  bisons  se  faisaient  plus  rares.  VII,  577 
à  o79.  —  Les  Sioux  se  livrent  principale- 
ment à  la  chasse  du  bison,  mais  tirent  peu 
de  ressources  de  la  i)êche  et  de  la  cueil- 
lette. Ils  remplacent  ces  ressources  absen- 
tes par  le  travail  du  brigandage,  VIII.  58  à 
60.  —  Les  Sioux  se  livrent  au  brigandage 
par  suite  des  difficultés  de  culture  qu'offre 
leur  sol,  de  la  préparation  que  la  chasse 
au  bison  leur  donne  à  l'exercice  de  cette 
profession,  et  enfin,  par  suite  des  avanta- 
ges qu'ils  tirent  de  leur  situation  sur  le 
passage  d'un  peuple  bien  pourvu,  VIII,  60 
à  04.  —  Le  travail  de  la  chasse  et  du  pillage 
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donne  aux  Sioux  un  caractère  nomade  et 
agressif,  VIII,  00  à  70.  —  La  chasse  aux  bi- 
sons ne  suffit  ni  à  donner  ni  à  enlever  à 
ceux  qui  s'y  livrent  la  force  rie  cohésion  que 
produit  la  formation  patriarcale,  VIII,  349, 
350.  —  RÉGION  DES  Montagnes  Rocheuses  : 
La  ^région  formée  par  les  hauts  jilateaux 
des  Montagnes  Uoclieuses  permettait  des 
travaux  plus  conservateurs  de  la  commu- 
nauté que  la  région  située  au  nord  de  la 
Prairie.  Il  est  donc  à  croire  que  les  clias- 
seurs  de  bisons  les  plus  palriarcalemenlor- 
ganiséssont  venus  par  là,  VII,  585  et  580.  — 
L'insuffisance  des  ])roduclionsspontanées  a 
jioussé  les  Cœurs  d'Alêne,  les  Baguzes  et 
Nez-Percés  à  la  culture,  tandis  que  l'extrême 
fertilité  du  sol  leur  facilitait  cette  transfor- 
mation, VIII,  178  et  179.  —  Dans  la  région 
de  l'Ouest,  les  populations  qui  se  livrent  à 
la  chasse  du  bison  jouissent  d'un  l)ien-ôtre 
beaucoup  plus  grand  que  leurs  voisines, 
VIII,  179  à  182.  —  La  chasse  du  ])etit  gibier 
et  la  cueillette  jiauvre  i)rodulsaient  chez 
les  sauvages  de  l'Orégon  un  état  d'éjiarpil- 
lement  qui  les  rendait  incapables  de  se 
transformer  sans  contrainte  extérieure  en 
agriculteurs,  VIII,  189  à  193.  —  Région  fo- 
UESTiÈitE  DU  NouD  :  Une  |)éche  et  une  cueil- 
lette insuffisantes,  jointes  à  la  chasse,  pro- 
duisaient des  déformations  profondes  chez 
les  émigrants  de  terres  ])olaires  engagés 
dans  la  région  forestière  du  Nord,  VIII, 
357  à  360. 

PROPRIÉTÉ. 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  famille  ouvrière  perd 
la  jiroiiriété  de  son  foyer,  (juand  l'agglomé- 
ration où»elk!  se  trouve  devient  trop  puis- 
sante, VU,  103.  —  Le  développement  du 
régime  de  l'usine  fait  naître  la  question 
des  logements  ouvriers,  VII,  93  à  104.  ~ 
La  fabrique  rurale  collective  favorise  i)ar- 
liculièrement  la  classe  ouvrière  au  point 
de  vue  de  la  pro|)riété  industrielle  et  de  la 
luopriété  du  foyer,  VIII,  93. 

EUROPE.  —France.  —  La  propriété  du  sol 
est  tout  à  fait  distincte  de  celle  de  la 
surface,  ce  qui  prive  la  mine  de  l'alliance 
si  i)récieuse  de  la  culture,  VII,  227. 

Irlande.  —  La  division  jjoussée  à  l'extrême 
du  TenanVs  right  vient  de  l'habitude  ]irê- 
existante  de  i)artager  également  les  hérila- 
ges,  VII,  215.  —  La  propriété  des  landlortls 
est  aujourd'hui  sérieusement  menacée  et 
leur  expropriation  moyennant  indemnité 
sera  le  résultat  linal  de  leurs  pratiques 
vicieuses.  VII,  220  et  221.  —  L'expropria- 


tion des  landlords  en  faveur  des  tenan- 
ciers ne  sera  pas  un  remède  efficace  à  la 
crise  agraire,  VII,  221  et  222. 
Suisse.  —  .Irr.A  REnxois  :  Les  ouvriers  juras- 
siens de  fabriques  rurales  collectives  sont 
assez  i)atronnés|)ar  leurs  bourgeoisies  pour 
n'avoir  jias  besoin  des  subventions  du  pa- 
tronage, VII,  372.  —  A  mesure  que  l'indus- 
trie horlogère  évolue  de  la  fabrique  rurale 
collective  vers  l'usine,  la  classe  ouvrière 
est  peu  à  peu  expropriée  de  la  propriété 
des  objets  qu'elle  fabrique,  des  instruments 
de  travail,  de  l'atelier  et  du  foyer.  VII.  306. 

BIENS    MOBILIERS. 

EUROPE.  —  Suisse  :  Le  dévelo[)pement 
de  répargne  j)ermet  aux  ouvriers  de  fabri- 
que collective  du  Jura  l)ernois  une  réelle 
fortune  mobilière,  VII,  05. 

SALAIRES. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  ouvriers  de  fabri- 
(jucs  rurales  collectives  tirant  leurs  prin- 
cipales ressources  des  travaux  agricoles 
peuvent  accepter  des  salaires  ijui  seraient 
insuffisants  pour  des  ouvriers  urbains,  VII, 
370.  —  Sous  le  régime  de  l'usine,  les  ou- 
vriers n'ont  ([ue  le  salaire  comme  moyen 
d'existence,  VII,  376.  —  Les  grèves  et  les 
coalitions  ne  se  produisent  que  lorsque  le 
salaire  devient  le  seul  moyen  d'existence 
de  la  classe  ouvrière,  Vll,  378.  —  Le  salaire 
ne  peut  être  l'unique  moyen  d'existence 
de  la  classe  ouvrière,  Vil,  379. 

ÉPARGNE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  ousricrs  d'usines 
ne  peuvent  guère  épargner,  et  (|uand  ils  le 
veulent,  ils  ne  le  peuvent  souvent  pas, 
Vll,  379. 

EUROPE.  —  Suisse.  —  .Tcma  BKnxois  :  Les 
trouvriers  de  fabri(|ues  rurales  collectives 
ouvent  dans  la  terre  un  emploi  naturel 
de  l'épargne  qui  développe  chez  eux  les  ha- 
liiludesd'ordre  etd'économie,  Vll,372.  —Les 
ouvriers  des  fabricjues  urbaines  collecti- 
ves sont  "poussés  à  l'épargne  par  la  faci- 
lité d'acheter  une  maison  et  de  s'établir 
petits   fabricants.  Vit,  375. 

FAMILLE    OUVRIÈRE. 

EUROPE.  —  France  :  L'Anjou  a  été  cons- 
titué par  des  familles  ouvrières  patriar- 
cales cl  par  des  familles-souches  iialro- 
nalcs,  VIII,  539  et  sui\. 

Pologne.  —  La  domination  russe  allemande 
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1)11  aiilricliiciinc  n'a  pas  roussi  à  iciidio  la 
siahilité  à  la  l'olosne  fon(|iiiso ,  parce  (|ii(î 
et-  pays  csl  rosié  en  jiniie  à  l'iiislabililé  de 
la  laniille,  VII.-28-2  à -iîn. 

Suisse.  —  .liuv  i!i',i!N(iis  :  l/aiilnrilo  paler- 
iielle  \a  en  s'alïaihlissanl  à  mesure  (|iie 
l'on  passe  de  l'art  pastoralà  l'industrie lior 
logùre.  Vil, 81.  —De  même,  les  traditions  de 
lamille  ,  Vlll,  85.  —  L'industrie  liorlosère 
a  contribué  puissaminenl  à  émanciper  les 
enfants  de  l'autorité  paternelle,  en  leur 
assurant  des  moyens  d'existcMice  indépen- 
dants, VIII,  88. 

AFRIQUE.  —  Le  Nèsre  ne  s'étahlil  mille 
pari  Sdus  le  régime  patriarcal  de  la  fa- 
mille, VIII,  393.  —  Les  nègres  cultivateurs 
delà  région  du  dourali,  groupés  en  familles 
instables,  sont  dans  l'impossibilité  de  cons- 
tituer un  patronage  stable  et  des  pouvoirs 
publics  puissants.  C'est  pour(|uoi  ils  ont 
toujours  été  la  proie  des  Arabes  \achers  et 
des  marchands  d'esclaves,  VIII,  137  et  138. 
—  Les  pasteurs  sédentaires  Denkas  vivent 
en  ménages  séparés  et  instables  rappelant 
par  beaucoup  de  traits  nos  paysans  cham- 
penois, VIII,  139  à  14-2.  —  Les  Chilonks 
n'ont  pas  pu  entrer  dans  les  steppes  (pii 
les  avoisinent  à  cause  de  leur  incapacité 
à  se  grouper  en  laniilles  patriarcales,  VIII, 
1  i3. 

AMÉRIQUE.  —  Les  chasseurs  île  Bisons 
conser\ent  encore  dans  leur  organisation 
familiale  beaucoup  de  traits  de  la  commu- 
nauté, VII,  lo'2  à  liio.  —  L'habitude  de  la 
chasse  et  la  nécessité  des  déplacements 
(|ui  en  résulte  amènent  l'abandon  des 
vieillards  et  même  leur  meurtre,  VII,  l.'i'i 
à  l'iS.  —  La  supériorité  des  Têtes-Plates, 
(|ui  leur  avait  assuré  la  jouissance  d'une 
situation  privilégiée,  tenait  à  leur  cohésion 
plus  forte,  à  une  formation  patriarcale 
mieux  conservée,  VII,  .579  à  .■>84.  —  Chez 
les  Sioux,  l'autorité  des  vieillards  tend  à 
s'effacer  devant  la  prèiiondérance  de  la 
jeunesse,  par  suite  de  la  chasse  et  du))il- 
lage,  VIII,  70  et  71.  —  Le  travail  de  la 
chasse  et  du  pillage  pousse  les  Sioux  à 
une  sorte  d'établissement  par  ménages  sé- 
parés, Vin,  70  à  73.  —  Les  enfants  des 
Sioux  ne  paraissent  i)as  élevés  par  la 
mère,  mais  par  la  communauté  des 
femmes  ou  par  les  guerriers,  suivant  le 
sexe,  VIII ,  73  et  74. 

MODE   D'EXISTENCE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  forme  de  la  toiture, 
dans  les  logements  des  ouvriers  ruraux, 


se  li(!  an  mode  de  groupement  de  ceu\  (|ul 
les  habitent.  Vil,   V.'il  et  4,V2. 

EUROPE.  —  Suisse  :  A  mesure  <|u'elles 
évoluent  <le  la  fabritpie  nu'ale  collecli\e  à 
l'usine,  U:  mode  d'existence  des  familles 
oinrièies  se  désorganise,  VIII,  88  à  iti». 

ASIE.  —  Assyrie  :  L'état  social  imprime 
auv  habitations  deux  caractères  particu- 
liers :  le  petit  nombre  d'ouvertures  exté- 
rieures et  la  disposition  des  bâtiments 
autour  de  cours  intérienies,  VII,'|tiO  à  G2. 

AFRIQUE.  —  Le  cannibalisme  des  Mon- 
liouttoiis  tient  au  besoin  d'associer  un 
cor|)s  gras  au  régime  de  la  banane,  VII, 
4.'>.")  et  4.">G.  —  L'élcusine  est  pour  les 
Niam-Niams  un  précieux  complément  de 
ressources  (|ui  permet  à  la  populatifni  de 
se  maintenir.  Vil,  464.  —  Le  cannibalisme 
des  Niam-Niams  ne  constitue  pas  pour  eux 
une  abondante  ressource,  parce  que  le 
tra\ail  de  la  chasse  les  divise  en  groupes 
trop  faibles  pour  leur  i)erinettre  d'enlever 
un  grand  nondire  de  captifs,  VII,  403  et 
16^. 


PHASES     DE  LEXISTENCE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  familles  ouvrières 
tlép<issédées  de  la  propriété  industrielle 
et  delà  proiiriété  foncière  n'ont,  pour  parer 
à  tous  les  événements  fâcheux  de  la  vie, 
(|ue  les  seules  ressources  de  leur  travail , 
VIII,  100. 

PATRONAGE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Rien  ne  i^iontre  mieux 
(|ue  les  grè\es  l'impuissance  de  l'ouvrier 
à  se  patronner  lui-même  :  il  est  en  effet 
le  jouet  des  débitants  et  des  politiciens, 
VII,  436  à  440.  —  Il  faut  (|ue  les  chefs  d'in- 
dustrie patronnent  non  seulement  le  tra- 
vail mais  encore  la  famille  ouvrière,  VIII, 
273.  —  Le  patron  de  fabriijue  urbaine  col- 
lective n'est  pas  porté  par  son  projire  in- 
térêt à  assurer  d'une  façon  continue  du 
travail  à  ses  ouvriers,  VII,  375.  —  La 
grande  industrie  moderne  n'est  pascapabh; 
lie  former  ses  chefs  au  patronage  de  la 
famille  ouvrière,  Vlil,  277.  —  Les  sociétés 
d'actionnaires  non  locales  ne  contiennent 
aucun  élément  sérieux  de  patronage.  Vil, 
42C  à  432.  —  Aussi  les  intérêts  de  l'ouvrier 
sont  sacrifiés,  VII,  433.  —  Le  patronage 
exercé  par  les  sociétés  d'actionnaires 
non    locales   est    purement    artiliciel    et 
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administratif;  il  est  exercé  par  un  renie- 
ment :  le  patron  est  un  tarif,  VII,  440  ù 
442.  —  Dans  les  sociétés  d'actionnaires 
non  locales,  l'ouvrier  se  patronne  lui- 
même  au  moyen  de  la  coalition  et  de  la 
grève,  VII,  435.  —  Les  (juatre  conditions 
qui  permettraient  d'améliorer  le  régime 
social  créé  par  les  sociétés  d'actionnaires 
non  locales,  VII,  442. 

EUROPE.  —  Irlande  :  Plusieurs  hommes 
d'État  anglais  reconnaissent  eux-mêmes 
que  les  maux  de  l'Irlande  sont  dus  à  l'ah- 
sence  de  patronage,  VII,  217.  —  L'origine 
des  landlords,  leur  formation  ])remière 
et  leurs  habitudes  d'absentéisme  expli- 
quent ce  fait  (|u'ils  n'ont  pas  exercé  de  jia- 

;  Ironage  vis-à-vis  de  leurs  tenanciers, 
VII,  209  à  212.  —  L'échec  des  Anglais  dans 
leur  établissement  en  Irlande  s'explique 
uni((uement  jiar  ce  l'ait  qu'ils  n'ont  pas 
exercé  de  ]>atronage  vis-à-vis  des  vaincus, 
VII,  201  à  204  et  20G  à  209.  —  L'absentéisme 
est  aujourd'hui  un  fait  général  de  la  part 
des  landlords,  VII,  212  à  214.  —  Les  tenan- 
ciers irlandais  se  sont  trouvés  dépourvus 
de  tout  patronage,  au  moment  même  où 
la  transformation  du  régime  de  la  pro- 
priété l'aurait  rendu  particulièrement  né- 
cessaire ,  VII ,  212.  —  La  prati(|ue  du  pa- 
tronage de  la  part  d'un  propriétaire  an- 
glais suffit  à  conjurer  sur  un  domaine 
irlandais  les  effets  delà  crise,  malgré  les 
différences  d'origine  et  de  religion,  VII, 
218  et  219. 

Poloçpie.  —  La  noblesse  polonaise,  absorbée 
l)ar  ces  luttes  de  clans,  négligea  la  culture 
et  le  patronage  des  classes  rurales,  qui 
furent  réduites  à  la  misère  et  séparèrent 
leur  cause  de  la  sienne.  Vil,  277  à  282. 

Suisse.  —  Jlr.v  bernois  :  L'heureuse  situa- 
tion matérielle  de  l'ouvrier  suisse  et  ses 
excellents  rapports  avec  le  patron  se  main- 
tiennent en  dépit  de  l'absence  de  patro- 
nage, VIII,  279.  —  Cela  tient  à  un  système 
particulier  d'association  ouvrière,  VIII,  277 
à  2K8. 

AFRIQUE.  —  Les  chefs  noirs  de  la  région 
du  manioc  exercent  un  jtatronage  vis-à- 
vis  de  leurs  subordonnés,'  en  ce  sens  qu'ils 
les  contraignent  à  la  culture  et  leur  per- 
mettent ainsi  d'échapi)er  aux  crises  fré- 
(|uentes  |)roduites  par  la  diminution  du 
gibier,  VII,  180.  —  La  rareté  de  la  i)ré- 
voyance  chez  les  Noirs  cultivateurs  de 
dourah  et  sa  nécessité  mettent  le  sort  des 
populations  entre  les  mains  des  vieillards 
économes,  qui  le  sauvent  de  la  disette  par 
leurs  prêts,  VIII,  13.'*. 


COMMERCE. 

GÉNÉRALIT'ÉS.  —  Les  expositions  sont  la 
manifestation  éclatante  de  la  concurrence. 

VII,  498.  —  Paris  est  le  centre  le  plus  fa- 
vorable pour  les  expositions,  parce  que 
c'est  essentiellement  une  ville  de  luxe  et 
de  plaisir,  (jui  attire  les  étrangers.  VII.  499. 

—  L'exi)osition    sud-américaine    en    1889. 

VIII,  197  à  22.'>.  —  Plan  méthodicjue  d'une 
ex|)osition,  VII,  503  à  527. 

EUROPE.  —  France.  —  Paris  :  Le  commerce 
(lu  Imuclier  consiste  à  débiter  la  viande 
Iraîche  des  animaux  dont  la  grosseur  ev- 
céde  les  besoins  immédiats  d'une  famille. 
VII,  555.  —  Im|)ortance  différente  des  d  i- 
vers  animaux  au  point  de  vue  de  la  bou- 
cherie, VIL  557  à  562.  —  Les  conditions  de 
leur  production,  ibid.  —  A  jioids  égal,  la 
valeur  de  la  viande  varie  d'un  animal  à  un 
autre  sur  des  bêtes  de  même  espèce  et  de 
même  classe,  VII,  .500.  —  Les  conditions 
d'approvisionnement  de  Paris,  au  point  de 
vue  de  la  boucherie,  VIII,  36  à  55.  —  Orga- 
nisation du  marché  et  des  abattoirs  de  la 
Villette,  VIII,  41  à  55.  —  Les  plaintes  élevées 
contre  le  fonctionnement  de  la  boucherie 
parisienne  ne  peuvent  i)as  porter  sur  les 
rai)ports  du  producteur  avec  le  premier 
acheteur,  VIII,  53.  —  Le  commerce  de  la 
boucherie  s'exerce  en  petit  atelier  par  la 
nature  même  de  cette  industrie,  VIII,  148. 

—  A  Paris,  c'est  la  commodité  du  consom- 
mateur qui  tend  à  augmenter  outre  mesure 
le  nombre  des  bouchers,  VIII,  149.  —  Le 
commerce  de  la  boucherie  parisienne 
s'exerce  dans  deux  ateliers  différents  :  l'é- 
rhaudoir  et  l'étal,  VIII,  149.  —  Les  abattoirs 
l)arisiens  et  le  commerce  en  gros  des  vian- 
des abattues,  VIII,  149  à  174.  —  Le  métier 
de  boucher  exige  des  gens  avant  non  seu- 
lement de  l'activité,  de  la  dextérité  et  de  la 
force,  mais  des  connaissances  techniques 
et  une  ])rati(pie  très  spéciale,  VIII,  163.  — 
La  boucherie  parisienne  constitue  à  un 
haut  degré  une  industrie  com|)liquée,  VIII, 
164.  —  Le  boucher  achetant  au  comptant, 
celte  industrie  présente  une  certaine  sé- 
curité commerciale,  VIII,  173,  —  La  bou- 
cherie parisienne  s'exerce  à  deux  degrés  :  il 
y  a  le  chevillard  et  il  y  a  le  détaillant,  VIII, 
247,  —La  vente  au  détail  dans  la  boucherie 
parisienne  et  les  causes  de  la  cherté  de  la 
viande, VIII, 2i7  à  270.—  L'augmentation  du 
nombre  des  bouchers  de  Paris  est  due  à  la 
tendance  des  ménagères  à  se  servir  au 
plus  près  et  à  l'instabilité  de  la  famille  pari- 
sienne, VIII.  2."i0.  -  Les  bouchers  luttent 
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entre  oiix  non  pas  do  hoii  marche  mais  de 
complaisance  envers  l(nirs  pralicpies,  VUI, 
"2")0.  —  Ce  sont  les  exigences  du  |)ul)lic  ipii 
l'ont  hausser  le  prix  de  la  \iandc  à  Paris. 
VllI,  -2n\  à  ïîGl.  —  l.a  classilication  des 
viandes  et  par  suite  leur  (Icpeçai,'*"  n'ont 
nulle  i)art  été  pousses  plus  loin  qu'il  Paris, 
à  cause  de  la  très  i^rande  diversité  des 
hirtunes.  VIII.  2'>4.  —  La  disposition  des 
classes  pauvres  à  rechercher  des  morceaux 
de  prcMuiére  (pialitca  tout  à  l'ait  désé(|uili- 
lire  kl  hdiirlicric  piirisienne,  VIII.  255.  — 
Le  Loucher  parisien  doit  vendre  d'autant 
plus  cher  ce  (jui  lui  est  demandé  (pi'il  perd 
davantage  sur  ce  qu'il  est  oLligé  d'offrir. 
VIII,  257.  —  L'engouement  du  iiuLlic  pour 
certains  morceaux  est  la  i)rincii)ale  cause 
de  la  cherté  de  la  viande;  c'est  donc  lui 
seul  (pii  peut  faire  cesser  cette  cherté,  VIII. 
201.  —  L'habitude  du  sou  ])our  livre  s'est 
développée  à  mesure  que  les  familles  sont 
devenues  étrangères  aux  fournisseurs,  VIII. 
263.  —  Les  industries  similaires  de  la  bou- 
cherie :  la  boucherie  lii|ipophagi(|ue  et  la 
triperie,  VIII,  333  à  339.  —  Le  i)ersonnel 
de  la  boucherie  parisienne,   VIII,  330  à  318. 

—  Le  métier  de  l)oucher  à  Paris  est  aujour- 
d'hui plus  minutieux,  mais  il  est  moins 
pénilile  et  surtout  moins  rémunérateur, 
VIII,  SU.  —  La  boucherie  parisienne  se 
recrute  ])resi[ue  exclusivement  en  province 
et  surtout  à  la  campagne,  VIII,  342.  —  La 
boucherie  offre  aux  ai)prenlis  de  grandes 
facilités  pour  s'établir,  Vlll,  3't3.  —  Les 
conditions  du  travail  de  la  boucherie  ont 
toujours  assuré  dans  ce  métier  la  bonne 
liarmonie  et  la  paix  sociale,  VIII,  343.  — 
Dans  la  boucherie  parisienne,  le  ])ersonnel 
est  encore  logé  chez  le  patron  et  nourri  à 
sa  table,  ce  qui  contribue  à  l'harmonie, 
VIII,  3i().  —  Le  régime  de  la  réglementation 
de  la  boucherie  parisienne,  VIII,  410  à  42'J. 

—  Le  liaut  |)rix  de  la  viande  à  Paris  tient  à 
ce  (pie  les  ménages  veulent  avoir  le  bou- 
cher dans  leur  voisinage  et  sont  très  exi- 
geants sur  la  nature  et  sur  la  (jualité  de  la 
viande,  VIII,  560.  —  Le  haut  prix  de  la 
viande  à  Paris  est  encore  augmente  par  le 
boucher  chevillard  et  |)ar  le  bon  marché 
des  suifs  et  cuirs.  VIII,  561. 

PortugaL  —  Ce  pavs,  très  fécond  en  denrées 
d'exportation,  produit  à  peine  le  tiers  des 
grains  nécessaires  à  sa  subsistance;  il  vil 
du  conuncrce  jiar  mer.  VIII.  52". 

ASIE.  —  Le  chemin  de  fer  transcaspien,  une 

.  fois  relié  à  ceux  de  l'Himloustan,  i)ourrait 

donner  lieu  à   un  développement  énorme 


du  commerce  dans  le  déserl  des  Turk- 
mènes, VII,  12.5  à  127. 
AFRIQUE.  —  Les  traitants  à  familles  pa- 
iriarcMles  (pil  exploitent  la  race  nègre  ne 
sauraient  lui  donner  la  stabilité  du  régime 
patriarcal.  Vin,  516,  etc.  Ils  sont  au  contraire 
portés  à  maintenir  les  nègres  dans  l'insta- 
bilité, VIII,  510,  etc.  —  Les  caravanes  con- 
duites par  des  métis  européens  ou  arabes 
vont  plus  loin  dans  l'intérieur  de  rAfriijue 
(|ue  cel  les  ((ui  sont  conduites  par  des  lUancs. 
VIII.  .523.  —  La  traite  ne  S(!  praticpu^  p;is 
seulement  au  prolit  du  monde  asiati(|ue  et 
musulman,  mais  eiu-ore  au  prolit  des  chefs 
cal'res  de  l'intérieur,  VIII,  52'*.  —  Le  com- 
merce pratiqué  jmr  les  Blancs  à  l'intérieur 
de  l'Afriipie  tend  surtout  à  profiter  de  l'in- 
fériorité de  la  race  nègre,  non  à  y  remédier, 
VIII,  526.  —  Les  plantations  i)orlugaises  de 
la  cote  africaine,  loin  d'être  un  obstacle 
au  brigandage  de  la  traite,  le  favorisent; 
elles  ne  créent  ])as  de  véritable  patrons. 
Vin,  526  et  sui\ . 

CULTURES  INTELLECTUELLES. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  luttes  de  races  sont 
l'objet  (les  premières  légendes  et  des  pre- 
miers chants  éi)i(|ues  de  riiumanité,  VIII, 
512.  —  L'art  reçoit  sa  forme  du  milieu  |)hv- 
siipie  et  (le  l'état  social,  VII,  .51  à  67. 

EUROPE.  —  France  :  Les  journalistes  ne 
sont  pas  suivis  par  une  fraction  notable  du 
pav  s,  i)arce  qu'ils  ne  sont  ni  compris  ni  esti- 
més, VIII,  291;'i  203. —Tous  les  gouvernements 
ont  essayé  envers  la  Presse,  le  régime  de 
contrainte  et  celui  de  liberté  sans  i)lus  de 
succès,  VIII,  471.  —  Tous  ces  régimes  ont 
échoué  parce  qu'ils  découvraient  trop  ou 
l)rotégeaient  trop  le  pouvoir,  VIII,  480. —  En 
France,  l'objectif  de  la  ])resse  est  fatalement 
d'atta(pier  le  gouvernement.  VIII.  483.  — 
En  attendant  la  réforme  sociale,  seul  remède 
aux  violences  de  la  Presse,  il  faudrait  ren- 
dre aux  citoyens  la  lil)reté  dans  la  vie  ini- 
vée  et  dans  la  vie  publi([ue,  VIII.  480. 

ASIE.  —  L'art  i^astoral  a  développé  si)ontané- 
ment  certaines  connaissances  médicales  et 
astronomi(iues,  VII,  473. 

Assyrie  —  Le  commerce,  en  créant  la  vie 
facile  des  villes  et  la  richesse,  a  été  la  cause 
première  du  développement  de  l'art  chal- 
déen,  VII,  52  à  5.5.  —  L'intluence  du  milieu 
phvsique  se  manifeste  dans  l'art  chaldéen 
par  l'emploi  de  la  brique,  par  l'usage  de 
la  voûte  et  par  la  multiplicité  des  travaux 
de  canalisation,  VII,  .55  à  60.  —  L'absen(X' 
de  vêtements  ajustés  et  le  Uni  des  broderies 
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dans  l'art  (-lialdèen  sont  une  constMiucnce 
dé  l'état  sorial,  VU,  &2  à  Gii.  —  L'apothéose 
des  rois  dans  l'art  ass>rien  vient  de  ce  (|iie 
le  pouvoir  s'est  étal)li  et  maintenu  i)ar  la 
force,  VII,  248  à  253.  —  L'art  ass>  rien  est 
essentiellement  consacré  à  rai)otliéose  de 
la  personne  royale,  VII,  2i8  à  272.  —  L'apo- 
tiiéose  royale  dans  l'art  assyrien  se  niani- 
leste  par  la  représentation  du  roi,  de  ses 
«■ampagnes,  de  ses  palais, de  ses  chasses,  de 
son  faste,  VII,  253  à  270.  —  L'art  assyrien 
étant  exclusivement  consacré  au  roi  ne  re- 
IM'ésente  pas  les  scènes  de  la  viecivile,Vli, 
270. 
AFRIQUE.  —  La  désorganisation  des  Nè- 
gres ne  leur  a  pas  ])ermis  de  conserver  la 
tradition  des  faits  nicmorahles  de  leur  his- 
toire, VIII,  513. 

RELIGION. 

ASIE.  —  Plateau  central  :  L'art  jjastoral  dé- 
veloppe chez  les  Khalklias  le  culte  domes- 
tique; ce  culte  est  exclusivement  moral  et 
1res  lieu  dogmatique,  VII,  475. 

AFRIQUE.  —  Los  vieillai'ds  économes,  ri- 
ches et  influents  de  la  région  du  dourali 
sont  considérés  comme  étant  en  rapport 
avec  le  fétiche  et  maintiennent  leur  pres- 
tige par  des  cérémonies  bizarres,  VIII,  135 
et  130. 

VOISINAGE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  La  vie  rurale  jiorle  à  la 
réllexion,  VII,  ,528. 

AFRIQUE.  —  Chez  les  Cliilouks,  qui  occu- 
pent les  alluvions  de  la  rive  gauche  du  Nil, 
sur  une  longueur  do  COO  kilomètres,  la  po- 
pulation est  extrémcmentagglomérée,  VIII, 
143  et  144. 

CORPORATION. 

EUROPE.  —  France  :  Histoire  de  la  Société 
de  i)ri'voyance  et  de  secours  mutuels  de  la 
boucherie  parisienne,  Vlll,  iiSO.  —  Fonda- 
tion et  organisation  de  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  boucherie  i)arisienne,  Vin,.555.  — 
La  Chambre  syndicale  ouvrière  de  la  bou- 
cherie parisienne  vit,  grâce  aux  conditions 
du  métier,  en  bonne  intelligence  avec  les 
patrons,  VIII,  558. 

Suisse.  —  C'est  grâce  à  l'entente  tradition- 
nelle et  pratique  des  associations  que  les 
familles  ouvrières  jurassiennes  ont  su 
résoudre  le  problème  de  la  vie  à  bon  mar- 
ché et  reconstituer  le  patrimoine  dont  elles 
avaient  été  expropriées,  VIII,  400. 


COMMUNE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  alfaires  puljliques 
ne  sont  bien  conduites  que  lorsqu'elles 
sont  considérées  comme  des  affaires  com- 
munes à  un  groupe  particulier  de  popula- 
tion et  gérées  par  ce  groupe,  VII,  .545  à 

5V!I. 

EUROPE.  —  Suisse  :  De  la  constilulioii  in- 
née des  communes  rurales  suisses  déri- 
vent tous  les  l)ienfaits  de  l'organisation 
urbaine  du  pays;  c'est  elle  qui  leur  a  don- 
né l'aptitude   à   l'association,  Vlll,    427   à 

40  i. 

UNION  COMMUNALE. 

EUROPE.  —  Suisse  •  Associations  commu- 
nes à  plusieurs  communes  du  Jura  bernois, 
VIII,  428. 

CITÉ. 

EUROPE.  —  Suisse  :  La  vraie  démocratie 
règne  dans  les  communes  suisses,  VII,  404. 
—  Tableau  des  institutions  publi((ues  d'une 
ville  suisse,  VIII,  i27  à  40't. 

PAYS  MEMBRES  DE  LA  PROVINCE. 

ASIE.  -  La  Chine  a  érigé  en  principautés 
certains  pays  de  la  Mongolie  méridionale, 
VII,  400. 

PROVINCE. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  mines  métallifères 
evploilces  sous  le  régime  i)rovincial  pré- 
sentent une  grave  complication  :  la  produc- 
tion y  est  réglée  par  une  intervention  des 
pouvoirs  iniblics,  VII,  120.  —  Les  quatre 
variétés  ])rincipales  de  mines  métallifères 
exploitées  sous  le  régime  provincial  se  dif- 
férencient à  la  fois  i^ar  l'intervention  dé- 
croissante de  la  famille  et  par  l'interven- 
tion croissante  des  pouvoirs  publics.  Vil, 
120. 

Allemagne.  —  Dans  les  mines  du  Pays 
Rhénan,  l'intervention  des  pouvoirs  |)u- 
blics  est  encore  plus  accentuée  qu'en 
Suède  :  à  Hundsrueke,  la  fonderie  même 
est  domaniale,  VII,  1.37. 

Suède.  —Les  mines  de  Dannemora  ne  dif- 
férent du  type  anglais  que  par  l'affouage 
domanial,  VU,  130  à  L34. 

ÉTAT. 

GÉNÉRALITÉS.  —  Les  éléments  de  la  re- 
])résenlaiion  nationale  varient  suivant  l'état 
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sochil  il'iiii  pays,  Vil,  (i.   -   l,a  ilcscrtioii  di's 
(  am|>a,i;iirs  par  les  {,'rands  propriétaires   a 
ruine  riiilliu'iicc  élccloraledo  ces  (Ici-niers, 
VII,  11. 
EUROPE.  —France  :  l.'iiislal)iliU'  polilicpie 
rti;  la  Franco  lient  à  son  instal)ilitf  sociale, 
et  la  révolulion    de    178!>  était  déjà   l'aile 
<|iiaii(l  elle  a  éclaté,  Vil,  :>28  à  o32.  —  Les 
réformes  étaient  impossibles  en    178!»  par 
suite  de  l'incapacité  des  gens  sensés  à  les 
conduire,  VU.  ii'iS  et  iJ3i.  —  La  mauvaise 
gestion    des  affaires    publiques    tient    <'n 
sonnne  à  ce  fait  que  tous  les  citoyens,  in- 
distinctement,   sont  consultés    sur  toutes 
les  affaires  publi<iues,  et  que,  par  suite, 
chacun  s'occui>e  de  choses  qui  ne  le  regar- 
dent |)as,  VII,  535  à   515.  —   La    diminu- 
tion des  dépenses  publiques,  vœu  unanime 
de  la  i)opulation,  i)eut  être  facilement  obte- 
nue par  une  réaction  dans  le  sens  de  l'au- 
tonomie provinciale  et  locale,  VIII,  302  à 
310.  —  L'ancienne  classification  des  partis 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  souvenir  his- 
torique, VIII,  303  à  307.  —  Les  fondateurs 
de    la    coalition    bonlangiste    étaient    des 
politiciens  ou  des  journalistes,  ce  qui  don- 
nait à  cette  coalition  un  caractère  factice, 
VHI ,  2!)0.  —  L'électeur  français  ne  pouvant 
l)as   juger   le  candidat  sur  les    questions 
qu'il  aura  à  résoiulre,  le  juge  sur  une  cir- 
constance insignifiante,  VIII,  294,  et  295.  — 
La   coalition    bonlangiste    n'a  produit    un 
effet  a|)i)réciablc  tjue  dans  les  villes  ou  les 
centres  ouvriers,   parce   que  c'est  là  que 
l'intluence  des  journaux  est  la  plus  consi- 
dérable, VIII,  2!»5  à  297.  —  Le  pouvoir  cen- 
tral devient  d'autant  i)lus  faible  et  d'autant 
j)lusinstable  qu'Use  charge  d'un  ))lus  grand 
nombre  d'intérêts,  VIII.  -298  à  301.  —  L'état 
social  de  la  France  dévelopjye  la  reiirésen- 
tation  des  professions  libérales  au   détri- 
ment des  i)rofessions  usuelles,  Vil,  6  à  32. 
—  Les  membres  des  professions   libérales 
et  les  fonctionnaires  sont  les  plus  mauvais 
représentants  des  intérêts  publics,  VII,  15  à 
32.  —  Tous  les  partis  politiques,  en  France, 
acceptent  et  proclamc^nt  le  suffrage  univer- 
sel, mais,  dans  la  pratique,  tous  le   déna- 
rentetle  faussent:  cela  ticntà  ce  que  l'on  a 
voulu  mettre  la  démocratie  dans  l'État,  où 
elle  n'est  i)as  à  sa  place,  VII,  301  à  322.  — 
Les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
ont  un  terrain  tout  trouvé  de  concentralion 
dans  la  question  des  économies  budgétai- 
res à  réaliser,  |>ar  la  diminution  du  nom- 
Ine  des  fonctionnaires,  VIII,   300  à  38i;.  — 
Le  régime  du  clan  est  la  caractéristique  des 
pays  dans  lesquels  les  fonctions  publiques 


cdusliuu'ul  non  une  charge  mais  un  moyen 
assuré  d'existence,  VII,3S2.  ~  L'esprit  de 
dan  est  allé  se  développant,  en  France, 
depuis  les  dernières  années  de  l'ancien 
régime.  VII ,  383  à  413.  —  S(m  fonclionne- 
meiU  et  son  organisation,  ibid. 

Irlande.  —  Les  pouvoirs  [mbiics  ne  pou- 
vaient ])as  s'organiser  assez  fortcn)ent  pour 
résister  à  la  puissante  Angleterre,  parce 
que  le  travail  de  la  pêche,  du  i)àturage  et 
de  la  culture  très  rudimentaire  ne  créait 
pas  de  liiérarchies  naturelles,  VII,  204  à  20(j. 

ASIE.  —  Les  seuls  pouvoirs  publics  qui 
exislcul  (liez  les  Klialklias  sont  accidentels 
et  iin|)(irles  du  dehors,  VII.  478  à  495. 

AFRIQUE.  —  Les  pouvoirs  publics  se  cons- 
tituent, dans  la  région  du  manioc,  par 
l'inimigralion  de  la  race  cafre,  formée  en 
d'autres  lieux  et  par  d'autres  travaux  au\ 
habitudes  de  discipline.  VU,  184  et  185. 

AMÉRiaUE.  —  Chez  les  Sioux,  nous  ne 
trouvons  plus  (|u'un  chef  mililaire.  L'auto- 
rité publique  hérédilaire,  que  l'on  obser- 
vait chez  les  Têtes-Plates,  a  disjiaru,  VIII, 
74  à  78. 

EXPANSION  DE  LA  RACE. 

EUROPE.  —France  :  L'exposiUon  cohmiale 
en  1889,  vill,5  à  35.  —L'ingérence  exces- 
sive de  l'administration  entrave  le  déve- 
loppement des  colonies  françaises,  VUI,  5 
à  35.  —  L'éloignement  des  Français  pour  la 
culture  entrave  le  développement  des  co- 
lonies, VIII,  5  à  35.  —  L'administration 
coloniale  française  est  organisée  en  vue 
des  fonctionnaires  et  non  en  vue  des  co- 
lonies, VUI,  33  à  3ô. 

Irlande^.  —  Pour  que  l'Angleterre  parvint  à 
conjurer  les  maux  de  l'Irlande  et  à  y  faiic 
régner  la  paix  sociale,  il  faudrait  que  des 
colons  anglais  vinssent  s'y  établir  comme 
ils  vont  en  Australie,  VII,  222  et  223. 

Russie.  —  La  construction  du  chemin  de 
fer  transcaspien  i)ar  les  Russes  n'est  qu'un 
épisode  de  leur  marche  constante  vers 
l'Orient,  VU,  105  à  108.  —  Les  Russes  soni 
jjoussés  en  avant,  dans  leur  invasion  de 
l'Asie,  par  une  nécessité  impérieuse,  et  ne 
peuvent  s'arrêter  qu'en  face  d'une  nation 
ayant  des  ])ouvoirs    publics  sérieusemeni 

,  organisés,  VU,  108  à  113. 

AFRIQUE.  —  Les  peuplades  cafres  soni 
contraintes  d'envoyer  leurs  essaims  vers 
le  nord,  parce  que  les  i)ays  du  midi  leur 
sont  fermés  par  des  nations  plus  fortement 
organisées  au  point  de  vue  militaire,  Vil. 
180  et  181.  —  Les  capitaines  cafres  fondent 
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dans  la  région  tlu  manioc  des  villages  nou- 
veaux, à  la  tcte  desquels  ils  placent  leurs 
princii)au\  guerriers,  et,  de  préférence,  des 
menilires  de  leur  famille,  VII,  181.  — 
Les  Nègres  cultivaleurs  de  la  région  du 
Manioc,  autrefois  vendus  aux  Antilles,  sont 
aujourd'hui  esclaves  des  Calres  des  déserts 
du  sud  ,  VU,  187.  —  Il  existe  dans  la  région 
de  la  banane,  et  dans  la  direction  de  l'est 
à  l'ouest,  un  déplacement  continuel  de 
populations  nombreuses,  VII,  456  et  457.  — 
La  poussée  qui  se  produit  de  l'est  à  l'ouest 
dans  toute  la  région  de  la  banane  est  due 
originairement  à  l'invasion  de  pasteurs 
Galla  chassés  des  plateaux  de  pâture  de 
l'est,  VII,  458  et  459.  —  Les  Nègres  pasteurs 
du  Nil  Bleu  fournissent  des  rois  ou  chefs 
aux  Niam-Niams,  VII,  4(î9  à  471. 

Tunisie.  —  La  Tunisie  se  i)réte  merveilleu- 
sement à  la  colonisation  agricole,  VIII,  491. 
—  Il  faut  encadrer  la  population  actuelle 
de  la  Tunisie  dans  celle  qui  viendra  s'y 
établir  de  la  mère  patrie,  VIII,  495.  —  La 
culture  de  la  vigne,  avec  ses  gros  profits  et 
ses  risques,  a  constitué  presque  toute  la 
colonisation  agricole  de  la  Tunisie,  VIII, 
i99.  —  La  colonisation  de  la  Tunisie  a 
surtout  été  enlrei)rise  par  des  cai)italistcs 
et  des  sociétés  linancières,  VIII,  501. 
Les  fonctionnaires  sont  de  très  mauvais 
colonisateurs  de  la  Tunisie,  VIII,  508. 

AMÉRiaUE.  —  La  région  forestière  «lui  v;i 
de  l'Alaska  à  l'embouchure  du  Sainl-Lau 
rent  a  pu  être  occupée  par  des  èmigrants 
des  terres  polaires,  VIII,  353.  —  Les  Sioux 
sont  des  i)opuIalions  de  la  région  des 
Montagnes  Rocheuses,  chassées  sur  les 
pentes  de  l'est  par  des  immigrants  plus 
fortement  organisés.  Vlll.  50  et  57. 

ÉTRANGER. 


GÉNÉRALITÉS.  —  Les  traités  de  neutralité 
n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'ils  ont  pour 
objet  des  États  dont  la  neutralité  est  natu- 
relle, c'est-à-dire  résulte  de  circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  humaine,  VIII, 
1 19  a  1-24. 

EUROPE.  —  France  :  La  division  de  la 
noblesse  polonaise  en  clans  oiiposés  eut 
pour  résultat  de  faciliter  et  même  d'appeler 
l'ingérence  étrangère,  VII,  27i.  • 

Suisse.  —  La  Suisse  partage  avec  l'Angle 
terre  le  privilège  d'abriter  les  proscrits 
politiques,  VIII.  103  et  104.  —  Si  la  Suisse  et 
l'Angleterre  admettent  chez  elles  les  pros 
crits  i)olitiques,  c'est  évidemment  parce 
(juc  leur   présence  ne   leur   cause   aucun 


dommage,  les  agitations  locales  n'èbranlai/t 
pas,  dans  ces  pays-là.  le  pouvoir  central, 
VIII,  104  à  110.  —  La  Suisse  doit  la  neutra- 
lité à  ce  fait  qu'elle  ne  peut  ni  envahir 
ni  être  facilement  envahie,  VIII,  110.  — 
La  Suisse  doit  à  sa  pauvreté  et  à  sa  consti- 
tution démocratique  l'impossibilité  où  elle 
se  trouve  d'envahir  les  grands  États  qui 
l'entourent.  VIII,  111  à  115. 

AFRIQUE.  —  La  zone  centrale  africaine  est 
soumise  à  l'invasion  d'éléments  étrangers 
venant  soit  de  la  partie  septentrionale  des 
déserts  du  sud,  soit  de  la  zone  monta- 
gneuse de  l'est,  soit  enfin  des  pays  du  haut 
Nil  lilanc,  VII,  174. 

AMÉRIQUE.  —  La  situation  privilégiée  du 
territoire  des  Tètes-Plates  en  fait  jiour  leurs 
voisins  un  objet  d'envie:  d'où  des  guerres 
lierp(:-tuelles,  Vil,  ."Ho  à  579. 

HISTOIRE  DE  LA  RACE. 

ASIE.  —  La  race  nègre  a  été  soumise,  dès 
l'époque  de  ses  migrations  à  travers  la 
vallée  de  l'Euphrate  ou  la  Palestine,  à  un 
régime  urbain,  conséquence  de  la  culture, 
du  commerce  et  de  l'agglomération,  VIII, 
399  à  401.  —  La  vitalité  extraordinaire  de 
la  Chine  est  due  à  l'action  continue  des 
pasteurs  nomades,  VII,-  490. 

AFRIQUE.  —  L'origine  des  pasteurs  de 
ste|)pes  pauvres  du  Nord  de  l'Afrique  re- 
monte aux  pojnilations  occupant  le  revers 
occidental  du  grand  Plateau  central  asia- 
tique. VIII,  389  à  39i.  —  Si  les  Nègres 
avaient  été  désorganisés  par  les  forêts 
èquatoi'iales,  ils  seraient  purement  chas- 
seurs et  non  cultivateurs,   VU,  394  et  393. 

—  Deux  routes  conduisent  d'Asie  en  Afri- 
que à  travers  les  déserts  et  sans  participer 
à  leur  nature;  ce  sont  celles  de  l'isthme 
de  Suez  et  du  détroit  de  Bab-el-Mandeb; 
elles  convenaient  particulièrement  aux 
Nègres,  VIII,  398  et  3!)9.  —  Les  deux  types 
de  la  race  nègre,  le  type  Chilouk  et  le  type 
Bantou  s'expliquent  fort  bien  par  leur 
douille  origine.  Le  premier,  venu  par  Suez 
et  une  contrée  à  travaux  divers,  n'est  que 
le  résultat  d'une  sélection  au  rebours;  le 
second,  venu  par  rEu|)hrate  et  Bab-el- 
Mandeb,  s'est  assuré  la  i)ossession  delà 
zone  montagneuse  de  l'est,  VIII.  40:2  à  404. 

—  Les  Abyssins  et  les  Gallas  sont  le  pro- 
duit d'un  métissage  de  races  nègres  et  de 
races  i)atriarcales  accompli  autrefois  en 
Arabie.  VIII,  404  à  406. 

AMÉRIQUE.  —  Quelles  que  soient  les  con- 
clusions de  l'ethnologie  au  sujet  de  l'ori- 
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{iino  des  Américains,  il  est  iiistori()iii>im'iit 
prouvé  (|Uo  (les  niisralioiis  se  sont  \)Vi\- 
(liiites  d'Asie  eu  Amérique  par  le  déiroil 
de  lîcliiing,  VII,  (iO  et  70.  —  Les  sauvages 
de  l'ouesl  ont  tous  les  earaetéres  propres  à 
des  vaineus,  VIII,  18-2  à  187.  —  Les  Ajgon- 
(]uins,  liaijilants  désorganisés  de  la  lorèl 
l.aureiilienne,  paraissent  èlrc  venus  au 
Canada  par  la  région  forestière  du  nord. 
VIII,  3G0  et  301.  —  Les  Ilurons-Iroquois  pa- 
raissent être  venus  dans  les  pays  où  ils 
lurent  connus  des  Européens,  par  un  clie- 
min  de  communauté  que  l'on  retrouve  au 
nord  des  Grands  Lacs  et  au  Labrador.  Vlll. 
302  à  308.  —  La  désorganisation  des  Nègres 
ne  peut  être  attribuée  ni  à  leur  con(]uête 
ni  à  leur  refoulement  par  les  races  ])asto- 
rales  du  Nord,  i)arce  que,  dans  le  premier 


cas.  ils  seraient  restés  à  l'état  patriarcal  et 
<pi(!.  dans  le  second  cas,  ils  auraient  été 
anéantis.  VIII.  .(!».•;  et  Ma. 

RANG  DE   LA  RACE. 

AFRIQUE.  —  Les  Uoers  ne  concourent  jias 
eflicacement  au  relèvement  de  la  race 
nègre  africaine,  Vlll,  530.  —  Les  colons  an- 
glais, loin  de  relever  la  race  nègre,  la  re- 
foulent, VIll.  :)31.  —  Le  relèvement  de  la 
race  nêgic  iloil  se  faire  par  un  patronage 
éclairé  appli(|uant  les  familles  aux  cultures 
vivrières.  VIII,  33;>.  —  C'est  vers  la  côte 
nord  d'Haïti,  ou  vers  des  territoires  pré- 
sentant des  conditions  analogues  que  l'on 
trouvera  un  terrain  de  favorable  au  relè- 
\ement  de  la  race  nègre,  VIII.  "iSO. 


Le  Directeur-Gérant  :  Edmond  Dejiolixs. 
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